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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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LIVRE  III,  TITRE  II. 


Dccrcté  le  3  mai  IS(I3,  nrumulgiié  le  13  du  m£me  mois. 


CHAPITRE  III 


DE  LA  PORTtON  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET  DE  LA  RÉDUCTION 


SECTION  PREMIÈRE. 


I»E  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE. 


ARTICLE  0L3. 

Les  libéralités,  soit  par  acie  ei»tre-vi (s,  soi<  par  tes¬ 
tament,  ne  pourront  cxcéfler  ta  moitié  des  l>ieiis  du 
disposant,  s’il  ne  laisse  à  son  décès  qu’un  enlant  léj»‘i- 
tinie ;  le  tiers  s’il  laisse  deux  eiifatils;  le  quart  s’il  en 
laisse  trois  ou  un  plus  ^raiid  nombre. 

ARTICLE  914. 

Sont  compris  dans  l’article  précédent,  sons  le  nom 
iVenfantSi  les  deseeiulants  en  quelque  dejjré  que  ce 


T.  II. 


Df>NATIONS  ET  TESTAMENTS. 


soit  ;  ucamiioiiis  ils  ne  S4nit  eomjjtés  <iiie  [Kuh*  reniant 
4|irils  représentent  <lans  la  siieeessioii  tUi  disposa nt. 


SOMMAIRE. 


30 J.  But  rie  In  réserve  des  descendants  :  c*est  ce  r^u’m  appe-- 
lait  autrefois  légitime. 

302.  Elle  puise  sa  source  dans  le  droit  naturel  et  dans  te  droit 


303 .  Comment  la  lêrjitime  des  enfants  s' introduisit  dans  le  droit 
romain  ;  sim  espi'it  en  ce  qui  la  touche  :  incohérences  qui  résul¬ 
taient  de  ses  principes. 

30i.  Léqislation  ancienne  et  interniédiaire. 

303.  A  vantage  et  vice  de  la  loi  du  i  gemninalan  Vllf. 

3(Ui.  Si/sthne  du  Code  :  montant  de  la  réserve  rptil  établit  au 


307.  A  la  rlifférence  des  coutumesy  il  la  fixe  au  7nème  taux 
dajis  les  testaments  que  dans  les  donations  entre-vifs. 

308.  JJcxcédant  de  la  rrherve  pi'end  le  nom  de  portion  dispo- 
nihle  et  peut  être  t objet  de  toute  espèce  de  libéralités. 

300.  Elle  peut  ét/'e  donnée  à  tous  parents  ou  étranqer's,  comme 
aux  enfants  eux— memes.  Benvoi. 

310.  La  réserve  est  un  dt'oit  héréditaire. 

311.  Conséquence  :  l'enfant  qui  renonce  ne  peut  pas  g  pré- 
fendi'e. 

312.  Au  cas  de  renonciation  pure  et  simple.,  sa  part  accroît  à 
celle  de  ses  ft'ci'es  et  sieurs.  —  Opinion  de  Ricard  et  Lebrun  re¬ 
produite  par  Delvincourt ,  —  Erreur  de  MM.  Duvergier  et  Mar- 
cadé. 

313.  JJ  enfant  renonçant  fait-il  noinbrc  pour  lu  computation 
des  réserves  ? 

31  i.  SU  l'cmnce  au  profit  d’un  tiers,  ses  droits  à  la  rései^ve 
sont  transportés  à  celui-ci. 

313.  Jjjrsque  l'enfant  donataire  en  avancement  d’hoirie  répu¬ 
die  l'hérédité  pour  s’en  tenir  an  don  quil  a  reçu,  il  ne  peut  garder 
dans  ses  mains  que  réquivalent  de  la  quotité  disponible.  — *  Er¬ 
reur  de  JJelvincQurt.  —  Enqia^'eilcas,  le  don  acquis  au  renonçant 
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ARTICLES  013,  014. 

s'impute  d'abord  sur  la  rêsei've  et  subsidiairemeni  sur  la  quotité 
disponible,  —  Itéfutation  de  (a  docirme  de  M.  Dalloz  sur  ce 
'pomt.  —  Incertitude  de  la  Jurisprudence. 

316.  1/ enfant  lèqitimè  est  coasidéré  cmmne  légitime, 

317.  IJ  enfant  nuiurel  reconnu  a  une  port  de  7'éserve. 

31  «S.  Suite:  réfutation  de  la  jui'isprudence  admise  par  les 
coui's  de  Rouen  et  de  Lyon. 

310.  Sidte:  la  réserve  de  renfunt  naturel  frappe,  sans  distinc¬ 
tion,  les  biens  qu’a  transinis  le  père  par  donation  entre^vifs  ou 
pmr  testament. 

3:20.  Suite  :  la  reconnaissance  et  la  naissance  de  l’enfant  na¬ 
turel  l'étroagissent  sur  les  donations  antérieures  pour  le  règlement 
de  sa  7'éserve, 

321.  V enfant  adoptif  est  aussi  i'éser cataire ^  et  so7i  adoption, 
l'étroagit  sur  les  donations  antérieures  pour  déterminer  sa  ré¬ 
serve. 

322.  IJenfant  mort  civil<nnent  comqïte—t^il  pour  fixei'  l’étendue 
de  la  rései've? 

323.  Qiiid  de  l’(d)sent  dont  l'e^dstence  n’est  pas  reconnue  ? 

32ù .  IJbuiigne  fait-il  nombre  ?  —  Urreur  de  Delvincourt,  Fn^ 
vard  et  Vazeille, 

323.  Les  descendants,  «  quelque  degré  que  ce  soit,  sont  compris 
sous  la  dénomination  r/’eufiintsj  mais  ils  ne  comptent  que  pour 
leur  auteur. 

32(i.  L  es  enfants  d’un  fils  unique  prédécédé  viennent  prendre 
dam  la  succession  de  Cuteul  la  jmrt  de  t'éserve  i'evenant  à  leur 
père. 

327.  /xs  enfants  du  fils  unique  reiionçaid  ou  indigne  ont  aussi, 
de  leurehef,  une  rései've  équivalente  aux  droits  légitimaires  de  leur 
auteur,  —  Imperfection  de  lu  loi. 

32s.  Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d’ impi/ f et'  sur  leur  rései'Ve  ce 
que  leur  père  eût  été  tenu  d’irnputei'  sur  la  sienne. 

320.  Des  enfants  iégitimes,  adoptifs  et  naturels  de  l’adopté. 

330.  Des  eupmts  légitimes,  adoptifs  et  naturels  de  l'mfant 
naturel  reconnu. 

331.  Quelle  est  la  réserve  des  descendants  dons  lesbiens  d’un 
mmeur  au-dessus  de  seize  ans? 


4 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS, 


COMMENTAIRE. 

501.  —  Parmi  les  limitations  diverses  dans  les¬ 
quelles  le  législateur  a  renfermé  le  libre  exercice  du 
droit  de  propriété,  celles  dont  nous  avons  à  nous  oc¬ 
cuper  ici  sont,  sans  contredit,  les  plus  importantes, 
au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux,  et  les  plus  fécondes 
en  difficultés  sérieuses. 

Tout  en  laissant  à  riiommc  assez  de  latitude  pour 
)oser  de  scs  biens  au  gré  de  ses  désirs,  la  loi  devait, 
sous  peine  d’imprudence,  garantir  les  enfants  contre 
l’oubli  des  pères,  et  veiller  à  ce  qu’ils  ne  fussent  pas 
victimes  d’une  exhérédation  coupable  aux  yeux  de  la 
nature  et  de  la  morale.  Elle  devait  rappeler  aux  uns 
et  aux  autres  que  les  liens  du  sang  enfantent  des  de¬ 
voirs  réciproques  dont  elle  ne  peut  en  aucun  cas  auto¬ 
riser  la  violation  (1),  et  ([u’au  nombre  de  ces  devoirs 
est  celui  de  ne  pas  faire  perdre  l’existence  civile  après 
avoir  donné  rexistcncc  naturelle. 

C’est  pour  atteindre  ce  résultat  précieux  que  les  lé¬ 
gislateurs  de  tous  les  temps  ont  apporté  quelque  en¬ 
trave  à  la  liberté  du  père  de  famille,  en  frappant  d’in¬ 
disponibilité  dans  scs  mains  une  portion  de  son  avoir. 
Cette  portion,  qui  est  attribuée  aux  descendants,  et  qui 
prend  aujourd’hui  le  nom  de  réserve,  est  ce  qu’on  ap¬ 
pelait  autrefois  légitime,  comme  dévolue  par  la  loi , 
ex  lege . 

50*i.  —  Ou  s’est  demandé  souvent  où  la  réserve 
puise  son  principe.  Les  uns  y  ont  vu  une  obligation 
née  du  droit  naturel,  les  autres  une  institution  du  droit 

(1)  Rigot-Prcaiiioiicu,  Exposé  des  motifs,  séaticc  du  2  floréal  au  XI 
(22  avril  180S)  . 
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ARTICLES  OIT,  Ol-t. 

civil.  Quant  à  nous,  il  nous  semble  que  ces  deux  Ibéo- 
ries  s’éloignent  également  de  la  vérité. 

A  ceux  qui  clicrcheiit  dans  le  droit  naturel  la  source 
de  la  réserve,  nous  répondrons  qu’ils  se  méprennent, 
soit  parce  que  celle-ci  n’a  pu  être  réglée  que  par  les 
lois  qui  ont  conféré  à  l’homme  le  pouvoii'  de  disposeï* 
de  scs  biens  après  sa  mort,  soit  parce  qu’elle  n’est 
qu’une  restriction  apportée  à  rexcrcicc  de  celte  raculté, 
et  que,  dès  lors,  elle  doit  avoir  pris  naissance  après  elle. 

S’il  est  vrai,  en  effet,  comme  nous  avons  eu  occasion 
de  le  dire  ailleurs  (1),  qucrhonirae  n’a  pu  puiser  dans 
le  droit  naturel  la  liberlcde  transmettre  scs  biens  à  scs 
héritiers,  s’il  a  fallu  rintorvention  des  lois  civiles  pour 
l’investir  de  cette  autorité  posthume,  en  vertu  de  la¬ 
quelle  ii  préside  encore  du  fond  de  la  tombe  aux  des¬ 
tinées  de  sa  famille,  il  faut  bien  reconnaître  que  le 
droit  naturel  est  impuissant  pour  déterminer  les  li¬ 
mites  d’une  liberté  que  ses  principes  repoussent  avec 


energie. 


Quant  à  ceux  qui  rapportent  au  droit  civil  l’origine 
de  la  réserve,  on  peut  leur  dire  avec  raison  que  leur 
doctrine  dégrade  l’humanité,  et  qu’à  part  de  rares  ex¬ 
ceptions  dont  la  nature  se  montre  tonjoiirs  avare, 
riiommc  trouve,  en  dehors  des  prescriptions  du  légis¬ 
lateur,  l’impérieux  besoin  de  songer  au  sort  de  ses  en¬ 
fants  après  lui.  Ce  besoin,  profondément  enraciné  au 
cœur  du  père  de  famille,  fait  germer  dans  son  esprit  des 
pensées  d’équité  que  la  loi  positive  féconde,  mais  dont 
elle  n'a  pas  à  provoquer  le  réveil,  car  elles  lui  disent 
assez  que,  s’il  peut  céder  à  l’empire  de  justes  préférences. 


(I)  Tome  I,  n"  53. 
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.sMil  (tmil  s’ancleaiix  liuiilcsdii  devoir,  lürs([u’il  s’agit 
d’enrichir  des  élraiigers  an  préjudice  des  siens. 

Aussi,  nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  les  publicistes 
cl  les  jurisconsultes  philosophes  qui  ont  porté  leur  at¬ 
tention  sur  ce  point,  n’ont  pas  mis  le  doigt  sur  la  dit- 
licullé.  bdle  reste  entière  au  milieu  du  conflit  de  leurs 
doctrines  qui  n’onl  fait  que  passer  à  côté  sans  la  ré¬ 
soudre.  Suivant  jîous,  la  source  de  la  réserve  gît  tout 
à  la  lois  dans  le  droit  naturel  qui  l’inspire,  et  dans  le 
droit  civil  qui  la  règle. 

En  efVet,  quelque  impuissanle  que  soit  la  nature 
pour  donner  à  l’homme  la  faculté  de  transmettre  sa 
succession  dans  telles  ou  telles  limites,  il  est  certain 
(|ue  c’est  elle  qui  lui  met  au  cœur  une  vive  sollicitude 
pour  l’avenir  de  sa  famille.  Celte  sollicitude,  ren¬ 
fermée  dans  le  cercle  étroit  des  principes  du  droit  na¬ 
turel,  serait  incontestablement  paralysée  ;  mais  les  lois 
civiles  interviennent  et  la  fécondent  en  introduisant  la 
liberté  de  disposer,  dans  des  bornes  qui  concilient  le 
Iroit  et  le  devoir. 

505.  —  A  Home,  dès  les  premiers  temps  de  la  ré¬ 
publique,  le  père  de  famille  était  l’arbitre  souverain  tic 
sa  fortune.  La  loi  des  douze  tables  avait  remis  dans  ses 
mains  une  autorité  sans  limites,  conséquence  forcée  du 
droit  de  vie  et  de  mort  qu’on  n’avait  pas  craint  de  lui 
confier  sur  ses  enfants  :  îdi  quisque  sttœ  rei  legassit,  Uà 
juseslo.  Étrange  faculté  que  devaient  condamner  bien¬ 
tôt  les  progrès  de  la  civilisation  romaÎTie,  mais  que  jus- 
iifiail  la  férocité  des  mœurs  d’un  peuple  guerrier  ! 

Ibuis  cet  état  de  clioses,  de  fâcheux  abus  signalèrent 
l’excès  de  la  puissance  paternelle,  et  les  Préteurs  ou¬ 
vrirent  aux  enfants  exhérédés  un  refuge  salutaire  dans 


Aivru^r.ES  9i;j,  in  i.  t 

ce  (m’oii  appelait  alors  la  querelle  (l'inof/icwfiilé  (I). 
C’élait  une  fiction  qui  consistait  à  jeter  sur  îc  tcsiateur 
une  présomption  légale  de  dcmcnccj  et  à  annuler  le 
testament  dans  lequel  il  passait  sous  silence  ceux  qui 
lui  devaient  le  jour. 

Toute  violente  qu’était  cette  mesure,  elle  n’eut  pas 
assez  d’efficacité  pour  crniper  le  mal  dans  sa  racine. 
Fier  du  pouvoir  despotique  qu’il  avait  reçu  en  partage 
dans  le  principe,  le  citoyen  romain  ne  pouvail  s’habi¬ 
tuer  à  le  voir  altérer.  A  la  volonté  du  législateur  il 
opposait  sa  volonté  personnelle,  pour  ressaisir  Tautorité 
(|u’il  sentait  s’échapper  de  ses  mains,  et  sourd  au  cri 
de  la  nature  comme  au  vœu  de  la  loi,  il  disposait  de 
ses  biens  en  maître  absolu,  oubliant  sa  qualité  de  père 
pour  reconquérir  les  attributs  éteints  de  sa  royauté 
domestique.  Après  sa  mort,  ses  héritiers  naturels  atta¬ 
quaient  le  testament,  elles  plaintes  d’inofficiosité  de¬ 
venaient  si  fréquentes,  qu’on  sentit  le  besoin  d’y  porter 
remède  (2). 

C’est  alors  qu’un  législateur  inconnu,  dont  le  nom 
s’est  peixhi  dans  la  nuit  des  siècles  (3),  introduisit  un 
droit  de  légitime  en  faveur  des  enfants.  Ce  droit  cal¬ 
qué  sur  la  quarte  falcidie,  dont  il  n’était  qu’une  imi¬ 
tation,  fut  d’abord  d'un  quart,  quel  que  fût  le  nombre 
des  descendants  (4).  Mais  .lustiiiicii  (5)  donna  dans  la 

(1)  Voy,  tome  I,  n"*  148. 

(2)  SrtêîîdHm  est  frequentes  esse  inoffîciosi  querelas^  dit  Ulpien^  L,  I, 
fr,  de  inofficioso  testamento. 

(3)  Cujas,  Observai,  y  liv*  III,  chtip,  ru,  croit  que  c^est  Marc-Aurèlu, 
mais  il  fait  erreur.  I"oy.  Merîiu,  Répert.  de  jurisp,^  v''  Légitime,  soeL  f 

{'4)  Quarta  iegitimæ  partis^  dit  Juslinieii,  3  et  G,  de  inoff. 

Testante 

(3)  Nüv.  Auiï,  XXXIX  et  cxv. 
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suilc  plus  (l'élenrlue  à  celte  qiiotiléj  et  la  fixa  au  tiei's 
ou  à  la  iiioilic  tics  biens,  selon  que  le  nombre  des  en¬ 
fants  du  }^ère  décédé  s’élevait  à  (juatre  ou  au  delà. 

«  Cette  division,  dit  Rigol-Préaniencu  (1),  avait 
«  l’inconvénient  de  donner  des  résultats  iiicobércnts. 
«  S’il  y  avait  quatre  enfants,  la  légitime  était  d’un 
«  douzième  pour  chacun,  tandis  que  s’il  y  en  avait 
«  cinq,  cliaipie  part  légitimairc  était  du  dixième.  Ainsi, 
«  la  part  qui  doit  être  plus  grande  quand  il  y  a  moins 
«  d’enfants,  se  trouvait  plus  petite.  Ce  renversement 
«  de  l’ordre  naturel  n’était  justifié  par  aucun  motif.  » 
Quant  à  la  quotité  disponible,  elle  pouvait  être  trans¬ 
mise  indifréreminentà  un  enfant  ou  à  des  étrangei's(2). 


504.  —  Notre  ancienne  législation  ne  nous  a  laisse 
sur  ce  point  qu’un  dédale  inextricable  de  dispositions 
disparates,  fruit  des  différences  sans  nombre  qui  exis¬ 
taient  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  qui  étaient 


soumis  au  régime  des  coutumes. 

Dans  les  ))renners,  on  suivait  la  loi  romaine,  dont 
les  principes,  consacrés  par  l’ordonnance  de  1735, 
avaient  prévalu  sans  etibrt. 

Dans  les  seconds,  si  l’on  en  excepte  quelques  cou¬ 
tumes,  au  sujet  desquelles  la  question  reste  dans  le 
domaine  de  la  controverse  (3),  presque  toutes  les  au¬ 
tres  avaient  admis,  d’une  manière  expresse  ou  tacite, 
le  droit  de  légitime  an  profit  des  enfants  (4). 


{1}  Exposé  des  fnoiifs^  siîancc  du  2  florcalan  XI  {22  avril  1805)* 

(2)  Foy*  infrà^  ii*  410. 

(5)  Ce  sont  les  coutumes  de  Boulonnais»  Amiens.  Ponlhieu,  Artois  et 
HainntiL  Voy*  Merlin»  liépert.  de  jurisp.,  v"'  légitime^  secL  !* 

(4)  Outre  cc  droit  de  lég’ltinie,  la  plupart  des  coutumes  accordaient  aux 
enranisles  réserves  cou litmièr es  Qt  la  propriété  du  douaire  légal  établi  en 
faveur  des  femmes. 
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Mais  la  part  qui  leur  était  attribuée  ii’était  pas 
uniforme,  et  leur  nombre  ne  servait  pas  toujours  de 
base  au  règlement  de  cette  quotité. 

C’est  ainsi  que  quelques  coutumes,  ne  s’occupant 
pas  de  la  quantité  des  légitiniaires,  leur  avaient  alloué 
la  moitié  (1),  le  tiers  (2),  ou  les  deux  tiers  (3)  de  la 
succession  de  leur  père. 

D’autres,  animées  d’un  meilleur  esprit,  et  prenant 
en  considération  le  nombre  des  enfants,  laissaient  sub¬ 
sister  l’ordre  établi  par  Justinien  (4). 

Enfin,  quant  aux  coutumes  qui  étaient  muettes  sur 
la  fixation  de  la  légitime,  les  unes  s’en  référaient  au 
droit  romain  comme  raison  écrite  (5),  les  autres  va¬ 
riaient  à  l’infini  dans  leur  jurisprudence,  oscillant  de 
la  loi  romaine  aux  usages  admis  par  la  coutume  de 
Paris,  et  suivaient  l’impulsion  des  traditions  locales  ou 
de  l’esprit  qui  animait  les  parlements  (6).  Il  existait 
encore  de  nombreuses  variations  que  nous  aurons  l’oc¬ 
casion  de  signaler  plus  loin  (7),  sur  le  point  de  savoir 
si  fun  des  enfants  pouvait  être  avantagé  de  la  quotité 
disponible. 

Tel  était  le  sort  de  la  légitime,  lorsque  la  France ,  en 
proie  à  l’anarebie,  lui  fit  subir  un  brusque  et  hardi 
changement.  Les  idées  d'afi'ranchissemcnt  qui  domi¬ 
naient  les  masses  débordèrent  jusque  dans  la  loi,  et  y 


(1)  De  ce  iioîiibre  sont  celles  de  Paris,  art.  298;  Orléans,  art.  274;  Ca¬ 
lais,  art,  H5;  Saînt-Omer,  art.  27  ;  Aircj  art,  57. 

(2)  Coutume  de  Normandie,  art.  402. 

(5)  Coutumo  d'Audenarde,  rub,  8,  art,  I. 

(4)  Telle  est  la  coutume  de  liourgognc,  tit.  >'it,  art.  7* 

(5}  Coutumes  de  liom,  tit,  7,  art.  10;  Orchies,  cliap,  u,  art,  I  ;  Me¬ 
lun,  art.  252;  Reims,  arU  255;  Vcrmaiiduîs,  art,  52. 

(6)  Merlin,  Repert.  dejurisp,^  y""  Légitime^  0. 

(7)  M/'rd,  n“411. 
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insci  ivircnl  un  principe!  crégalité  parfaite  en  abolissant 
toute  quotité  disponible  en  ligne  directe  (t).  Les  dé¬ 
crets  dos  5  linnnaire  (2)  et  17  nivôse  an  H  (3),  fu¬ 
rent  conçus  dans  le  meme  esprit  :  ils  fixèrent  une  quo¬ 
tité  disponible  au  profit  des  étrangers  seulement,  ils  la 
portèrent  au  dixième  des  biens  quand  il  y  avait  des  hé¬ 
ritiers  en  ligne  directe,  et  assurèrent  ainsi  aux  enfants 
les  neuf  dixièmes  à  titre  de  légitime.  Mais  la  liberté  du 
père  de  famille  ne  devait  pas  rester  longtemps  enchaî¬ 
née  par  cette  prohibition  que  la  loi  du  4  germinal 
an  Vfll  (4)  fit  disparaître  sous  le  consulat.  Cette  loi 
permit  à  rhommede  donner  à  toutes  personnes,  étran¬ 
gères  on  non,  le  quart  de  sa  fortune  s’il  laissait  moins 
de  quatre  enfants,  le  cinquième  s’il  en  avait  quatre, 
le  sixième  s’il  en  avait  cinq,  et  ainsi  de  suite,  de  sorte 
(pie  la  portion  réservée  aux  légitimai  res  devint  va¬ 
riable  des  trois  quarts  aux  (piatre  cinquièmes,  des 
([uatre  cinquièmes  aux  cinq  sixièmes,  etc.,  en  prenant 
tonjoni’s  poiii'  liase  le  nombre  des  liéritiers  appelés  à  la 
recueillir. 

5()iL  —  Alix  incohérences  du  droit  romain,  à  la 
divergence  des  coutumes,  à  T  insuffisance  des  lois  révo¬ 
lutionnaires,  la  loi  du  4  germinal  an  MU  avait  substitué, 
il  faut  eu  convenir,  une  division  plus  en  harmonie  avec 
les  besoins  de  nos  mœurs.  Conciliant  jusqu’à  un  certain 
point  les  droits  et  les  devoirs  de  rinimaiiité,  elle  avait 
rendu  an  père  de  famille  une  partie  de  sa  liberté ,  et 
assuré  aux  enfants  mie  portion  considérable  dans  le 


(1)  Loi  du  7  mars  1793, 

(2)  (26  octobre  1793),  art*  11, 

(3)  (6  janvier  179 S),  art.  16* 

(4)  (23  marâ  180ü)t  art*  1  et  2,  BuUetiti,  îC"  110. 
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AKTICLfclJ^  01  a,  OH. 

jjalriiiioiiie  commun.  Mais^  quelque  équitable  et  sage 
(|ue  fVit  récoiioniie  des  règles  iiouYelles  qu’elle  intro¬ 
duisit,  elle  présentait  encore  un  inconvénient  lacbeux, 
car,  eu  augmentant  toujours  la  part  légiti maire  eu 
proportion  du  nombre  des  descendants  vivants  ou  re- 
lii  ('seii(és,  elle  réauisait  presque  au  néant  le  pouvoir  du 
père  dans  les  familles  nombreuses.  J^a  principale  base 
de  son  autorité  disparaissait  alors,  comme  sous  le  conj) 
des  principes  d’égalité  de  93,  pour  faire  place  aux  né¬ 
cessités  légales,  et  la  fraude  seule  pouvait  lui  fournir 
une  arme  pour  re|)Ousser  indiiectement  le  veto  de  la 
loi.  Ce  besoin  de  chercher  dans  des  détours  coupabhïs  le 
moyen  de  satisfaire  à  une  juste  pensée,  se  faisait  sentir 
surtout  à  celui  qui,  voulant  distribuer  des  peines  ou  des 
récompenses,  selon  le  mérite  de  la  conduite,  voyait 
presque  (oute  sa  fortune  frappée  d’indisponibilité  dans 
scs  mains. 

Le  législateur  avait  manqué  de  sagesse  sur  ce  point. 
Son  œuvre  eût  été  pluscomplète,  s’il  avait  évité  cet  écueil 
contre  lequel  venait  se  briser  la  puissance  paternelle, 
et  qui  l’exposait  trop  souvent  à  prendre  des  voies  indi¬ 
rectes  pour  rompre  les  entraves  dont  elle  était  enlacée, 

50(>.  ^  I  ^es  rédacteurs  du  Code  comprirent  fort 
bien  ce  qu’il  y  avait  de  vicieux  dans  celte  mesure  et 
dans  les  dispositions  qui  ravaient  précédée.  Au  milieu 
du  conflit  des  systèmes  (pii  s’etaient  succédé  depuis 
la  loi  romaine  jusqu’à  celle  de  germinal  au  VIII,  ils 
voulurent  remédier  aux  abus  du  passé,  en  jetant  poui' 
l’avenir  les  bases  d’une  combinaison  plus  heureuse  et 
plus  juste,  entre  les  devoirs  de  famille  et  le  droit  de 
propriété.  S’inspirant  de  l’esprit  du  droit  romain  et  de 
(luclqucs  coutumes,  ils  reinaiiiérent  et  fondirent  en- 
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sernblc  ces  cléments  divers  sur  lesquels  avait  passé 
l’expérience  des  siècles,  et  en  firent  un  corps  hétéro¬ 
gène,  espèce  de  théorie  bâtarde  qui,  pour  corriger  les 
législations  anterieures,  puisait  aux  sources  mêmes 
dont  elles  étaient  nées.  Comme  celles  des  coutumes 
(|ui,  en  balançant  les  droits  et  les  devoirs  de  la  pater¬ 
nité,  avaient  placé  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied 
d’égalité  parfaite,  ils  prirent  pour  point  de  départ  la 
quotité  qu’elles  avaient  lixée  soit  à  la  légitime,  soit  à  la 
|)orlion  disponible,  et  en  firent  désormais  le  maximum 
de  toutes  deux  pour  le  cas  où  il  n’v  aurait  qu’un  enfant. 
Partant  de  ce  principe,  il  n’y  avait  plus  qu’à  mettre  eu 
rapport ,  avec  le  nombre  et  les  besoins  [nésumés  des 
bérilîers,  la  part  qui  leur  était  afiéctée,  sans  trop  dimi¬ 
nuer  dans  les  mains  du  père  l’étendue  de  son  autorité. 
C’est  ce  qu’ils  firent  en  imitant  l’œuvre  de  Justinien , 
mais  en  rectifiant  les  proportions  qu’il  avait  établies. 
La  réserve  devant  se  partager  entre  les  enfants,  chacun 
d’eux  y  ayant  des  droits  égaux,  il  était  juste  qu’elle 
augmentât  on  raison  de  leur  nomlire,  jusqu’à  des 
bornes  équitables  propres  à  sauvegarder,  dans  toutes 
les  hypothèses,  le  principal  attribut  de  la  puissance  pa¬ 
ternelle.  Tel  est  le  but  que  s’est  proposé  le  Code,  en  ne 
laissant  à  la  lilne  flisposition  de  l’homme  que  la  moitié 
de  ses  biens  lorsqu’il  a  un  enfant,  le  tiers  s’il  en  laisse 
deux,  et  le  quart  s’il  en  a  trois  ou  davantage. 

Par  ce  moyeu,  la  réserve  varie  et  se  trouve  tixéc  à  la 
moitié,  aux  deux  tiers  ou  aux  trois  quarts,  selon  qu’il 
y  a  plus  ou  moins  de  réservataires, 

507. —  Du  reste,  cette  quotité  ne  peut  subir  aucune 
variation  par  suite  de  la  forme  dans  laquelle  le  père 
de  famille  aurait  disposé  de  sa  fortune;  la  ligne  de 
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démarcation  entre  les  biens  qui  composent  ia  réserve  et 
ceux  (pii  n’en  font  pas  partie,  est  irrévocablement 
fixée  par  le  nombre  des  enfants. 

Le  Code  a  fait  disparaître  ainsi  f  inconvénient  (|uc 
présentait  sur  ce  point  ia  généralité  des  coutumes. 
Nous  avons  déjà  vu  (1)  que,  sans  s’arrêter  à  la  légitime 
de  droit  qu’elles  assuraient  aux  héritiers,  la  plupart 
d’entre  elles  leur  accordaient  encore  une  portion  de 
l’hérédité  connue  sous  le  nom  de  réserves  coulumières. 
Ces  réserves,  instituées  dans  le  but  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles,  portaient  principalement  sur 
les  propres  qui,  d’inaliénables  qu’ils  avaient  été  dans 
le  principe,  purent  enfin  être  vendus  et  même  donnés 
entre-vifs  au  préjudice  des  légitimaires.  Mais  la  faculté 
de  lester  avait  été  limitée  à  leur  égard,  à  tel  point 
qu’on  ne  pouvait  Iransnicttre  par  testament  rpi’une 
faible  partie  de  ses  propres,  et  celte  prohibition  était 
en  vigueur  dans  la  majeure  partie  des  provinces  cou¬ 
tumières  (2). 

Il  résultait  de  là  que,  lorsque  le  père  avait  disposé 
de  scs  propres  par  donation  entre-vifs,  les  enfants 
étaient  réduits  à  prendre  dans  sa  succession  ia  légitime 
seule  proprement  dite,  tandis  que  lors((u’il  en  avait 
disposé  par  testament,  les  enfants  venaient  réclamer 
non-seulement  la  légitime  à  laquelle  ils  avaient  droit, 
mais  encore  les  réserves  coutumières  (pii  leur  étaient 
affectées;  de  sorte  que  la  quotité  de  leurs  droits  dé¬ 
pendait  de  la  forme  dans  laquelle  le  père  avait  transmis 
ses  propi’es. 

(1)  Sifpm^  tii°  SOi,  p,  note  4* 

(2)  V^oÿ^ponr  Té  mimé  ratio  tt  des  coutumes  qui  avaient  adopte  celle  pro- 
liibitioii,  Merlin,  Hépert,  de  jurispr,j  v*  Réserve  coutumière^  $  I  » 
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II  n’cxislait  uiicun  motif  plausible  pour  maintenir 
flans  le  taux  de  la  réserve  celte  dillérence  qui  tendait 
à  faire  revivre  une  sorte  de  substitution  graduelle  con- 
(raire  au  vœu  du  législateur, 

508.  —  Aussi,  le  Code  ne  se  préoccupe  pas  des  disp(v 
sitions  dont  est  l’objet  ce  ([ui  u'eiitre  pas  dans  la  ré¬ 
serve.  L’excédant  de  celle-ci  prend  le  nom  de  portion 
disponible,  et  peut  être  transmis  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament.  La  forme  de  l’acte  im- 
I)orle  peu  pour  déterminer  l’étendue  de  la  libéralité 
fjui,  dans  tous  les  cas,  absorbe  la  totalité  fies  biens  don¬ 
nés  à  ce  titre,  et  ne  peut  dès  lors  avoir  aucune  in- 
llnence  sur  le  chilîre  toujours  invariable  de  la  réserve. 

Ij’abolition  des  réserves  couluinières  exigeait  que 
l’on  proscrivit  toute  ditlérence  entre  la  facullé  de  don¬ 
ner  entre-vifs  et  celle  de  tester,  en  ce  fjui  touche  la 
quotité  disponible.  Car  la  capacité  du  donateur  et  celle 
du  testateur  sont  absolument  égales  dans  le  système  de 

O  * 

nos  lois,  et  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  enrayer  les 
etîets  du  iestament,  alors  f|n’a\ait  disparu  l’esprit  des 
contnines,  et  que  les  héritiers  du  sang,  réduits  à  une 
réserve  d’ailleurs  inaltérable,  ne  pouvaient  rien  récla¬ 
mer  au  delà. 

50Î).  —  C’est  pour  cela  que  la  quotité  disponible 
peut  être  transmise  indilVéremment  par  donalion  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  h  tonie  pei'soniie  [)arente  on 
étrangère,  car  l’art.  913  ne  distingue  pas;  il  n’établit 
anenne  préférence  entre  les  individus  parents  ou  non 
du  flonatciir,  et  laisse  à  ce  dernier  toute  latitude  i)our 
le  choix  de  ceux  auxfjnels  doit  s’adresser  le  bienfait. 
Le  silence  du  législalcnr  sur  ce  point  s’explique  assez 
par  rétablissement  (rime  réserve  au  profit  des  enfants. 


ARTICLES  913,  914. 
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car  ou  ne  comprendrait  pas  qu’il  se  fût  occupé  de  leur 
garantir  une  portion  de  ITiérédité  paternelle,  s’il  n’a¬ 
vait  pas  voulu  laisser  au  père  de  fLimille  le  droit  de 
leur  enlever  le  surplus  de  ses  biens. 

Ce  n’est  pas  néanmoins  que  la  quotité  disponible 
ne  puisse  leur  être  dévolue  à  eux-mêmes.  Au  con¬ 
traire,  le  tlonateur  est  libre  de  la  leur  transmettre,  si 
bon  lui  semble,  et  si  nous  jetons  un  regard  anticipé 
sur  une  matière  qui  se  présentera  bientôt  à  notre  es¬ 
prit  (1),  nous  voyons  que  ce  cas  a  été  prévu  jtar  l’art. 
919,  qui  dispense  du  rapport  renfunt  donataire  ou  lé¬ 
gataire  de  cette  quotité,  lorsque  la  disposition  a  été  faite 
expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

Nous  aurons  même  l’occasion  d’examiner  alors  (2) 
r immense  supériorité  du  Code  à  cet  égard  sur  l’esprit 
des  coutumes,  en  ce  qu’il  n’existe  plus  aujourd’hui  d’in¬ 
compatibilité  absolue  entre  la  qualité  de  donataire  ou 
de  léijataire  et  celle  d’héritier. 

—  Mais  si  le  Code  s’écarte  de  l’esprit  des  coii- 
lumcs  sur  ce  point,  il  s’y  lattache  sur  un  autre  non 
moins  important,  auquel  il  est  iiidispciisal)le  de  con¬ 
sacrer  de  suite  qiiel(iues  mots. 

C’était  une  question  fort  controversée  autrefois,  que 
celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  réserve  :  les 
commentateurs  se  demandaient  si  elle  n’est  pas  un 
droit  héréditaire,  et  la  diniculté  recevait  des  solutions 
opposées,  suivant  que  les  interprètes  écrivaient  sous 
l’autorité  des  lois  romaines  ou  du  droit  coutumier. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  considérait  la  légi¬ 
time  non  pas  comme  une  part  de  la  succession  due  à 


■c 

510. 


h)  infrà  le  commeti taire  Ue  l’art.  919. 
(2)  Infrà  J  n*  415. 
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l’enfant  en  qualité  d’héritier,  mais  comme  une  portion 
des  biens  qu’il  pouvait  réclamer  en  qualité  d’enfant (I). 
De  sorte  que,  d’après  ces  principes,  le  légilimaire  pou¬ 
vait  demander  sa  légitime  sans  se  porter  héritier  ;  il 
venait  la  ]vrendre  à  titre  d’enfant,  et  u’en  était  pas 
exclu,  même  par  la  renoncialion  à  l’hérédité  pater¬ 
nelle.  Cette  théorie  fut  poussée  si  loin,  qu’un  auteur 
recommandable  (2)  croyait  voir  une  monstruosité  dans 
la  réunion  des  mots  héritier  légilimaire.  Du  reste,  elle 
était  autorisée  par  le  texte  du  droit  romain  ((ui  regar¬ 
dait  la  légitime  comme  une  part  déterminée  des  biens, 
quota  bonorum,  et  non  comme  une  fraction  de  l’iié- 
rédité. 

Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire,  la  légitime 
était  aux  veux  de  tous  une  part  de  la  succession,  et, 
pour  la  réclamer,  il  fallait  être  héritier.  Celui  qui  n’a¬ 
vait  pas  celte  (|ualUé  voyait  tomber  sa  demande  sous 
le  coup  de  la  règle  introduite  par  Dumoulin  (3)  :  Non 
liübet  Icgitimam^  nhi  qui  hœres  est,  et  sa  renoncialion 
à  la  succession  le  privait  irrévocablement  de  la  lé¬ 
gitime  (4). 


(1)  Menocliiiis,  de  Præsttmit,,  Ub.  prœs.  101,  n"‘  TiO  et  seq,;  Du- 
mmilin,  consiliutn  ao,  n”  13  et  lü;  Charomlas,  Ub.  12,  respon.  32;  Fur- 
gale,  des  Testaments,  cliAp.  viii,  sect.  3,  n"*  77,  70,  et  cliap.  s,  scct,  2, 
n"‘  30  et  siiiv.;  Seii-cs,  Instit.  du  Droit  français,  p,  290,  lit.  18,  §  1. 

(2)  Guillaume  <tc  la  Cliampagne,  Traité  de  la  légitime,  chap,  iiii, 

(r>)  Sur  l'art.  1 23  de  l’ancienne  coittume  de  Paris,  n”  1 . 

(4)  Iticard,  dejî  JDoHatioHS,  part.  3,  n“  978;  Lebrun,  des  Successions^ 
liv.  II,  chap.  ni,  sect.  1,  n*”  9  et  siiiv.  ;  Pothier,  des  Donations  entre-vifs, 
scct.  3,  art.  5,  §  1  ;  Mornac,  sur  la  loi  XXXVI,  C.  de  hiofficio.  Testani,] 
Argou,  histit.  au  Droit  fra7iç,,  liv.  Il,  chap.  xni  ;  Anroiiv  des  Pommiers. 
Commentait^  de  la  coutume  du  Bourbonnais.  Coquille,  t.  U,  p.  271,  et 
Chabrol,  coutume  d’/Iwtw^ne,  chap.  xti,  art.  32,  t.  I,  p.  484  et  suiv,, 
voulaient  que,  pour  ne  pas  pcrilrc  ses  droits  légltimaîros,  l’enf.iut  retiouçaut 
se  portât  héritier  en  sa  légitime  seulement. 


1 


I 


ARTICLES  013,  01  i 
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La  lutte  qui  divisait  ainsi  la  doctrine  venait  de  l’op¬ 
position  des  priMci[)es  qui  dominaient  runc  et  l’autre 
jurisprudence. 

Sous  reuipire  des  lois  romaines  où  l’héritier  tenait 
ses  droits  de  la  seule  volonté  de  riiomuie,  en  présence 
du  pouvoir  illimité  qu’avait  reçu  d’ahord  le  père  de 
famille,  on  ne  pouvait  pas  considérer  comme  une  part 
héréditaire  les  biens  fpn  furent  })lus  tard  réservés  aux 
enfants.  C’était  tout  au  plus  une  dette  du  défunt  que 
l’héritier  devait  acquitter  entre  les  mains  du  légili- 
mairc,  une  grâce  accordée  à  ce  dernier  pour  tempérer 
la  rigueur  de  rautorité  paternelle. 

Dans  le  droit  coutumier,  où  les  testaments  étaient 
assimilés  aux  codiciles  et  n’avaient  que  la  force  de  sim¬ 
ples  legs,  l’héiitier  du  sang  tenait  scs  droits  de  la 
volonté  de  la  loi,  c’est  par  elle  qu’il  en  était  saisi,  et 
ceux  que  le  défunt  appelait  à  l’eeuciilir  des  libéralités 
teslamentuires  devaient  lui  demander  la  délivrance  des 
legs  qui  leur  étaient  destinés.  Des  lors,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'esprit  des  cou  lu  mes,  il  fallait  né¬ 
cessairement  considérer  la  réserve  comme  une  i»ortion 
de  l’hérédité  à  laquelle  on  ne  pouvait  prétendre  sans 
être  réellement  héritier. 

Aujourd’hui,  il  n’est  plus  possible  de  faire  revivre 
sur  ce  point  rancienne  controverse  dont  la  légitime 
a  clé  l’objet;  car  il  est  évident  que  le  Code  a  voulu 
consacrer  les  principes  admis  par  les  coutnmes.  Il  est 
facile  de  s’en  convaincre,  lorsqu’on  rétléchit  qu’il  dé¬ 
signe  toujours  sous  le  nom  dhénliers  ceux  <|ui  ont 
droit  à  la  réserve,  qu’ils  ont,  comme  dans  le  droit  cou¬ 
tumier,  la  saisine  de  la  loi,  et  (pic  c’est  à  eux  qu’on 


T.  tl. 
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IS 

doit  s’adresser  pour  demander  la  délivrance  des  legs 
laissés  par  le  défunt  (1). 

Aussi,  tous  les  auteurs  modernes  (2)  pensent  que  la 
réserve  est  un  droit  héréditaire  qui  ne  peut  exister  sans 
la  qualité  d’heritier. 

511 . — Dès  lors,  si  la  réserve  n’est  due  qu’à  celui  qui 
vient  à  la  succession,  il  faut  admettre,  comme  consé¬ 
quence  forcée  de  cette  théorie,  que  l'enfant  qui  re¬ 
nonce  ne  peut  y  prétendre  aucun  droit,  car  la  réserve 
est  une  partie  de  riicrédité,  et,  en  repoussant  le  tout, 
il  abdique  nécessairement  ia  partie  qui  lui  serait  autre¬ 
ment  dévolue  à  ce  litre.  Il  ne  pourrait  la  recevoir  (jue 
tout  autant  ([u’il  aurait  accepté  purement  et  simple¬ 
ment,  ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  parce  que,  dans 
ces  deux  cas,  il  viendrait  à  la  succession  avec  des  droits 
dont  le  (jHaniiim  pourrait  varier,  sans  inlliier  sur  leur 
eHicacilé  suflisamment  garantie  par  ia  qualité  d’héritier. 

C’est  ici  que  trouve  sa  place  le  principe  consacré 
par  l’arl,  78o,  que  «  rhéritier  qui  renonce  est  censé 
«n’avoir  jamais  été  héritier.»  L’esinit  du  Code  se  fait 
jour  à  travers  celle  ilisposition  qui  domine  la  ma¬ 
tière,  et  s’oppose  à  toute  autre  solution  dans  Thypo- 
lliése  (pii  nous  occupe. 

truelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 


(1)  Art.  917,924,  UôO,  1004,  1006,  1011  et  101 5  coriihinés. 

(2)  Portibn  di&ponihle^  ïi^  ;  TouUicr,  L  Y,  lOG,  107 
et  lOS;  Grenier,  des  Donations^  t.  II,  n'"*  580,  5H7,  588  et  5Kî)  ;  Drlviii- 
court,  t*  ir,  p.  228,  note  4;  Durauton,  t.  VH,  u**  255ctsuîv.  Cet  auteur 
cherclic  à  réfuter  ropinion  contraire  qu'il  attribue  a  Merlin,  mais,  suivaul 
rohservalion  de  M*  D.tUoî;,  A.,  Jnrisp.  génér.^  t,  V,  p*  407,  ii*  3,  le  mot 
U^gilime  où  cetlc  doctrine  est  émise  a(ipariimit  au  répertoire  de  Guyot  ; 
c'est  au  mot  réserve  que  la  matière  a  été  (mitée  tl’aptès  le  Code  civil.  Foy. 
oc  mot,  sert.  2,^1. 


ARTICLES  l>ia,  9IÎI. 
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aiilrclois  sur  ce  p,oinl  (1),  elles  oui  iiiijouivriuii  disparu 
devant  l’autorilé  de  la  doctrine  (2). 

—  Sous  rancieii  droit,  il  existait  aussi  une 
vive  controverse  entre  les  auteurs,  sur  la  (fnestion  de 
savoir  à  qui  revient  la  portion  légitiinaire  de  l’enfant 
qui  renonce  purcincnt  et  siiuplcnicnt  à  la  succession 
paternelle.  D’un  coté,  Piicard  (3)  et  Lebrun  (4)  préten¬ 
daient  fjue  la  part  du  renonçant  profite  à  l’iiéritier 
institué  ou  légataire  universel.  De  l’autre,  Fiirgole  (5) 
luttait  dans  l’intérêt  des  eidants  réunis,  et  soutenait 
qu’à  eux  seuls  devait  api)arteinr  le  bénéfice  de  la  re¬ 
nonciation  faite  par  i’iin  d’eux. 

Son  opinion,  généralement  préférée,  au  moins  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  avait  aussi  prévalu  sous  l’em- 
pirc  du  Code,  lorsque  la  cour  suprême  vint  la  confir¬ 
mer  indirectement  par  son  fameux  arrêt  Larotjuc  de 
Mous 

11  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  cette  décision  qui 
se  lie  essentiellement  à  notre  article  013,  eu  ce  <(ui 
louche  la  ({uotité  de  la  réserve.  Presque  tous  les  com¬ 
mentateurs  (7)  ont  embrassé  sans  difticulté  le  système 


(1)  Yoy,  la  longue  et  savante  cliscussîùn  a  laquelle  s'e&t  livre  Cliabol  sur 
les  opinions  diverses  des  auteurs  dans  son  Traifé  des  Sticcesi^ionSf  sur 
Vart.  8iü. 


(2)  Fûÿ*les  auteurs  déjà  cités* 

(3)  Des  DonaiiQnSf  part*  3,  10S6  et  suiv* 

{1}  Des  Sticcessions^  liv.  M,  cliap*  nif  sert*  G,  et  lit.  lU,  cliapp  viir, 
secL  2^  jG  et  suiv* 


(5)  Des  Testaments^  chap,  viti,  sect*  2,  n®"  1 4i  et  suiv. 

(G)  18  février  1818,  Sir*,  18,  1,  98,  Nous  üiirons  occasion  de  revenir 
bientôt  sur  cet  arrêts  d’^en  apprécier  la  valeur  au  point  de  vue  d-une 
question  plus  grave,  Fuy*  infrà^  n*'  315, 

(1)  ürenîer^  des  Donations^  t*  iF  Süi  ;  Touiller,  t,  V,  n*'  109;  Fîn- 
ranLüii,  t*  Vlll,  iÿ  292;  Vaztûlle,  sur  Varf.  8i5,  n**  4,  cl  sur  Tari.  913, 
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qu’elle  consacre,  comme  le  seul  qui  soit  en  harmonie 
avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  La  réserve  dépendant 
toujours  du  nombre  des  enfants,  et  leur  étant  attribuée 
en  masse  comme  une  propriété  commune,  il  fallait 
bien  reconnaître  que  la  renonciation  de  l’un  des  ré¬ 
servataires  ne  peut  Jamais  l’entamer ,  et  que  la  por¬ 
tion  disponible,  fixée  d’une  manière  invariable,  ne 
peut  pas  en  être  augmentée.  La  part  du  renonçant 
doit  dès  lors  accroître  aux  autres  enfants,  selon  le  vœu 
général  de  l’art.  786,  et  non  à  l’héritier  institué  ou 
légataire  universel  qui  ne  pourrait  la  recueillir,  que 
dans  le  cas  oîi  riiérilicr  à  réserve  ne  laisserait  ni  frères, 
ni  sœurs,  ni  descendants  d’eux,  et  se  trouverait  lui- 
même  sans  postérité. 

Le  principe  posé  par  l’arrêt  Laroque  de  Mons  a  élé 
proclamé  depuis  par  la  Cour  royale  de  Caen  (1),  au 
sujet  de  la  réserve  due  aux  ascendants. 

Disons  cependant  que  Delvincourt  (2)  professe  l’opi¬ 
nion  contraire,  et  que,  reproduisant  les  idées  de  Ri¬ 
card  et  Lebrun,  il  attribue  à  l’héritier  institué  ou  au 
légataire  universel  la  part  du  renonçant  dans  la  ré¬ 
serve.  Celte  théorie,  parfaitement  fondée  dans  la  gé- 
néralilé  des  coutumes,  à  l’époque  où  écrivaient  ces 
grands  jurisconsultes,  ne  saurail  anjourd'liui  préva¬ 
loir;  car,  au  point  de  vue  de  la  législation  dont  ils  en¬ 
visageaient  l’esprit,  la  légitime,  comme  disait  le  pre¬ 
mier,  «  n^éUtil  pas  duc  en  (jros  à  tous  les  enfimls,  mais 


n"  2;  Coin-Uclisle,  swr  l'ari,  OIS,  n®  8;  Poujoi,  siif  l'art,  SITi,  n"  "  ; 
Dalloi,  A.,  Jurisp.  gétiêr.^  l,  V,  p,  iOS,  ii"  12;  Levasseur,  Portion  dispo- 
uible,  n"  iO. 

(t)  16  révripr  1826,  Sir.,  26,  2,  280. 

(2)  T.  n,  p.  216,  iintc 
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«  en  détail  éi  chaque  enfant  en  particulier.  »  On  com¬ 
prend  fju'alors  la  part  légitimaire  du  renonçant  appar¬ 
tenait  à  celui  qui  venait  prendre  les  biens  en  vertu 
d’une  disposition  du  défunt,  parce  (juc  les  autres  en¬ 
fants  ne  pouvaient  rien  réclamer  au  delà  de  leur  por¬ 
tion  dans  la  légitime.  Mais  l’esprit  et  le  texte  du  code 
résistent  maintenant  à  cette  doctrine  que  Delvincourt 
aurait  combattu  lui-même,  s’il  eût  rélléclii  que,  d’un 
côté,  la  réserve  est  atti  ibuée  aux  enfants  en  masse  par 
l’art.  913,  et  que,  de  raulrc,  la  part  du  renonçant  est 
dévolue  à  ses  frères  et  sœuis  par  l’art.  78(). 

S’il  est  diflicile  de  comprendre  Terre ur  de  Delvin¬ 
court  en  présence  du  texte  si  clair  et  si  précis  de  la  loi, 
on  conviendra  du  moins  (juc,  tout  en  méconnaissant 
le  principe  d’accroissement  au  profit  des  cobéritiers,  il 
ne  bouleverse  pas  en  entier  les  règles  fondamentales 
de  la  portion  disponible  et  de  la  masse  réservée,  dont 
le  quantum  est  déterminé  pour  lui,  comme  pour  nous, 
par  la  quantité  seule  des  enfants  vivants  ou  représentés 
à  la  mort  de  l’auteur  commun. 

Mais  Tétonnement  arrive  à  son  comble,  lorsqu’on 
réfléchit  que  deux  auteurs  modernes,  dont  les  doc¬ 
trines  trouvent  toujours  de  Téclio  dans  la  science,  itré- 
tendent  subordonner  le  chiffre  de  la  réserve  au  nom¬ 
bre  des  enfimts  qui  acceptent  Thérédité,  et  grossir 
ainsi,  de  la  part  du  renonçant,  soit  Time,  soit  l’autre 
(juotité,  suivant  les  proportions  établies  par  Tari.  913. 
Tel  est  le  système  indiqué  par  M.  Duvergier  (1),  et 
longuement  reproduit  par  M.  illarcadé  (2),  qui  semble 
lui  vouer  l’avenir.  Ce  brillant  jurisconsulte  consacre 


(1)  Sur  TouUieft  t.  lU,  n*  109,  note  2. 

(2)  Sur  les  art.  91j  et  911,  n®6. 
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(le  heltes  pages  à  l’exposé  d’une  théorie  essenticllcnieiit 
vieieiise,  et  qui,  parlant  d’un  huix  principe,  coiuhiit 
nécessai renient  à  des  conséquences  erronées.  En  crai¬ 
gnant  de  s’asservir  au  texte  de  la  loi,  M.  Marcadé  le 
néglige  pour  ne  prendre  conseil  que  de  rindépeiidaiicc 
de  son  esprit  et  de  sa  raison.  C’est  ainsi  que,  dès 
l'abord,  il  intervertit  le  sens  de  l’art.  913  en  disant 
(pie  par  ces  mots  :  si  le  disposant  ne  laisse  à  son  décès 
(pi  un  enfant^  etc.,  le  législateur  a  eidendu  parler  uni- 
(pienient  des  enfants  qui  se  porteraient  héritiers.  Une 
fois  ce  principe  admis,  les  conséquences  sont  faciles 
à  déduiie.  Mais  oii  M.  Marcadé  puise-t-il  cette  singu¬ 
lière  iideqirétation  de  l’art.  013?  demandez- le  lui,  il 
vous  répondra  que,  loi*sqiie  le  défunt  laisse  pour  tous 
parents  un  tils  et  un  frère  ou  tout  autre  collatéral,  et 
que  le  fils  renonce  à  la  succession,  la  quotité  dispo¬ 
nible  absorbe  la  totalité  de  l’émolument  successif,  et 
((u’il  en  est  de  même  ipiand  il  y  a  deux,  trois  enfants 
ou  davantage  et  des  collatéraux,  si  tous  les  enfants 
renoncent,  (|noi(pie  cependant  l’art.  913  ait  dit  en 
propres  termes  :  tes  lihéralités  ne  pourront  excéder  la 
rnojf  ié  des  biens  du  disposant,  s’il  ne  laisse  d  son  décès 
fjii  un  enfant  légitime  ;  le  tiers  s'il  laisse  deux  enfants;  le 
(pinrt  s' il  eu  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Donc, 
ajonlcra  M.  Marcadé,  il  y  a  force  majeure  de  recon¬ 
naître  (pie  les  mots  :  s'il  laisse  un  enfant,  deux  enfants, 
trois  enfants,  signihent  :  s’il  laisse  un,  deux  ou  trois 
enfants  fpii  soient  scs  héritiers. 

Nous  ne  retrouvons  pas  là  le  sens  inévitable,  invin¬ 
cible  de  l’art.  013,  dont  les  dispositions,  basées  sur  le 
nombre  des  enfanis,  tracent  une  ligne  de  démarcation 
inlVanchissalde  cidre  la  (juotilé  disponible  et  la  réserve. 
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(^clle-ci  lie  ieur  apparliendraj  il  est  vrai,  que  dans  le 
cas  011  ils  viendront  à  la  siicccssioi»  ;  mais  leur  exis- 
leiiee,  au  jour  du  décès  du  père^  aura,  suffi  pour  divi- 
ser  les  biens  en  deux  niasses,  d’un  côté,  la  succession 
ordinaire,  de  Tautre,  la  succession  réservée.  ïls  auront 
été  saisis  immédiatement  et  indivisément  de  la  suc¬ 
cession  réservée  ;  cctle  masse  appartenant  à  tous  ne 
pourra  pas  être  altérée,  au  prolit  de  la  succession  oi'- 
dinaire,  par  la  renonciation  de  run  d’eux,  elsescolié- 
l  iliers  absorberont  sa  part,  comme  la  leur,  en  veriu 
du  droit  d’accroissement  consacré  par  l’art.  786.  Quand 
ils  renoncent  tous,  la  réserve  disparaît  forcément  pour 
rentrer. dans  la  quotité  disponible,  s’il  n’y  a  que  des 
collaléraiix,  parce  qu’elle  ii’élait  instituée  qu’au  profit 
exclusif  des  réservalaires,  et  ((uc  la  renonciation  de 
ceux-ci  ne  peut  pas  faire  naître,  en  faveur  d’autres 
individus,  un  droit  que  la  loi  leur  refuse  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  formelle.  Mais  on  ne  saurait  dire  que 
c’est  là  la  conséquence  du  défaut  d’hériliers.  En  vain 
prétendrait-on  que  l’art.  785  efface  cette  qualité  cirez 
celui  ([ui  renonce,  que  sa  renonciation  détruit  juridi¬ 
quement  son  existence  en  ce  qui  touche  l’hérédité,  et 
(pie  par  suite,  la  réserve  doit  se  calculer  isolément  sur 
le  nombre  de  ceux  (pii  acceptent.  Oui  sans  doute,  le 
renonçant  est  censé  n’avoir  jamais  été  heritier,  mais 
il  n’en  existe  pas  moins  de  fait  et  de  droit  pour  déter¬ 
miner  la  part  successive  de  ceux  qui  concourent  avec 
lui,  fuiisque  l’art.  786  veut  que  sa  portion  accroisse  à 
la  leur  ou  soit  dévolue  an  de^ré  suhséfprcnt.  Dès  lors, 
la  loi  met  de  côté  sa  renonciation  pour  considérer  son 
existence,  cl  y  attaclier  le  droit  d’ accroissement  (pti 
doit  en  dépendre. 
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Que  Al.  Marcadé  ne  prétende  donc  plus  que  le 
cliilîre  delà  réserve  est  relatif  au  nombre  des  enfants 
qui  acceptent,  et  non  [ms  au  nondu  c  des  enfants  vivants 
ou  re[)résentés  ;  car  il  s’agit  ici  d’une  masse  successive 
invariable  qui  est  attrilmée  à  une  masse  d’enfants,  (jui 
a|)partient  à  un  seul  quand  les  autres  repoussent  l’iioi- 
rie  et  qui  reste  dans  la  succession  ordinaire  ([uand  ils 
abdi({uent  tous  le  droit  en  vertu  duquel  ils  en  étaient 
saisis. 

AI.  Marcadé  trouve  ce  système  peu  logique  :  poui- 
lui,  l’art.  780  est  la  conséquence  immédiate,  le  corol¬ 
laire  forcé  de  l’art.  785  ;  il  ne  comprend  pas  que  l’on 
puisse  ainsi  admettre  la  première  partie  de  celle  consé¬ 
quence,  c’est-à-dire  raccroissement,  et  rejeter  la  se¬ 
conde,  c’est-à-dire  la  dévolution ,  et  il  re|>ousse  l’appli¬ 
cation  du  principe,  parce  ([ue  la  conséquence  en  est 
tronquée.  Nous  avons  déjà  dit  pour  quels  motifs  la  dé¬ 
volution  ne  peut  s’opérer  ici  ;  il  ne  nous  appartient  pas 
de  demander  au  législateur  pourquoi  il  n’a  pas  voulu 
que  la  réserve  passât  d’un  ordre  d’héritiers  à  un  autre 
ordre.  Cette  proliibition  n’a  pas  détruit  le  droit  d’ac¬ 
croissement  consacré  par  l’art.  785,  et  si  ce  principe 
résiste,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  à  la  consé¬ 
quence  extrême  de  l’art.  786,  c’est  qu’il  se  lienrtcrait 
contre  un  nouveau  principe  tout  aussi  respectalde. 

Quelque  séduisante  que  soit  la  docti  inc  de  Ai.  Alar- 
cade,  nous  ne  saurions  y  voir  quTinc  brillante  erreur 
([ne  voudrait  approuver  la  raison,  niais  que  condamne 
la  pureté  du  droit.  Nous  persistons  donc  à  [>enscr  que 
si  lin  enfant  renonce  purement  et  simplement  à  la  suc¬ 
cession  paternelle,  sa  part  de  réserve  accroît  à  celle 
de  ses  frères  et  sœurs. 
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515.  —  Il  fiiut,  (lès  lûi’s,  tciiii’  jïoiir  certain  que 
ronfant  renonçant  doit  être  compté  pour  la  computa¬ 
tion  des  réserves-  Sa  répudiation  de  l’hoirie  lui  fait 
perdre  sa  <  pi  alité  d’héritier,  mais  elle  est  impuissante 
pour  elfacer  sa  ([iialité  d’enfant.  Ces  deux  titres  de¬ 
vraient  se  réunir  sur  sa  tete  pour  lui  donner  droit  à  la 
quotité  réservée  ;  mais  le  dernier  suffit  pour  déter¬ 
miner  le  cliilfrc  toujours  invariable  de  cette  (juotité. 

Qu’importe  en  effet  la  renonciation  de  l’un  des 
enfants,  alors  que  l’art.  913  fait  dépendre  de  leur 
nombre,  et  non  pas  de  celui  des  héritiers,  le  sort  d’une 
partie  des  biens  laissés  par  l’auteur  commun?  Le  dis¬ 
ponible  et  la  réserve  sont  irrévocablement  fixés  parce 
nombre,  de  telle  sorte  que,  sans  venir  prendre  part  à 
la  succession,  l’enfant  renonçant  est  compté  pour  re¬ 
chercher  les  limites  dans  lesquelles  ont  pu  s’opérer  les 
dispositions  du  défunt. 

S’il  en  était  autrement,  il  y  aurait  décroissement  de 
la  réserve  au  profit  de  la  portion  disponible,  et,  c’est 
ce  que  n’a  pas  voulu  la  loi,  puisqu’elle  atlribuc  à  ceux 
qui  acceptent  la  succession  les  droits  de  celui  qui  y 
renonce. 

Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  : 

Un  père  meurt  laissant  une  fortune  de  30,000  fr.  et 
trois  enfants  pour  la  recueillir.  L’un  d’eux  répudie  l’hé- 
i'édilé.  8’il  n’est  pas  compté,  la  réserve  sera  des  deux 
tiers,  c’est-à-dire,  20,000  fr.,  et  la  quotité  disponible 
du  1101*5  ou  10,000  fr.,  tandis  que,  s’il  est  compté,  la 
réserve  sera  des  trois  quarts  ou  22,500  IV.,  et  la  quo¬ 
tité  disponible  du  quart  ou  7,500  fr.;  cl  alors,  la  tota¬ 
lité  de  la  réserve  appartenant  aux  deux  enfants  (jui 
auront  accepté  la  succession,  le  vceu  de  l’art.  78G  se 
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trouveia  reiiipii,  parce  que  leur  part  hérctiilaire  s  ac- 
croîlra  fie  celle  de  leur  frère  renonçant. 

U 

5'M. —  Ponrquo  la  part  de  ce  dernier  put  appartenir 
à  (raulres  (pi’à  ses  (  oliériticrs,  il  faudrait  qu’il  eût  ré¬ 
pudié  ses  droits  successifs  au  profit  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  personnes  désignées.  On  se  trouveiait  alors 
dans  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  78t),  aux  termes 
duf|ucl,  la  renonciation  faite  gratuiternent  ou  moyen¬ 
nant  un  prix,  emporte  acceptation  expresse,  lorsqu’elle 
désigne  ceux  fpn  doivent  en  profiler. 

Dans  cette  si  tuai  ion,  il  est  évident  que  îa  renoncia¬ 
tion  du  réservataire  n’est  [kis  une  acceptation  propre¬ 
ment  dite,  dans  racception  ordinaire  de  ce  mot;  mais 


la  tiction  de  la  loi  lui  en  donne  tous  les  e 


parce 

qu’elle  n’a  lien  que  d’une  manière  purement  relative, 
et  qu’elle  est  une  cession  véritable  on  une  libéralité, 
snivaiit  qu’il  y  a  nii  prix  stipulé  on  qu’il  n’y  en  a  pas. 
Dans  le  premier  cas,  la  personne  désignée  vient  re¬ 
cueillir,  en  qualité  de  cessionnaire,  la  portion  deThc- 
ritler  à  réserve;  dans  le  second,  elle  vient  la  prendre 
en  ([liai i té  de  donataire,  et  se  trouve  ainsi  lonjours 
subrogée  à  scs  droits,  [»our  empêcher,  soit  raugnienta- 
tion  de  la  quotité  disponible,  soit  l’accroissement  dé¬ 
volu  aux  cohéritiers  lorsqu’il  s’agit  d’une  renonciation 
pure  et  simple. 

Grenier  (1)  n’hésitc  pas  à  admettre  ce  point  de  droit 
(jui  est  aussi  professé  par  MM.  Vazeilic  (2)  et  Coiii- 
Dclisle  (3). 

51 5. —  Mais  la  situation  se  complique  lorsque  le  ré- 


(1)  Des  Donations,  t.  H,  iC  5Ü5. 

(2)  Sur  l’art.  915,  5. 

(5)  Stir  l'art.  915,  n"  7. 
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sci'viitiiirc  renonce  à  l’hcrécli lé  pour  s’en  tenir  au  don 
qu’il  a  reçu.  Ici  se  présente  naturellement  à  noire  esprit 
une  question  importante  que  nous  devons  examiner. 
Il  s’agit  de  savoir  si,  dans  l’espèce  posée,  renfant  pourra 
retenir,  en  les  cumulant,  la  portion  disponible  et  la 
réserve,  cl  si  ses  cohéritiers  seront  réduits  à  ne  pren¬ 
dre,  dans  la  succession,  que  la  part  héréditaire  »pii 
leur  est  attribuée  par  la  loi,  dans  les  biens  qu’elle 
trappe  d’indisponibilité  à  leur  prolit. 

Quelque  difficile  (jn’il  soit  d'apprécier  ce  grave  pro¬ 
blème,  sur  lequel  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ne 
sont  pas  encore  fixés  d’une  manière  uniforme,  nous 
tâcherons  de  l’envisager  sous  son  véritable  jour. 

Selon  nous,  deux  points  de  droit  dominent  la  diffi¬ 
culté  :  l’un  que  nous  avons  déjà  développé,  et  qui  veut 
<pie  l’on  vienne  à  la  succession  pour  avoir  part  à  la 
réserve,  l’autre  qui  est  écrit  dans  l’art.  845,  en  vertu 
duquel  l’héritier  renonçant  ne  peut  retenir  le  don  que 
jitsquà  eonmn'ence  de  la  portion  disponible. 

En  présence  de  ce  double  principe  dont  la  consé¬ 
quence  est  lacilc  à  saisir,  nous  n’hésitons  pas  à  penser 
(pie,  quand  l’enfant  répudie  l’hérédité  pour  s’en  tenii' 
au  don  qu’il  a  reçu,  ce  don  doit  s’imputer  d’abord 
fictivement  sur  la  masse  de  la  réserve  dans  laquelle 
renfant  viendra  prendre,  comme  donataire  en  avan¬ 
cement  d’hoirie,  la  part  qui  lui  aurait  appartenu 
comme  héritier  jusqu’aux  limites  de  la  quotité  dispo¬ 
nible,  et  subsidiairement  sur  celle  quotité,  si  elle  n’est 
pas  atteinte  par  les  droits  qu’il  pouvait  amender  dans 
la  réserve  en  acceptant  la  succession. 

Expliquons  notre  pensée  :  Deux  cas  peuvent  sc  pré- 
senier,  selon  ([ue  la  part  de  chaque  eiil'aut  dans  la  ré- 
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serve  est  inférieure  ou  égale  à  la  portion  disponible. 

Dans  le  premier  cas,  renfant  renonçant  retiendra, 
non  j)as  en  qualité  dMiérilier,  mais  en  qualité  de  do¬ 
nataire,  d’abord  ce  qu’il  aurait  eu  dans  la  réserve  s’il 
n’eût  pas  répudié  l’hoirie,  ensuite  un  supplément  pris 
sur  la  ([uotilc  disponible  pour  atteindre  le  chitîre  de 
cette  (juolité. 

Tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  ne  pourra  retenir 
que  l'équivalent  de  la  quotité  disponible  imputable  sur 
sa  part  de  l  éserve  vis-à-vis  de  scs  cohéritiers. 

Pour  bicililer  l’intelligence  de  ce  calcul,  supposons 
au  père  de  famille  une  fortune  de  100,000  fr.  parta¬ 
geable  entre  quatre  enfants  ou  entre  trois  : 

Dans  Tune  et  l’autre  hypothèse,  en  renonçant  à 
l’hérédité,  le  donataire  retiendra  25,000  fr.  comme 
équivalent  de  la  quotité  disponible.  Mais,  cette  somme 
sera  diversement  imputable  sur  la  masse  à  partager. 
S’il  y  a  quatre  enfants,  la  réserve  étant  pour  chacun 
de  18,750  fr.,  la  libéralité  portera  d’abord  sur  cette 
somme,  ensuite  sur  la  quotité  disponible  ([u’elle  ébré¬ 
chera  de  6,250  fr.  Si,  au  contraire,  il  n’v  a  que  trois 
enfants,  laréservc  de  chacun  d’eux  s’élevantà  25,000  fr., 
chilfre  égal  à  celui  de  la  portion  disponible,  celle-ci 
UC  sera  pas  atteinte  par  le  don  cl  restera  libre  pour 
faire  face  aux  autres  dispositions  dont  elle  aurait  pu 
être  l’objet  de  la  part  du 

Ainsi,  ([uelle  que  soit  rimportancc  de  la  libéralité, 
supérieure  ou  non  à  la  part  de  chaque  enfant  dans  la 
réserve,  le  donataire  sera  tenu  de  s’en  contenter  si 
elle  est  inférieure,  et  ne  pourra  la  retenir  en  totalité 
que  tout  autant  qu’elle  n’excéderait  pas  le  quantum 
de  la  quotité  disponible. 
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Grenier  (1)  et  Chabot  (2)  qui  avaient  d’abord  corn- 
battu  celte  théorie,  gcnéralenicnt  accréditée  aujour¬ 
d’hui  dans  la  doctrine,  ont  fini  par  s’y  ranger  dans 
leurs  dernières  éditions.  Delvincourt  (3)  seul  a  persisté 
dans  ropinion  qu’ils  avaient  émise  et  accorde  h  l’en- 
fjint  donataire  en  avancement  d’hoirie  le  droit  de  cu¬ 
muler  sa  part  dans  la  réserve  avec  la  quotité  dispo¬ 
nible,  lorsqu’il  renonce  à  l’hérédité. 

Mais,  outre  que  son  opinion  est  singulièrement  af¬ 
faiblie  par  la  rétractation  des  auteurs  qui  l’avaient 
d’abord  partagée,  on  peut  dire  encore,  avec  M.  Dal¬ 
loz  (-4),  qu’elle  repose  sur  une  fausse  interprétation  de 
l’art.  924  qui,  loin  de  s’appliquer  à  la  donation  faite 
au  réservataire  renonçant,  s'occupe  uniquement  de 
celle  qui  s’adresse  à  un  individu  successible  qui  n’a  pas 
répudié  rhérédité.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  memes 
de  rarticlc  :  «Si  la  donation  eulrc-vifs  rédiiclildc  a  été 
«  faite  à  ruii  des  succcftsibles,  il  pouiTa  retenir,  sur  les 
«  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appar- 
«  tiendrait  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dispo- 
«  ni  blés,  s’ils  sont  de  la  meme  nature,  »  Oui,  sans 
doute,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  donataire 
retiendra  sa  réserve  sur  les  biens  iudis[)oniblcs,  s’il  y 
en  a  d’autres  de  même  nature  dans  la  succession  pour 
former  les  lots  de  ses  cohéritiers.  Mais  il  ne  le  fera 
(|u’eii  acceptant  l’iiéi’édilé,  cl  la  quotité  disponible  ne 
lui  appai  liendrait  que  dans  l’iiypothèse  où  le  don  serait 
fait  par  préciput.  En  disant  que  le  donataire  succès- 


(1)  Des  Donations,  t,  U,  if*  SGG  cl  SGG  bis. 

(2)  Des  Svreessions^  sur  Vart.  84 S, 

(5)  T.  II,  P*  Ito,  note  3,  et  p,  248,  nûtrs  H  ei  9, 
{4)  Jurisp,  géftér,^  t.  V,p,  4  (7,  47. 
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sible  pourra  j^arder  dtiiis  ses  mains  ta  valeur  de  la  por¬ 
tion  qui  lui  apparliendrait  comme  héritier,  Tarlide  in¬ 
voqué  par  Delvineourt  a  voulu  uniquement  l’autoriser 
à  retenir  sa  [>art  héréditaire  dans  la  réserve,  lorsqu’il 
vient  à  la  succession,  mais  il  n’a  pas  réglé  ce  (jui  doit 
avoir  lieu  quaiul  le  donataire  renonce,  et,  surtout,  il 
n’a  pas  détruit  les  prescriptions  i’ornieilcs  de  l’art.  845, 
qui  ne  permet  à  l’héritier  renonçant  de  retenir  le  don 
que  jiisqiià  concurrence  de  la  portion  dhpomble.  Ce 
n’est  |»as  ici  le  cas  d’anticiper  sur  le  commentaire  de 
l’art.  924  que  nous  interpréterons  plus  au  long  quand 
le  moment  sera  venu.  On  peut  voir  à  cet  égard  les  ob¬ 
jections  que  M.  Dalloz  oppose  avec  avantage  à  la  théo¬ 
rie  de  Delvineourt. 

Toutefois,  la  doctrine  de  M.  Dalloz  ne  nous  paraît 
pas  exempte  d’erreur  sur  tous  les  points  qui  se  l  atta- 
client  à  rolqet  de  notre  examen  ,*  ainsi,  tout  en  em¬ 
brassant  le  svstème  ([u’ont  tini  par  adopter  Gienier  et 
Cliabot,  et  qui  a  pour  lui  rautorité  des  auteurs  les  plus 
recommandables  (1),  il  voudrait  que  le  donataire  re¬ 
nonçant  exerçât  son  droit  de  rétention  sur  la  portion 
disponible  elle-inènie,  sans  imputer  le  don  qu’il  a  reçu 
sui'  sa  part  de  réserve  qui  accroît  à  scs  cohéritiers. 

Cette  opinion,  qui  aurait  pour  etfetde  paralyser  les 
dist>ositions  postérieures  du  père  de  famille,  et  de  lui 
ravir  la  faculté  qu’il  tient  de  la  loi  de  distioser  âson  gi'é 
d’une  partie  de  ses  biens,  ne  nous  paraît  nullement 
fondée.  En  la  développant  au  point  de  vue  du  droit 


(1)  Touilier,  t.  V,  ii'  llO;  Duranton,  t.  VU,  11“  2ü?>  et  suiv.  ;  V'aïnUle, 
surVart.  S43,  n“*  1,  2  et  4,  et  su»'  Varl,  915,  ti"  -i  ;  Coin-Delisle,  A'Hr 

iC  9,  et  syrCtf»’/.  919,  n”  15;  Poujol,  surVart^  915,  ti®  T. 
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rigoureux,  M.  Dalloz  couvient  que  celle  qu’il  combat 
est  conforme  aux  principes  de  l’équité. 

Quoi  de  plus  juste  en  ellét  et  de  plus  légal ,  que  de 
faire  porter  la  part  du  donataire  qui  renonce,  d’abord 
sur  la  réserve,  ensuite  sur  la  portion  disponible,  à  litre 
de  supplément,  le  tout  jusqu’à  concurrence  de  cette 
portion  ?  Le  vœu  de  l’art,  845  ne  se  trouve-t-il  pas 
rempli?  Ce  n’est  pas  la  quotité  disponible  que  cet 
article  permet  au  donataire  de  retenir,  c’est  le  don  en 
lui-méme  jiisqiià  conciinence  de  celte  quolUé,  Or,  si 
le  don  a  été  fait  cji  avanceinent  (riioirie,  il  est  évident 
(|uc  le  disposant  n’a  entendu  donner  (jii’ini  à-compte 
sur  la  réserve,  sans  entamer  les  biens  dont  la  loi  lui 
laisse  la  libre  disposition.  Il  semble  bien  qn’en  raison¬ 
nant  ainsi,  on  porte  atteinte  à  la  régie  (pii  exclut  de  la 
réserve  Tenfant  ([ui  renonce  à  la  succession  ;  mais  la 
crainte  d’altérer  ce  principe  disparaît  Inen  vite,  si  l’on 
réllécbit  que,  dans  l’espèce,  l’enfant  ne  vient  pas  pren¬ 
dre  sa  réserve  comme  héritier,  qu’il  la  retient  comme 
donataire,  et  qu’il  ne  fait  qu’en  percevoir  l’équivalenl, 
c’(îst-à-dire  le  cliiltre  et  non  la  chose  elle-méine,  sauf 
à  y  ajouter  un  excédant,  s’il  y  a  lieu,  pour  atteindre 
le  (juanlum  de  la  (juotité  disponible. 

A  part  ces  rétlexioiis  que  suggèrent  le  texte  et  l’es¬ 
prit  du  Code,  il  nous  semblerait  déplorable  de  laisser 
aux  mains  des  enl'ants  l’exorbitante  faculté  de  ravir 
au  père  de  famille  rautorité  ((ue  la  loi  lui  confie  sur 
les  liiens  (juc  ne  frajipe  pas  la  réserve.  El  i>oiirtani,  ce 
serait  là  la  conséquence  première  de  la  doctrine  de 
AL  Dalloz:  car  toutes  les  fois  que  l’enfant  aurait  reçu 
une  portion  supérieure  à  sa  part  héréditaire,  il  dépen¬ 
drait  de  lui  de  renoncer  à  la  succession  pour  retenir 
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ciiinnlativcmenl  sa  réserve  et  la  portion  rlisponihlo,  et 
d’annnlcr  ainsi  les  dispositions  postérieures  dont  celte 
portion  aurait  pu  être  l’objet.  Les  antres  enfants  se 
coMcerteraionl  pcnd-étre  avec  lui  pour  déi>ouiller  celui 
qui  en  serait  investi,  et  la  volonté  du  disposant  se  trou¬ 
verait  éludée  par  une  fraude  coupable. 

AI.  Dalloz  soutient  en  vain  que  le  donataire  renonçant 
doit  avoir  les  mêmes  droits  <juc  le  donataire  élranger. 
Oui ,  les  droils  de  riiii  et  de  rautre  sont  les  mêmes,  en 
ce  sens  qu’ils  retiennent  tous  deux  le^  objets  donnés 
si  la  quotité  disponible  n’a  pas  été  excédée,  et  qu’ils  ne 
sont  astreiids  à  rapporter  que  ce  qu’ils  ont  reçu  au 

delà.  Mais  il  v  a  entre  eux  cette  ditTcrence  essentielle, 

* 

que  le  père  s’est  dessaisi  de  la  portion  disponible  en 
faveur  de  Télrangcr;  que  celui-ci  en  a  clé  gratifié  par 
une  disposition  dont  il  n’a  pas  à  rendre  compte  aux 
liériticrs  du  sang,  ]»ar  une  libéralité  faite  à  leur  préju¬ 
dice,  et  sur  laffuclle  ils  n’ont  rien  à  voir,  tant  que  la 
réserve  n’est  pas  entamée.  Tandis  que  l’enfant  renon¬ 
çant  a  i‘éinii  sur  sa  tête  la  qualité  d’enfant  et  celle  de 
réservataire.  Kii  répudiant  l’iioirie,  il  clface  cette  der¬ 
nière  qualité,  et  se  trouve  placé  sur  la  meme  ligne  que 
rétranger  en  ce  qui  touche  la  (piolité  des  droits  qu’il 
peut  retenir;  mais  ces  dioils  doivent  s’imputer  d’a¬ 
bord  sur  la  part  héréditaire  qui  lui  aurait  appartenu 
dans  la  succession  s’il  n’eût  pas  renoncé,  parce  (pi’ils 
ne  lui  ont  été  transmis  que  comme  un  à-comple,  une 
avance  sur  cette  même  part,  et  ce  n’est  que  subsidiai¬ 
rement  qu’ils  doivent  ébrécher  la  portion  disponible 
dont  le  ]>ère  ne  s’est  dessaisi  que  poin^ce  qui  dépasse¬ 
rait  la  réserve. 

Ces  raisons  nous  déterminent  à  penser  que  M.  Dalloz 
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est  resté  à  côté  de  la  vérité  dans  cette  question  impor¬ 
tante. 

Du  reste,  à  quelque  point  de  vue  qu’on  se  place  pour 
la  résoudre,  qu’elle  reçoive  une  solution  conforme  à 
nos  principes  ou  à  ceux  de  31,  Dalloz,  il  ne  peut  eu 
résulter  aucun  chaiif^ement  dans  la  situation  de  l’en¬ 
fant  qui  renonce.  Dans  run  et  l’autre  système,  le  chittrc 
de  la  quotité  disponible  lui  est  toujours  acquis  en  lola- 
Hté  lorsqu’il  se  trouve  déjà  dans  ses  mains. 

La  difficulté  n’a  d’intérêt  qu’à  l’égard  des  autres  en- 
fonts  dont  il  s’agit  de  régler  la  position.  C’est  relative¬ 
ment  à  eux  qu’il  importe  de  savoir  si  le  don  qu’a  reçu 
leur  frère  porte  sur  la  réserve  ou  sur  les  biens  qui  n’en 
font  point  partie.  On  connaît  sur  ce  point  notre  foçon 
de  penser  et  les  raisons  qui  nous  paraissent  commander 
la  conviction  ;  tout  ce  que  nous  pourrions  ajouter  iio 
serait  plus  que  répétitions  oiseuses. 

Il  ne  nous  resterait  rien  à  dire  si  l’élat  de  la  juris¬ 
prudence  M’exigeait  encore  quebiues  mois  d’examen. 
LaCourde  Cassation  semblaitavoirproscrît  pour  jamais, 
par  son  célèbre  arrêt  I^arofpie  de  Mons  (1),  le  système 
du  cumul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  dans 
les  mains  du  donataire  renonçant.  Mais  maforé  l’auto- 

J.  c? 

rite  de  ce  momiinent  judiciaire,  im  conflit  de  jurispru¬ 
dence  s’était  élevé  entre  les  cours  rovales  dont  les  unes 

il 

adoptaient  sa  doctrine,  tandis  que  les  autres  refusaient 
de  s’y  plier.  C’est  ainsi  (pie  la  Cour  de  Hioin  (2),  pros¬ 
crivant  le  cumul  de  la  (juotité  dispouilile  et  d(‘  la  ré¬ 
serve,  lullait  avec  la  Cour  de  Paris  (3)  et  la  Cour  de  Tou- 


(1)  18  février  1818,  Sir.,  18,  1,98. 

(2)  8  mai  1821,  Jouniaf  dw  PalaiSy  l,  XVI,  p.  oSrj. 

(5)  51  juilleU821,  Sir.,  22,  2,  lOi. 

T.  ir.  S 
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louse  qui,  après  Tavoir  admis  (J)  et  repoussé  (2)  tour  à 
toür,  avaitcnfin  fini  par  en  proclamer  la  suiiériorilé  (3). 
La  dllïiculté  ne  s’était  pas  encore  présentée  devant  les 
autres  Cours  du  royaume,  lorsque  la  Cour  de  Cassation 
rendit,  le  11  août  1829  (4)  et  le  24  mars  1834  (5), 
deux  arrêts  ijnportants  dans  lesquels  on  crut  qu’elle 
avait  abdiqué  les  princiiies  de  sa  decision  première. 
Ce  lut  là,  selon  nous,  une  erreur  manil'esle  :  les  arrêts 
de  1829  et  1834  n’ont  pas  statué  sur  Je  point  de  droit 
qui  s’était  présenté  dans  ralVairc  Laroque  de  Mous. 
Dans  celle-ci,  la  question  qui  dominait  le  litige  reposait 
sur  la  quotité  que  devait  retenir  le  donataire  renon-' 
çant;  il  s’agissait  de  savoir  s’il  pourrait  cimuiier  la  por- 
lion  disponibleet  la  réserve,  tandis  que  les  espèces  jugées 
en  1829  et  1834  ollraient  une  toute  autie  difticullé , 
celle  de  savoir,  entre  les  cohéritiers  de  Tenfaiit  <]ui 
avait  repoussé  l’iioirie,  non  pas  quelle  serait  la  quotité 
de  ses  droits,  mais  unùpiemeut  sur  (|uellc  partie  de  la 
succession  serait  imputé  le  don  par  lui  reçu.  C’e^t  alors 
que  la  Cour  de  Cassation,  condamnani  la  doctrine  de 
M.  Dalloz,  que  nous  avons  déjà  réi'ulée,  décida  (jue  la 
libéralilé  dont  se  prévaut  le  donataire  renonçant  doit 
porter  d’abord  sur  la  réserve,  et  ensuite  sur  la  quotité 
disponible.  Laissant  de  colé  la  question  du  curmil  dont 
elle  n’avait  pas  à  s’occuper,  elle  n’envisagea,  dans  l’in- 
térét  desenfanls,  qui  seuls  étaient  dans  la  cause,  que 


(J)  1  août  1820,  Sir.,  20,  2,  296. 
(2)  27  juin  1821,  Sir,,  22,  2,  102. 
(5)  17  août  1821,  Sir,,  22,  2,141. 

(4)  Sir.,  29,  1,  297. 

(5)  Sir.,  54,  1,  145. 
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celle  de  l’impu talion  déjà  vidée  plusieiii’s  fois  dans  le 
même  sens  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’erreur  d’appréciation  dont  les 
arrêts  de  1820  et  1834  ont  été  l’olqet,  est  devenue  la 
source  d’une  foule  de  décisions  (2)  favorables  au  sys¬ 
tème  du  cumul  que  la  Cour  souveraine  elle-même  a  fini 
par  adopter  récemment  (3). 

Malgré  cette  rétractation  solennelle  qui  semble  en¬ 
traîner  le  complet  oubli  des  principes  qu’elle  avait  au¬ 
trefois  admis,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  penser 
que  sa  jurisprudence  soit  définitivement  fixée.  Le  ju¬ 
risconsulte  cherche  en  vain  dans  ses  décisions  nou¬ 
velles  la  réfutation  des  motifs  sur  lesquels  repose  l’arrêt 
Laroque  de  Mous  :  ils  subsistent  encore  dans  toute  leur 
foi  xe.  Espérons  qu’un  Jour  viendra  où  la  Cour  suprême 
abandonnera  la  \Q\e  dans  laquelle  elle  est  entrée,  et 
qu  elle  s’empressera  de  revenir  à  la  saine  doctrine  re¬ 
ligieusement  gardée  par  les  Coui’s  d’Orléans  (4),  Kouen 
(5),  Riom  (6),  Grenoble  (7),  Caen  (8)  et  Dijon  (9),  qui 


(1)  Grenoble,  22  janvier  .1 827,  Sir.,  27,  2,  U"j  ;  inèmeCûur,  22  fé¬ 
vrier  1827  ;  irf.,  27,  2,  fl7  ;  Basüa,  2i  juillet  1827,  irf.,  28,  2,  51  ;  Mont¬ 
pellier,  7  janvier  1828,  Journal  du  Palais,  t.  XXI,  p.  1017  ;  Aicen»  *8  juin 
1829,  td-,  l.XXIl,  p.  1108;  Toulouse,  16  juillet  1829,  id,,t.  XXU.ji.  1254. 

(2)  Moutpolliür,  18  ilécemhre  1855,  Sir.,  57,  2,  '435  ;  Lyon,  2  mars 
1856,  td.,  56,  2,  566;  mémo  Cour,  22  juin  1845,  id.,  -44,  2,  289;  tnénic 
Cour,  15  juin  184.4,  td.,  4,5,  2,  551  ;  Monlpollier,  14  mai  1845,  »d.,  43, 
2,550;  Toulouse,  9  aoiil  1843,  td.,  46,  2,  6;  Paris,  5  février  184(î,  td,, 
46,  2,  62;  Rouen,  29  janvier  18  47,  fd. ,  47,  2,  572. 

(5)  17  mai  1845,  Sir.,  43,  1,  689;  2!  juUlel  1846,  id.,  46,  1,  826. 

(4)  5  décembre  1842,  Sir.,  46,  2,  !, 

(3}  10  mars  1844,  .Sir.,  45,2,242. 

(6)  25  avril  )K4r>,  Sir.,  45,  2,  289. 

(7)  4  août  1845,  Sir.,  43,  2,  551. 

(8)  4  août  1843,  Sir.,  46,  2,  56. 

(9)  20  décembre  1843,  Sir.,  46,  2,  59. 
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ont  toujours  repoussé  le  cumul  que  nous  combattons 
aujourd'hui. 

51  G.  —  Bien  que  la  réserve  semble  établie  dans  l’in- 
lérét  unique  des  enfants  légitimeSj  et  que  sa  quotité 
dépende  de  leur  nombre,  il  est  certain  que  l’enfant  lé¬ 
gitimé  par  mariage  subséquent  y  a  des  droits  aussi  in¬ 
contestables  (]uc  ceux  qui  sont  issus  du  mariage.  Ce 
principe,  admis  par  tous  les  interprètes  (1),  puise  sa 
source  dans  la  liction  consacrée  par  l’art.  333.  La  légi¬ 
timation  confère  à  celui  qui  en  est  l’objet  les  honneurs 
et  les  avantages  de  la  légitimité  ;  elle  lui  donne  les 
mémos  droits  que  s’il  était  né  du  mariage  qui  le  réha¬ 
bilite.  Dès  101*8,  il  est  traité  comme  renfant  légitime  et 
prend  part  à  la  réserve  dans  les  proportions  que  déter¬ 
mine  la  loi. 

Il  faut  même  tenir  pour  constant  que,  lorsque  la 
légitimation  a  lieu  en  faveur  d’un  enfant  décédé  qui 
a  laissé  des  descendants,  confoi'mémcnt  au  vœu  de 
l’art,  332,  elle  profite  à  ces  derniers  qui  viennent  alors 
par  représentation  réclamer  sa  portion  héréditaire,  car 
nous  verrons  bientôt  (2)  que  le  décès  du  père  transmet 
aux  petits-enfants  ses  droits  aux  biens  frappés  d’indis¬ 
ponibilité  dans  les  mains  de  l’aïeul. 

31 7.  — 

part  de  réserve  qui  ne  saurait  être  altérée  par  les  libé¬ 
ralités  faites  à  son  préjudice.  Nous  avons  déjà  eu  l’oc¬ 
casion  de  le  dire  (3)  ;  mais,  c’est  ici  le  lieu  d’examiner 


L’enfant  naturel  reconnu  a  «g  alemcnt  une 


(t)  Grenier,  des  Donations,  I.  Il,  n"  562;  Durinton,  t.  VIU,  n"  287; 
Cein-Oc'lisie, -ïur  l’art,  913,  n"l2;  roiijot,  iwr  CrtrC  913,  n"  6  ; 

A,,  Jurisp.  géné}\,  t.  V,  p.  408,  n"  8. 

(2)  Infrà,  iC*  325  Cl  suiv. 

(3)  T.  I,  n*  239, 
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plus  parliciilicicmeiit  ccttc  queslion  trop  longtemps 
controversée.  S’il  ne  l'allait  a[)prccier  [tour  la  résoudre 
que  l’art,  913  pris  isolément,  elle  puiserait  une  solu¬ 
tion  négative  dans  les  termes  consacrés  par  le  législa¬ 
teur.  Mais  le  besoin  de  concilier  le  texte  et  l’esprit 
du  Code  trace  un  plus  large  cercle  à  la  discussion.  A 
coté  de  l’art,  913,  il  faut  placer  les  art.  757,  758  et 
701,  grouper  leurs  dispositions,  les  combiner  ensem¬ 
ble  et  chercher  dans  ce  rapprochement  la  lumière  qui 
doit  en  jaillir. 

A  vrai  dire,  l’art.  913  ne  s’occupe  pas  de  reniant 
naturel,  il  garde  le  silence  en  ce  qui  le  louche,  et  semble 
inènie  proscrire  ses  droits  à  la  réserve  en  en  fixant  le 
taux  d’après  le  nombre  des  enfants  légitimes  ;  mais, 
avant  d’établir  la  réserve  de  ces  derniers,  le  législateur 
avait  édicté  les  art.  757  et  758,  attributifs  d’une  quotité 
légale  au  profit  de  l’enfant  naturel.  Cette  quotité,  (pii 
est  une  portion  de  ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  légi¬ 
time,  est  fixée  au  tiers,  à  la  moitié  ou  aux  trois  quarts, 
selon  qu’il  est  en  concours,  dans  le  premier  cas,  avec 
des  enfants  légitimes,  dans  le  second,  avec  des  ascen¬ 
dants  ou  des  frères  ou  sœurs,  et  dans  le  troisième, 
avec  des  collatéraux.  La  totalité  de  la  succession  pa¬ 
ternelle  lui  est  même  dévolue,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de 
parents  au  degré  successible  pour  recueillir  l’excédant 
des  droits  (pii  lui  sont  attribués.  Ëiifin,  en  accordant 
au  père  ou  à  la  mère  la  faculté  de  restreindre  sa  part 
à  la  moitié  de  ce  qui  lui  revient,  avec  déclaration  ex¬ 
presse  que  leur  intention  est  de  le  réduire  à  la  portion 
qu’ils  lui  ont  assignée,  l’art.  761  ajoute  que  «  dans 
«  le  cas  où  celte  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
«  de  ce  qui  devrait  revenir  à  renfant  naturel,  il  ne 
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«  l)üui'i“a  rédainer  ([ue  le  sii[)plênienl  nécessaire  pour 
«  parftiire  celle  nioilié.  »  Ces  inols  font  claiienient  eii- 
teiidrc  (jiie  reiifaiit  naturel  ne  peut  pas  cire  privé  de 
toute  participation  à  la  fortune  paternelle. 

En  présence  de  cette  disposition  et  de  rassimilation 
contenue  dans  fart.  757  pour  légler  les  droits  qui  lui 
compétent,  on  est  oLligé  de  convenir  que  reniant  na¬ 
turel  y  trouve  une  réserve  proprement  dite  que  le  lé¬ 
gislateur  n’a  pas  anéantie  par  l’art.  913,  en  venant  de 
la  lui  conférer.  On  dirait  vaineinent  que  la  réserve  est 
un  droit  héréditaire,  que  pour  y  prendre  part  il  faut 
être  héritier,  et  que,  la  loi  lui  refusant  ce  titre  (l),  il 
ne  saurait  être  admis  à  profiler  de  l’im  des  avantages 
qui  y  sont  attachés.  Cette  objection  reste  en  eflet  sans 
portée,  lorsiju’on  rélléchit  qu’en  lui  refusant  ce  titre 
honoris  causâ,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  (2),  la 
loi  lui  ouvre  néanmoins  la  succession  du  père  et  de  la 
mère,  et  lui  accorde  ainsi  la  qualité  d’héritier,  sans  la¬ 
quelle  il  ne  pourrait  venir  y  prendre  part.  Il  importe 
donc  peu  que  l’enfant  naturel  ii’ait  pas  le  titre  d’hé¬ 
ritier,  puisqu’il  en  a  les  attributs,  eu  vertu  desquels  il 
peut  recevoir  la  poi  tion  héi’éditaire  qui  lui  est  dévolue. 
Il  est  évident  que  le  résultat  est  le  même  et  que  le  droit 
de  l’enfanl  naturel  puise  sa  source  dans  l’existence 
d’une  réserve,  comme  celui  de  l’enfant  légitime  dont 
il  n’est  qu’une  fraction  ;  il  y  a  donc  pour  l’un  et  pour 
l’autre  une  quotité  indisponible  dont  le  chiffre  est  dif¬ 
férent,  mais  dont  la  nature  est  absolument  identique. 

51ÎÎ,  —  Cependant  la  jurisprudence  ne  s’est  pas 
toujours  conformée  à  ces  principes  :  c’est  ainsi  que  les 


(1)  Art.  156. 

(2)  T.  I,  û'  257.  ■ 
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Cours  de  Rouen  (1)  et  de  Lyon  (2)  ont  déridé  que  l’en¬ 
fant  naturel  n’a  pas  de  réserve.  Leurs  arrôlSj  vulné¬ 
rables  sous  plus  d’un  aspect,  sont  fondés  sur  l’opinion 
de  Chabot  (3),  que  personne  n’a  partagée  encore.  ï.,cs 
magistrats  qui  veulent  rester  fidèles  à  la  saine  inter¬ 
prétation  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi  doivent  re¬ 
pousser  avec  soin  cette  solution  qui  les  conduirait  droit 
à  l’erreur.  Tous  les  jurisconsultes  se  sont  réunis  pour 
la  coinl)attre,  et  l’imposante  autorité  de  leur  doctrine 
puise  une  nouvelle  force,  comme  nous  le  verrons  bien- 
lot,  dans  la  sanction  de  la  Cour  suprême  (4). 

Pour  arriver  au  système  qu’elles  proclament,  tes 
Cours  de  Rouen  et  de  Lyon  se  sont  placées  à  nn  faux 
point  de  vue  :  parce  que  les  droits  de  l’enfant  naturel 
sont  déterminés  au  titre  des  successions  ab  mlestaiy 


tandis  qne  ceux  de  l’enfant  légitime  sont  réglés  au  cha¬ 
pitre  de  la  portion  disponible  et  de  la  réduction,  elles 
ont  cru  qu’il  y  avait  entre  les  uns  et  les  autres  une 
dilîérence  sensible,  et  que  l’enfant  naturel  ne  pouvait 
rien  réclamer  lorsrjue  le  père  ou  la  mère  avaient  dis- 
j>osé  de  tout  leur  avoir.  C’était  là  s’asservir  à  la  lettre 
de  l’art.  913,  qui  ne  parle  que  des  enlants  légitimes 
comme  héritiers  réservataires,  et  apres  avoir  admis  ce 
principe,  il  fallait  bien  reconnaître  avec  l’art,  021  que 
l’action  en  réduction  n’appartient  qu’à  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve. 

Mais  il  est  facile  de  répondre  (pie  si  l’art.  013  ne 


(1)  51  juillet  1820,  Sir.,  21,  2,  215. 

(2)  10  juillet  1828,  Sir.,  2!t,  2,  109. 

(5)  Des  Successions,  sur  l'art.  I&e,  n"  17. 
(4)  Voy.  hifrà,  n“  suivant. 
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)>ai  lc  pas  (le  renfaiit  naturel,  on  ne  peut  pas  induire 
(le  sa  rédaction  une  exclusion  inanifcsle  contre  ce 
dernier.  Son  silence,  en  ce  qui  le  touche,  ne  fait  rieiià 
la  (piestioii,  car  l’art.  757  avait  déjà  fixé  la  hase  de  scs 
dr(»ils,  et,  en  lui  attrihuant  une  fraction  de  la  portion 
luTcdUairc  qiiil  aurait  eue  s’il  eût  été  le  lé- 

islateur  avait  dit  d’une  manière  assez  formelle  qu’il 
fallait  le  considérer  liclivemcnt  comme  légitime  pour 
régler  la  part  qui  lui  revient.  Maintenant,  il  iTy  a  pas 
lieu  de  se  préoccuper  des  titres  divers  sous  les(]ue!s  les 
dispositions  de  la  loi  sont  écj  ites  ;  il  faut  examiner  ce 
(|u’elles  conliennent  en  les  rapprochant  les  unes  des 
autres,  et  ne  i>as  les  isoler  pour  demander  à  chacune 
(Telles  des  principes  ipii  se  heurteraient  sans  cesse  et 
jetteraient  dans  son  eeuvre  un  déplorable  conflit. 

En  réfléchissant  avec  attention  au  système  consacré 

L- 

par  les  Cours  de  Houen  et  de  Lyon,  il  est  facile  de  voir 
combien  il  serait  dangereux  de  procéder  ainsi.  SiTcn- 
fant  nalurel  n’était  }>as  admis  à  réclamer  ses  droiis, 
lors(|ue  le  père  ou  lanière  ont  disposé  de  la  totalité  de 
leurs  biens,  il  ne  pourrait  mémo  pas  demander  des 
aliments  et  serait  traité  avec  moins  de  faveur  que  Ten- 
fant  adultérin  ou  incestueux,  qui  a  toujours  une  ac¬ 
tion  dans  ce  but  contre  ceux  qui  détiennent  la  suc¬ 
cession.  L’art.  761  n’est-il  pas  assez  clair,  assez  expli¬ 
cite  pour  éviter  cette  funeste  conséquence? 

La  jurisprudence  que  nous  examinons  repose  donc 
sur  une  erreur  (pie  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  repous¬ 
sent  avec  énergie,  et  qui  doit  s’écrouler  devant  l’auto¬ 
rité  de  la  doctrine. 

Disons  en  terminant  que  la  Cour  de  Rouen  a  l’étracté 
depuis  les  principes  qu’elle  avait  d’abord  émis,  et  qu’elle 
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ARTICLES  013,  014. 

a  reconnu  rcceninienl  (1)  le  droit  de  l’onfaiil  naturel 
à  une  part  de  réserve.  Toutefois,  sa  décision  n’est  pas 
e.vcrn|)tc  d’erreur  en  ce  qui  touche  rétenduc  et  l’exer- 
cicc  de  ce  droit,  ainsi  que  nous  aurons  l’occasion  de 
le  voir  bientôt  (2). 

51 9,-^Mais,  en  reconnaissant  à  l’enfant  naturel  une 
part  de  réserve,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  rempire 
du  Code  sont  loin  d’être  d’accord  sur  l’étendue  des 
droits  qu’elle  lui  confère.  Deux  théories  principales 
ont  divisé  sur  ce  point  les  maîtres  de  la  science  ;  les 
uns,  parmi  lesquels  il  faut  compter  Jaubert  (3),  Mal- 
leville  (4),  Delaporte  (5)  et  Dclvincourt  (6),  soutiennent 
que  les  droits  de  i’cnfaiit  naturel  ne  peuvent  être  exercés 
que  sur  les  biens  dont  le  père  ou  la  mère  ont  disposé 
par  lostament,  et  que  ceux  qu’ils  ont  transmis  par 
donation  entre-vifs  doivent  être  à  l’abri  de  toute  ré¬ 
clamation  de  sa  part.  Les  autres  (7),  en  plus  grand 
nombre,  pensent  que  l’enfant  naturel  peut  aussi  bien 
réclamer  sa  réserve  contre  les  donataires  entre-vifs 
que  contre  les  légataires. 

(1)  27  janvier  I8i4,  Sir.,  44,  2,  554. 

(2)  înfrà,  n“  520. 

(3)  Kupport  fait  au  Tribunal  dans  la  séance  du  9  floréal  an  XI  (29  avril 
1805). 

(4)  Sur  Vart.  756. 

(5)  Pandectes  françaises^  t.  fil,  p.  108. 

(6)  T,  if,  p.  54,  note  9. 

(7)  Merlin,  /{éper/.  de  jwmp.,  v“  secL  4,  et  de  Droit, 

eod.  v^';  Favard  de  Langlade,  Répert.,  Successions,  sert.  4,  §  1,  n“  12  ; 
Levasseur,  Portion  disponible,  n"  65;  Grenier,  des  Donations,  t.  U, 
II"’ 657  et  suiv.;  Loiseau,  T7'aUé  des  Enfants  naturels,  p.  677,  et  Appen¬ 
dice,  p.  96;  Toullier,  t.  IV,  ii“  265;  Malpel,  des  Successions,  n"  160;  Du- 
raïUun,  t.  Vï,  n*’  509  cl  suiv.  ;  Dalloz,  A.,  Jurisp,  génér,,  t.  XII, p.  32 f, 
n"  19;  Massé,  Pai'fait  'Notaire,  l.  1,  ii"‘  346  et  suiv.;  Poujol,  sur 
Part.  915,  n"  9;  Vazeilie,  sur  {'arf.  761,  n"  1, 
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Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  meilleure. 

Les  partisans  du  système  qui  refuse  à  Fenfant  na¬ 
turel  tout,  recours  sur  les  donations  entre-vifs  consen¬ 
ties  par  ceux  à  qui  il  doit  le  jour,  se  fondent  sur  ce 
que  Tart.  75G  ne  lui  donne  droit  qu’aux  biens  de  scs 
auteurs  décèdes.  Tirant  de  ce  mot  une  fausse  induction 
que  rien  ne  justifie,  ils  en  concluent  que  fenfant  na¬ 
turel  n’a  rien  à  prétendre  sur  les  biens  dont  le  père  ou 
la  mère  se  sont  rlessaisis  avant  leur  mort. 

Pour  démontrer  l’erreur  de  cette  doctrine,  il  suflit 
de  dire  que  le  mot  qui  lui  sert  de  base  n’a  aucune 
signilieatioii  sérieuse,  lorsqu’on  envisage  les  dispost¬ 
lions  formelles  qui  attribuent  à  l’enfant  naturel  le 
tiei's  de  ce  qu’il  aurai l  eu  s’il  eût  été  légitime,  et  qui 
lie  permettent  de  réduire  cette  quotité  que  dans  les 
limiles  et  de  la  manière  lixées  par  l’art.  761.  On  ne 
saiirail,eii  ell’et,  contester  à  l’enfant  légitime  le  droit 
de  réclamer  sa  réserve  en  faisant  réduire,  sans  distinc¬ 
tion,  les  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  cjui  y 
l»orleraîont  alteinle.  Or,  si  cette  faculté  n’appartenait 
j»as  aussi  à  l’enfant  naturel,  ce  serait  en  vain  que  la 
loi  l’aurait  assimilé  à  l’enfant  légitime  pour  régler  la 
portion  qui  lui  revient.  Paria  de  la  famille,  exclu  des 
lionncurs  et  des  privilèges  réservés  à  ses  frères  légi¬ 
times,  il  verrait  encore  compromis  l’avenir  que  lui  fait 
le  législateur  :  toujours  à  la  merci  d’une  spoliation  trop 
facile,  sa  réserve  ne  serait  plus  qu’une  vaine  illusion, 
qu’un  appât  inutile,  dont  les  donations  entre-vifs  du 
[1ère  ou  de  la  mère  viendraient  sans  cesse  faire  avorter 
l’esimir. 

Vis-à-vis  de  ces  considérations,  qu’importe,  après 
tout,  que  l’art.  756  ne  donne  des  droits  à  l’enfant  na- 
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ARTICLES  913,  1)14, 


liirel  (juti  sur  les  biens  de  ses  auteurs  décédés?  On  ne 
jjciit  soutenir,  ni  (jue  ces  droits  disparaissent  (jiiand 
la  totalité  de  la  succession  est  absorbée  par  des  dispo¬ 
sitions  antérieures,  ni  ipi’ils  doivent  se  restreindre  aux 
biens  laissés  [)ar  les  père  et  mère  à  leur  décès;  car, 
ainsi  que  Ta  dit  Grenier  (1),  «  cette  iiderprétation  n’est 
«  pas  pure  :  on  peut  tirer  de  ces  expressions  autant  la 
«  conséquence  que  les  droits  des  enfants  naturels 
«  s’ouvrent  sevdement  au  décès  des  père  et  mère, 
«  et  qu’ils  doivent  d’abord  être  exercés  sur  les  biens 
«  de  la  succession,  avant  d’en  venir  aux  biens  donnés, 
«  que  loute  autre  conséquence.  »  C’est  qu’en  cifet,  la 
position  de  Tenlant  natinel  est  absolument  semblable 
sur  ce  pointa  celle  de  l’enfant  légitime  qui,  lui  aussi, 
n’a  rien  à  réclamer  qu’après  la  mort  de  scs  auteurs  (2); 
mais,  quoique  le  droit  de  l’iin  et  de  l’aulre  ne  s’ouvre 
qu’à  cette  époque,  il  n’en  existe  pas  moins  antérieure- 
inenl  dans  toute  sou  étendue  ;  seulement,  ce  n’est  pas 
le  /«,ç  in  re,  c’est  le  jits  ad  rem  ([ni  frappe  d’indisponi¬ 
bilité  dans  les  mains  du  père  une  portion  de  son  avoir, 
en  vertu  soit  de  l’art.  013,  soit  des  art.  757,  758  et 
761,  et  qui  leur  donne  la  facuUé  d’en  réclamer  l’é- 
niolument. 

N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  contradiction  manifeste  à 
soutenir  que  l’enfant  naturel  n’a  pas  de  réserve  sur 
les  biens  donnés  entre-vifs,  et  à  lui  en  accorder  une 
sur  ceux  (pii  sont  transmis  par  lestament?  N’cst-il  pas 
évident,  ([u’en  la  lui  atlribnant,  le  législateur  a  voulu 
qu’elle  fût  toujours  inaltérable  et  qu’elle  ne  pût  être 


(1)  Locq  suprà  cilato. 

(2)  Art.  204. 
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ébréchée  ni  par  des  donations  entre-vils,  ni  par  des 
J  i  hé  l’a  li  tés  tes  tanien  tai  rcs  ? 

Tenons  donc  pour  maxime  que  la  réserve  dont  nous 
nous  occupons  existe  dans  un  cas  comme  dans  l’autre, 
et  que,  toutes  dispositions  qui  tendraicntà  l’altérer  sont 
essentiellement  réductildes.  Cette  doctrine  admise  par 
la  généralité  des  auteurs  est  consacrée  par  de  nom- 
'  breux  arrêts  de  Cours  royales (I  ),  et  la  Cour  suprême  (2) 
Ta  maintes  fois  proclamée  en  condamnant  la  jurispru¬ 
dence  des  Cours  de  Rouen  et  de  Lyon  en  ce  qui  lou- 
clie  rcxistence  d’une  réserve  au  profit  de  l’enfant  na- 


520.  —  Les  droits  que  la  loi  lui  confère  sont,  sui¬ 
vant  nous,  tellement  inaltérables,  en  dehors  de  l’hy- 
potbese  prévue  par  Tart.  761,  que  les  donations,  même 
antérieures  à  sa  reconnaissance  ou  à  sa  naissance,  se¬ 
raient  impuissantes  pour  les  détruire  ou  pour  en  res¬ 
treindre  rétendue. 

Quelques  auteurs  (3),  entraînés  par  le  respect  des 
droits  ac((uis  aux  donataires,  ont  prétendu,  il  est  vrai, 
que  les  donations  antérieures  à  la  reconnaissance  de 
renfant  naturel  ne  contribuent  pas  à  la  fixation  de  sa 


(1)  Pau,  8  avril  1810,  Sir.,  10,  2,  259  ;  Douai,  l  iaoûl  J  811,  id.,  12, 
2,  I  ;  Amiens,  20  novembre  1811,  id.,  12,  2,  411;  Toulouse,  15  mars 
1854,  id.,  54,  2,  55T. 

(2)  20  juin  1809,  Sir.,  9,  I,  55";  27  avril  1830,  id.,  30,  1,  166; 
28  juin  1851,  id„  51,  1,  279. 

(5)  Greiiice,  des  Donattons,  l.  II,  n“  665,  et  au  Rëpert,  de  Merlin, 
v*  liéservc,  sect.  4,  n''  9;  Chabot,  des  Successions,  Æwr  Vart.  756,  u*  20; 
Toullior,  t,  1V^  ti"  263;  Loiseau,  Traité  des  Enfants  naturels,  p.  608; 
D.1II0/.,  A.,  Jurisp.  géné)\,  t.  XII,  p.  325,  11"  20;  Favard,  Hépert., 
v"  S«cc«sion,  sect.  4,  §  1,  n*  12;  Chanlon,  du  Dol  et  de  la  Fraude,  t.  Itl, 
II”  378  ;  Poujül,  d«  Successions,  sur  Vart,  756,  u"  14;  Richefort,  Etat 
des  Familles,  t.  Il,  n“3t8,  et  t.  III,  n"*  496  clsuiv. 


ARTfCLES  013,  914. 


Ar> 


réserve.  Pour  eux,  l’enfaiil  n’acquiert  de  droits  contre 
les  tiers  que  par  sa  reconnaissance  légale,  et  n’a  dés 
lors  rien  à  réclamer  sur  les  biens  dont  ils  étaient  di'jà 
propriétaires  incommiitablcs  avant  qu’il  fût  reconnu. 

Mais  cette  opinion,  qui  déroge  aux  principes,  est 
trop  dangereuse  pour  que  nous  puissions  l’admettre  en 
l’absence  d’un  texte  formel  f[ui  la  consacre  ;  elle  ten¬ 
drait  à  bouleverser  toute  l’économie  du  Code  sur  la 
matière.  En  effet,  si  la  loi  accorde  une  réserve  aux 
enfants  naturels,  si  elle  a  voulu  que  cette  réserve  fût 
réglée  comme  celle  dos  enfants  légitimes  dont  elle  n’est 
qu’une  fraction,  il  faut  bien  reconnaître,  sons  peine 
d’inconséquence,  qu’elle  a  voulu,  pour  les  uns  et  les 
autres,  frapper  d’indisponibilité  une  portion  de  l’avoir 
du  père  de  famille.  Or,  cette  portion  indisponible  at¬ 
tribuée  à  l’enfant  naturel  ou  légitime,  le  père  n’a  pas 
pu  s’  en  dessaisir  en  faveur  d’un  tiers;  car  elle  n’était 
dans  scs  mains  qu’à  titre  de  dépôt  transmissible  à  scs 
descendants,  toujours  sous  le  coup  des  droits  que  pou¬ 
vait  faire  naître  leur  recoTinaissancc,  leur  naissance  ou 
leur  légitimation.  Tant  que  ces  droits  encore  incon¬ 
nus  peuvent  se  manifester,  le  donataire  n’a  pas  pu  de¬ 
venir  propriétaire  in  com  mu  table  d’une  chose  qui,  par 
sa  nature  mémo,  était  momentanément  inalicnal)le,  et, 
le  jour  où  ils  apparaissent,  la  donation  doit  s’évanouir 
«levant  la  réduction  dans  ce  qui  les  froisse  ou  les  altère. 
C’est  ce  qu’établissent  fort  bien  MM.  Belol-.loliniont  (1), 
Malpel  (2),  Yazeille  (3),  Marcadé  (4)  et  Dura n ton  (5). 


(1)  Sur  Chabot,  art.  756,  observ,  5. 

(2)  Des  Successions,  n"  162. 

(5)  Sur  l'art,  761,  ri*  5. 

(1)  Sur  les  art.  915  etSl-i,  ti“  5. 

(5)  T,  VI,  n"  311, 7iote, 
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«  L’enfant  naturel,  dit  avec  raison  ce  dernier  au- 
«  leur,  n’est  pas  tel,  par  rapport  à  l’individu  qui  Ta 
«  reconnu,  seulement  depuis  la  reconnaissance,  il  est 
«  son  enfant  depuis  la  conception,  et  il  l’est  avec  tous 
«  les  efi'ets,  toutes  les  conséquences  qui  sont  attachées 
«  à  cette  qualité,  sauf  aux  tiers  à  contester  la  sincérité 
«  de  la  reconnaissance,  s’ils  croient  en  avoir  le  droit. 

«  Et  dire  iju’ils  étaient  propriétaires  incoinmu tables 
«  des  lûens  (jui  leur  avaient  été  donnés  avant  la  recon¬ 
tt  naissance,  pour  en  conclure  (|ue  l’enfant  naturel  n’y 
«  a  aucun  droit,  c’est  uniquement  une  pétition  de  prin- 
«  cipc,  ou  plutôt  c’est  une  erreur  ;  car  la  reconnais-  ■ 
«  sauce  est  simplement  déclarative  du  fait  de  paternité, 
tt  et  nullement  attributive  de  la  qiialilé  d’enfant,  (jui 
«  est  l’œuvre  de  la  nature  seule  ;  et  les  effets  attaciiés 
«  à  celle  qualité  sont  indivisibles,  iis  ne  se  divisent 
«  point  par  les  époques.  « 

Tout  en  rétractant  sa  jurisprudence  en  ce  qui  toii- 
clic  l’existence  (rune  réserve  au  profit  de  l’enfanl  natu¬ 
rel,  la  Cour  de  llouen  refusait  néanmoins  à  ce  dernier 
le  droit  de  taire  réduiie  les  iil)éralités  antérieures  à 
sa  recul I naissance  ou  à  sa  naissance  (1).  Mais  son  ar¬ 
rêt  déféré  à  la  Cour  suprême,  devant  qui  la  ([iiestion 
ne  s’était  pas  encore  présentée,  a  été  cassé  récem¬ 
ment  (2). 

521.  —  Cette  tliéorie  s’applique  à  l’enfant  adoptif 
qui  a  aussi  une  réserve  sur  les  biens  transmis  par  do¬ 
nation  ou  par  testament  (3),  et  qui  peut  lu  réclamer, 


(1)  Koy.  SOQ  arret  cité  ÆMprà,  p.  -i  I ,  noiv  1 . 

(2)  lü  iuiu  1847,  Sir.,  47,  1,  (itiO. 

(5)  Parmi  les  auteurs  <|ui  ont  écrit  sous  l’empire  tlu  Code,  Delvincourt, 
t.  I,  p.  2r>7,  note  5,  est  le  seul  qui  refuse  une  réserve  à  rcnfaiit  adoptif  sur 


ARTICLES  9^3,  914 


47 


même  sur  les  donations  antérieures  à  son  adoption.  Il 
est  en  efTet  de  principe  que  l'adopté  est  l'égal  de  Ten- 
fant  légitime  en  ce  qui  touche  la  succession  de  Fadop- 
lant  (1  )  ;  il  y  a  des  droits  aussi  étendus,  et  peut  en  con¬ 
séquence  obtenir  sa  réserve  sur  tous  les  biens  transmis 
antérieurement,  parce  (jue  l’adoption  est  pour  lui,  de 
meme  que  la  légitimation  pour  Fenfant  naturel,  une 
fiction  qui  le  fait  considérer  comme  né  du  mariage, 
et  qui  lui  accorde  la  faveur  due  à  ceux  qui  en  sont 
issus.  (Fest  ce  que  la  Cour  supréine  a  décidé  in  tenni- 
nis,  par  un  arrêt  (2)  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap¬ 
peler  les  motifs  : 

«  Considérant  ({u’aux  ternies  de  l’art.  350  du  Code 
«  civil,  Fa<lopté  a  sur  la  succession  de  l’adoptant  les 
«  mêmes  droits  que  ceux  qu’y  aurait  Fenfant  né  en 
«mariage,  meme  quand  il  y  aurait  d’autres  enfants 
«  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  Fado[)tionj 
«  qu’ainsi,  de  même  que  l’enfant  légitime  a  une  réserve 
«  sur  la  succession  de  son  père ,  de  même  l’adopté  en 
«  a  une  sur  la  succession  de  Fadoptantj  qu’ainsi,  de 
«  même  qu’aux  termes  de  Fart.  920  et  suivants  du 
«  Code  civil,  Fenfant  légitime  peut  faire  réduire  les 
«  donations  qui  porlent  atteinte  à  sa  réserve ,  et  à 
«  quelque  époque  que  ces  actes  de  libéralité  aient  été 
«  passés,  demêiiie  l’adopté,  à  qui  ce  droit  estconimnn. 


tes  biens  transmis  par  donation.  Use  fonde  sur  ce quu  l'art.  550  ne  lui  donne 
des  droits  qu’à  la  sweeessto»  de  l’adoptant,  et  reproduit  ainsi  sur  ce  iwinl 
riiiterprétation  rigoureuse  qu’il  oppose  ailleurs  aux  prétentions  de  rcnfàiit 
naturel,  en  argumentant  de  l’art.  T56.  £ti  examinant  celle  opinion,  suprà, 
n"  519,  nous  avons  dit  qu’elle  était  trop  asservie  à  la  lettre  Je  la  loi;  nous 
no  pouvons  qu’en  dire  autant  de  celle-ci. 

(1)  Art.  550. 

(2)  29  juin  1825,  Sir.,  26,  1,  29. 
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«  pfîut  rcxercer  sur  toutes  les  donations  faites  au  pré- 
«  jiulicede  sa  réserve,  soit  antérieurement ,  soit  posté- 
«  rienrement  à  son  adoption  ; 

«  Que  vainement  on  oppose,  soit  les  lois  relatives 
«aux  contrais,  soit  l’art.  960  du  Code  civil;  que 
«  l’adoption  n’est  pas  un  simple  contrat ,  mais  un  acte 
«  de  l’état  civil  régi  par  des  principes  qui  lui  sont 
«  propres,  régi,  dans  l’espèce,  par  les  dispositions  do 
«  l’art.  350,  et  par  les  lois  sur  les  successions,  aux- 
«  quelles  cet  article  renvoie;  ce  qui  rend  inapplicable 
«  à  la  cause  la  législation  relative  aux  conventions  ordi- 
«  naircs  ;  que  l’art.  960  ne  disposant,  dans  les  cas  qu’il 
«  prévoit ,  que  sur  la  révocation  pure  et  simple  des 
«  donations,  est  étranger  «à  l’espèce,  où  il  s’agit irune 
«  demande  en  réduction,  difterente,  quant  à  son  objet, 
«  ses  etîcts ,  et  surtout  aux  personnes  qui  en  profitent, 
«  d’iinc  demande  en  révocation,  etc.  » 

Toutefois,  si  quelques  auteurs  (t)  partagent  la  doc¬ 
trine  de  la  Cour  suprême  sur  ce  point,  il  en  est  d’au¬ 
tres  (2)  qui  s’en  écartent ,  et  (pii  se  révoltent  contre 
l’idée  de  laisser  à  l’adoptant  la  faculté  d’attidndre ,  par 
l’adoption,  les  libéralités  entre-vifs  auxquelles  it  l'egret- 
terait  de  s’clre  livré.  Mais  l’opinion  qu’ils  adoptent 
s’affaiblit  singulièrement,  lorsqu’on  réflécliitque,  dans 
le  système  qu’ils  combattent,  l’adoption  n’a  pas  pour 


(1)  Merlin,  Quesl.  de  droit,  'i"  Adoption,  §  6,  n“r*;  HoUutuI  de  VU- 
largnes,  v"  Adoption,  n®  31  ;  Marcadé,  y«?‘  l'art.  3*i0,  ii*  3,  et  sur  les 
art,  915  et  914-,  n“  2;  Malpcl,  des  Successions,  n“  162;  Dunnlnn,  t,  III, 
n“  519,  et  l.  VI,  n“  511,  note;  Vazeine,  sur  l'art.  761,  n"  5,  et  sur 
Vart.  915,  n*  7  ;  Coin-Ddislc,  sur  l’art.  915,  n®  15. 

(2)  Grenier,  de  l’Adoption,  «"  59;  Cliabol,  Questions  transitoires, 

vis  Adoption,  n*  19,  §  5,  Réduction,  §  6;  Toullier,  t,  II. 

n®  1  OU,  cl  1.  IV,  n®  265. 
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effet  de  détruire  les  dons  antérieurs,  et  qu’elle  ne  fait 
que  conférer  à  l’adopté  le  droit  de  les  faire  réduire  à 
la  quotité  disponible ,  s’il  y  a  lieu ,  pour  retrouver  le 
chiffre  de  sa  réserve.  Or,  ce  droit  ne  pouvant  être  exercé 
qu’après  la  mort  de  l’adoptant,  et  étant  indépendant 
de  sa  volonté ,  on  ne  saurait  voir  dans  le  contrat  qui  le 
fait  naître,  et  qui  n’en  est  que  l’occasion  ,  une  atteinte 
portée  à  l’irrévocabililé  des  donations  entre-vifs.  Le 
principe  de  T  irrévocabilité  ne  cède  pas  alors  devant  la 
survenance  d’une  descendance  fictive,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  l’art.  960,  devant  la  survenance  d’une 
descendance  légitime;  il  n’y  a  pas  lieu  à  raction  on 
révocation  de  la  part  de  l’auteur  du  bienfait,  mais 
uniquement  à  l’action  en  réduction,  après  son  décès, 
de  la  part  de  l’enfant  adoptif.  Le  droit  qui  fait  fiéchir 
la  donation  est  distinct  de  celui  qui  la  révoque,  et  si  le 
résultat  est  le  même,  en  ce  sens  qu’il  consacre  la  spo¬ 
liation  du  donataire,  on  peut  dire  que  les  nombreuses 
conditions  exigées  pour  l’adoption  offrent  une  garantie 
suffisante  contre  l’abus  que  pourrait  en  faire  le  dona¬ 
teur  pour  frapper  indirectement  sa  libéralité. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux,  il  est  regrettable 
que  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi  repoussent  toute  autre 
interprétation;  car  des  unions  se  forment  bien  souvent 
sur  la  foi  de  donations  qu’une  adoption  pourra  détruire 
plus  tard,  au  moment  où  les  besoins  d’une  famille 
nouvelle  en  rendraient  le  maintien  nécessaire  à  plu¬ 
sieurs  existences.  Mais  il  faut  s’incliner  devant  la  vo¬ 
lonté  du  législateur  que  ne  saurait  affaiblir  l’autorité 
magistrale  :  Dura  lex,  sed  lex. 

522.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l’enfant 
frappé  de  mort  civile  figure  pour  la  cnmpu talion  des 
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réserves  j  il  y  a  lieu  de  distinguer  s’il  décède  sans  posté- 
l  ilé  on  s’il  laisse  des  descendants. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  doit  pas  être  compté, 
soit  ]>arce  qu’il  est  privé  du  droit  de  succéder  (i),  et 
que  la  réserve  est  une  partie  de  l’hérédité  attribuée 
uniquement  à  ceux  qui  viennent  à  la  succession,  soit 
parce  (pie  la  réserve  est  réglée  par  le  nombre  des  en- 
t'ants  vivants  à  l’époque  du  décès  de  leur  auteur,  et 
que  la  mort  civile  a  brisé  son  existence. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  faut  le  comprendre 
ficlivornent  parmi  ceux  qui  recueillent  riioirie,  et  dé¬ 
terminer  sa  part  héréditaire,  qui  est  dévolue  à  ses 
pi  opres  enfants,  on  vertu  du  principe  posé  par  l’art.  744. 
La  réserve  se  calcule  alors,  abstraction  faite  de  la  mort 
civile,  suivant  les  proportions  fixées  par  le  nombre  de 
ceux  (pii  y  étaient  directement  appelés,  et  les  droits  de 
ccîlni  (lui  en  est  exclu  appartiennent  à  scs  héritiers  par 
voie  de  re  pré  son  la  lion  (2). 

.'îiir».  —  L’absence  pi’oduit  à  peu  prés  les  mêmes 
elfets  que  la  mort  civile.  Elle  refuse  tonte  participation 
à  la  réserve  à  l’enfant  dont  l’existence  n’est  pas  recon¬ 
nue  au  jour  de  rouverture  de  la  succession.  Car  celui 
qui  n’existe  pas  ne  peut  pas  succéder,  et  sa  portion 
d’iioiric  est  transmise  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  pu  concourir  ou  à  ceux  (jui  l’auraient  recueillie 


(I)  Art.  23. 

(21  Voy.  dans  ce  sens  Duplessis,  dn  SwewtOHS,  p,  204  ;  Ricard,  des 
DonatioiiXf  part.  3',  ii*’  (0(58;  Bourjoii,  rfci' Swcces.MO»^,  part.  2'.  cliap.  s, 
sect.  3,  n"  22;  Grenier,  des  Donations,  t.  Il,  ii“  530;  (.evasseur,  Povlion 
dis\iombie,  n"  41  ;  Dtiraiilnn,  t,  VHl,  ti"  295;  Dalloz,  A.,  Jurisp,  génér., 
l.  V,  p.  408,  11"  11  ;  VaKcille,  svr  l'arf,  OIV,  iC  8;  Coin^DelisIe,  snr  le 
m^me  nriiele,  rC*  2  et  5, 
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à  son  (léiaut  (1).  Les  enfants,  qui  prélendent  f[iie  la 
quolité  disponible  a  é(6  excédée  et  qui  sont  intéressés 
à  faire  réduire  les  libéralités  du  père  de  famille,  nVnil 
d’antre  moyen  d’y  parvenir  que  de  prouver  l’existence 
de  leur  frère  absent  (2).  C’est  ce  qu’a  décidé  la  cour  de 
Toulouse  par  arrêt  du  t''  mai  1823  (3).  A  délaut  de 
cette  preuve,  la  part  de  l’absent  dans  la  réserve  accroît 
à  celle  de  ses  frères  ou  à  la  quotité  disponible,  abso- 
luuieiit  comme  si  le  nombre  des  réservataires  se  ré¬ 
duisait  par  la  mort  de  Tun  d’eux. 

Mais  ce  raisonnement  ne  s’applique  qu’à  l’hypothèse 
où  l’absent  décède  sans  postérité  ;  car,  s’il  laisse  des 
enfants,  ils  viennent  en  son  lieu  et  place,  par’  repré¬ 
sentation,  prendre  la  portion  qui  lui  siïrait  échue  dans 
la  succession  de  leur  aïeul  (4). 

11  est  d’ailleurs  évident  que  si  l’absent  se  représeiilail 
en  temps  utile,  avant  que  ses  droits  fussent  atteints  par 
la  prescription ,  il  serait  admis  à  réclamer  sa  réserve  eu 
demandant  un  règlement  nouveau  (o). 

524.  —  On  s’est  demandé  souvent  si  l’inflignc  fait 
nombre  pour  déterminer  l’étendue  de  la  rii^erve.  Cette 
question  a  été,  dans  la  doctrine,  losujet  d’une  division 
«i’autant  plus  fâcheuse,  qu’elle  ne  semblait  pas  de  na¬ 
ture 'à  entraîner  un  conflit  d’opinions.  En  la  tranchant 


(1)  Art.  151). 

(2)  An.  155. 

(5)  Sir.,  25,  2,  252. 

(4)  Telle  est  l’opinion  de  Grenier,  des  Donations^  n“  5fiT  ;  Tonllier, 
l.  V,  n"  105;  Dallox,  A.,  Jiirisp.  génér.,  t.  V,  p,  408,  n”  9;  Diimiiion, 
l.  Vin,  11“  501  ;  Poujol,  sur  l'art.  915,  ji“  8;  Vacille,  sur  nu'riie  «r- 
tick,  n“  10,  et  sur  l'art.  7t4,  u“  2;  Üoiii-DtlisU',  sw'  Vart.  fH5,  ii"  5; 
Marcadé,  siir  ks  art.  1H5  et  91  i,  G. 

(5)  Art.  15". 
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p:ir  [a  négative,  certains  auteurs  (1 }  envisagent  les  règles 
générales  qui  président  à  l’indignité,  et  en  tirent  la 
conséquence  que  l’indigne  ne  doit  pas  être  compté 
[»our  régler  la  réserve  ou  la  quotité  disponible. 

Cette  théorie  heurte  de  front  les  principes  mêmes 
qui  dominent  la  matière  ;  elle  ne  peut  pas  soutenir  un 
examen  sérieux.  Il  est  vrai  que  celui  qui  est  exclu  de 
la  succession  pour  cause  d’indignité  n’a  rien  à  prétendre 
dans  la  réserve,  car  il  ne  pourrait  venir  y  prendre  part 
(jn’en  vertu  d’une  qualité  que  la  loi  lui  refuse,  celle 
d’héritier.  Mais  son  existence  suffit,  au  jour  du  décès  du 
père  commun ,  pour  paralyser  les  dispositions  dont 
anrait  pu  être  rohjct  la  portion  légitimairc  qui  lui  serait 
dévolue,  s’il  n’était  pas  indigne.  Il  n’en  profitera  pas 
personnellement,  mais  elle  accroîtra  à  ses  cohéritiers, 
parce  que  la  réserve  est  attribuée  aux  enfants  en  masse, 
(pi’clle  est  toujours  subordonnée  à  leur  nombre  et  à 
leni'  existence,  et  que  rindignité  se  rédiiità  une  simple 
privation  d’un  droit  particulier,  sans  briser  la  vie  civile 
en  ce  qui  touche  les  autres  droits  attachés  à  la  qualilé 


de  cilovcn. 

É 

L'iiifligne  doit  doue  être  compté  pour  déterminer 
les  limites  de  la  réserve  ou  de  la  (piotité  disponible, 
ainsi  cpie  ront  (railleurs  fort  bien  établi  MM.  Duran- 
ion  (2)  et  Coin-Delisle  (3). 

5îiiî.  —  Cela  posé,  il  importe  de  rechercher  quel 
(;sl  le  sens  ([ui  convient  au  niot  enfanta  dans  l'art.  913; 


(l]  rkUviiicourt,  t*  U,  P-  SI8t  7  ; 
v"  Vortioti  p.  7^22:  sur  VarL  n'" 


llépertoire^ 

0; 


nhl  sttpnt, 

(2)  l\  TtOn. 

(r^)  Sur  HïTi,  n"  10. 
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car  il  va  ries  cas  où  les  biens  frappés  d’iiidisponihiliU* 
doivent  appartenir  â  d’autres  qu’aux  descendants  an 
premier  degré.  Ces  cas^  qui  ont  été  prévus,  sont  ceux 
du  décès,  de  la  renonciation  ou  de  l’indignité  ries  en¬ 
fants  qui  laissent  eux-mèmes  une  postérité.  Afin  de 
rlélruire  toute  tîspèce  de  doute  sui*  le  caractère  de  la 
réserve  (pi’il  leur  attribue,  le  législateur  a  voulu  tra¬ 
duire  sa  pensée  par  une  règle  spéciale  qui  la  suivit  de 
près.  C’est  dans  ce  but  qu’a  été  coiicu  l’art.  014,  aux 
teimes  duquel  les  descendants,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  sont  compris  sous  la  dénomination  iVeufants. 
Mais,  pour  que  le  droit  qui  leur  est  conféré  ne  puisse 
préjudicier  ni  aux  autres  réservataires,  ni  aux  héritiers 
appelés  par  la  volonté  du  défunt ,  le  Code  a  voulu  <[u’ils 
ne  fussent  comptés  que  pour  leur  auteur;  c’est  dire, 
en  d’autres  termes  ,  qu’ils  recueillent  entre  eux  toul  ce 
qui  serait  échu  à  ce  dernier,  mais  ri(;n  au  delà. 

Grâce  à  cette  disposition  particulière,  la  réserve 
s’adresse  à  toutes  les  générations  possibles  que  suppose 
la  longévité  de  rhomme.  Ses  petits-fils  on  arriére-pe- 
tits-lils  peuvent  venir  la  réclamer  au  jour  de  son  décès, 
et  recueillir  le  (jiiantitm  qu’aurait  eu  leur  père  ou  leur 
aïeul,  s’il  fut  venu  lui-niéine  à  la  succession.  En  un 
mot,  tant  qu’il  y  a  des  descendants  en  ligne  directe, 
la  réserve  ne  cesse  pas  d’exister  à  leur  profit  dans  les 
mains  de  celui  qui  la  détient,  et  les  droits  des  petils- 
iils  ou  arrière-petits-fils  prennent  naissance  dans  le 
décès,  la  renonciation  ou  l’indignité  du  père  ou  de 
l’aïeul.  Dans  le  premier  cas,  ils  viennent  par  représen¬ 
tation;  dans  les  deux  derniers,  ils  viennent  de  leur 
chef,  loi'squ’ils  descend  eut  d’un  lils  unique,  et  renfant 
qu’ils  remplacent  revit  en  eux  pour  un  instant,  dans  io 
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Iml  de  (ItHcriiiiner  la  réserve  ou  la  quotité  dis|)ünihlc, 
dont  scs  droits  avortes,  pour  renaître  dans  d’autres 
mains ,  iront  pu  l'nirc  varier  le  chilîre. 

—  Du  reste,  lorsque  les  droits  des  descen¬ 
dants  naissent  delà  mort  de  leur  père  ,  il  n’y  a  pas  lieu 

i  unique  ou  non. 
La  iV-scrve  et  la  ipiolité  disponible  sont  toujours  iiiva^ 
riables ,  et  la  part  héréditaire  qui  est  attribuée  au.v 
}ictits-eid“auts  se  réduit  à  celle  qu’aurait  reçue  leur  père 
dans  la  succession  de  raieul. 

Cependant,  un  auteur  éminent,  Levasseur  (1),  re- 
)»roduisant  un  système  autrelois  adoiité  dans  les  pays 
de  droit  écrit  (2),  a  prétendu  que  les  petits-enfants, 
nésd'un  iils  unique  prédécédé,  comptent  par  tête,  parce 
qu’ils  viemieut  de  leur  chef  sans  le  secours  de  la  re¬ 
présentation.  Son  raisonnement  consiste  à  dire  que 
bart.  014  contient  deux  dispositions  bien  distinctes: 
rime  (pii  donne  aux  descendants  le  même  droit  qu’aux 
Olifants  au  premier  dej^ré ,  en  ce  qui  touche  la  réserve  ; 
l’autre  qui  veut  qu’ils  ne  soient  comptés  que  pour 
reulHiit  (ju’ils  représenieni.  Or,  dit  Levasseur,  la  der¬ 
nière  de  ces  dispositions  ne  devant  s’appli(pier  ([u’au 
cas  oii  la  représentation  peut  avoir  lieu  ,  elle  doit  ué- 
cessair*emeiit  se  restreindre  à  cette  hypothèse  sans  régler 
le  sort  des  descendants  qui  viénneut  à  la  succession 
jure  proprio ,  comme  dans  l’espèce ,  et  qui  se  trouvent 
placés  sur  le  même  pietl  (pie  les  enfants  proprement 
dits,  par  la  première  partie  de  l’article  précité. 

l^iehrim  {3}  s’était  élevé  jadis  contre  cette  doctrine. 


(1)  Portion  disponible^  tV* 

(lï)  Scfcnvs,  tnsL  (tu  Droit  français^  li^*.  II,  liL  J 8,  ii-  298, 
(5)  Des  Successions,  liv*  H,  cliap.  \\k  scct*  3,  ir 
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dont  les  junscoiisultes  iiiodcnies  (1)  cuinhatluiil  aussi 
le  rélablisseinent.  Il  est,  en  ctlet,  évident  nu'eltc  rc- 
jiosc  sur  une  erreur  d’interprétation  que  rien  ne  saurait 
justifier  ;  car  fart.  014 ,  édicté  dans  le  but  unique  d’as¬ 
surer  une  réserve  aux  descendants  en  ligne  directe , 
n’a  pas  pu  se  luodilier  ainsi  lui-mènie  ;  et  si  l’on  pou¬ 
vait  penser,  en  le  tronquant,  qu’il  a  voulu  que  les  (le- 
lits-eiifants  tussent  considérés  comme  autant  d’entaïUs, 
(chose  qui  n’est  pas),  il  serait  bien  plutôt  permis  de 
croire ,  en  le  prenant  dans  son  ensemble ,  qu’il  a  voulu 
que  les  descendants  s’ideiititiassent  en  masse  à  leur 
père 

Yainemeut  dirai t-oii  qu’ici  il  n’y  a  pas  de  représen¬ 
tation  possible,  dans  le  sens  véritable  que  l’art.  7d0 
ajoute  à  ce  terme;  cela  ne  fait  rien  à  lu  question,  car, 
ainsi  que  le  dit  Grenier  (2),  «  le  mot  représenter  peut 
«  être  pris  sous  dilîérentes  acceptions.  On  peu!  bien 
«  remployer  pour  annoncer  qu’il  fait  concourir  des 
«  parents  plus  éloignés  avec  des  parents  plus  iiroclies , 
«  lorsque  l’auteur  de  ces  parents  plus  éloignés  est  à  un 
«  degré  égal  à  celui  des  parents  plus  proches.  Mais 
«  rien  n’indique,  dans  notre  législation  ,  qu’il  soit 
«  uniquement  consacré  à  rendre  cette  idée;  et  l’ex- 
«  pression  représenter  sert  très-souvent,  soit  dans 
«  l’usage,  soit  dans  les  lois  mêmes,  à  en  rciulrc  toute 
«  autre,  mais,  surtout,  celle  ([u’un  individu  vient  du 

(1)  Merlhtj  Réperi,  de Réserve^  sert*  5.  Cronier, 

û  qui  appartient  cct  arltcle^  reppoduit  la  même  doclnne  iltitis  son  traiie  des 
Donations^  U  U,  ii”  5ri8;  voy,  aussi  Toullicr,  t.  Y,  n"  102;  Delviijcnurt, 
l*  II,  p.  218*  note  8;  DuranUviij  t,  VÎII,  iV'  2iU);  Va^eille*  stir  Va  ri,  OIS, 
n'*  1  ;  Coin-Delislc*  sur  VarL  013,  n""  4;  Marcadu,  sur  les  art*  013  et 
014*  rr  t  . 

(2)  Locù  suprü  cilato* 
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«  chef  d’un  autre  y  et  étant  à  sa  place,  ou  par  la  loi 
«  ou  par  la  convention.  » 

Ce  n’est  donc  ])as  un  mot  sacramentel  qu’a  employé 
le  législateur  en  parlant  de  reprcHenlat'wn  dans  l’art. 
!H4.  Les  droits  des  petits-enfants  à  la  succession  de 
raieul  résultent  du  prédécès  de  leur  auteur,  ils  se  lient 
intimement  aux  droits  de  ce  dernier,  dont  ils  ne  sont, 
après  tout ,  que  la  conséquence  légale ,  et  dès  lors ,  ils 
ne  peuvent  être  plus  considérables  que  ceux  qui  en  sont 
la  source. 

Au  surplus,  l’esprit  du  Code  se  fait  jour  sur  ce  point 
dans  les  paroles  prononcées  par  l’orateur  du  gouver¬ 
nement  (1)  an  Corps  Législatif,  en  présentant  le  projet 
des  successions,  loi'squ’il  dit  que  le  trépas  du  père  ne 
peut  nuire  )ii  projiter  aux  enfants.  C’est  là  le  guide  le 
plus  sûr  que  l’on  puisse  suivre  pour  apprécier  à  son 
véritable  point  de  vue  la  question  qui  nous  occupe - 
527.  - 

ont  aussi,  de  leur  chef,  une  l  éserve  équivalente  aux 
droits  légitimaires  de  leur  auteur.  Mais  pour  cela,  il 
faut  qu’ils  soient  héritiei’s,  car  la  réserve  dépend  tou- 
joui's  de  cette  qualité,  et  ils  ne  peuvent  rétro  que  lors- 
(|ue  leur  père  est  lui-même  lils  unique.  Dans  le  cas 
contraire,  la  présence  seule  des  frères  ou  sœurs  de  ce¬ 
lui-ci  ou  de  leurs  descendants  les  empêcherait  de  venir 
à  la  succession  de  l’aieul.  Il  est,  en  effet,  évident  que 
la  renoiiciatioii  du  père  serait  un  obstacle  à  ce  qu’ils 
fussent  admis  à  l’hérédité,  par  représentation  ou  de 
leur  propre  chef,  soit  parce  qu’on  ne  représente  pas 


Les  enfants  du  renonçant  ou  de  l’indigne 

^  O 


(1)  Treltluirti,  scaiice  du  Corps  I.égUlalif  du  19  geniiiiial  au  .\I  (9  aMÎl 
ISO  3). 
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une  personne  vivaiile,  renonçante  ou  indigne,  soit 
parce  que  la  part  du  renonçant  est  dévolue  à  scs  cohé¬ 
ritiers,  qui  en  absorbent  rentier  émolument,  soit  eiitiii 
parce  que  rindignito  a  pour  résultat  de  transmettre  les 
droits  de  celui  qui  en  est  atteint  aux  plus  proches  pa¬ 
rents  du  défunt. 

Mais  quand  celui  qui  a  renoncé  ou  ([ui  est  exclu 
pour  cause  d’indignité  ne  laisse  ni  frères,  ni  sœurs,  ni 
descendants  d’eux  pour  recueillir  ses  droits,  ses  en¬ 
fants  viennent  alors  de  leur  chef  prendre  la  part  qui 
lui  était  affectée,  pour  la  partager  entre  eux  par  égales 
portions.  C’est  encore  par  application  de  l’art.  914 
qu’on  arrive  à  cette  conséquence  d’ailleurs  parfaite¬ 
ment  indiquée  par  lésait.  730  et  787  qui,  loin  d’ex¬ 
clure  les  enfants  dans  tous  les  cas  pour  la  renonciation 
ou  pour  rindignité  du  père,  les  appellent  au  contraire 
de  leur  chef,  loi'squ’il  est  fils  unique,  à  la  succession 
de  l’aïeul  (1). 

C’est  à  regret  que-l’on  trouve  ici  à  noter  une  ini¬ 
quité  dans  la  loi.  On  ne  comprend  pas  cette  singulière 
distinction  dont  elle  fait  dépendre  le  sort  des  enfants 
de  t’indigne  ou  du  renonçant,  et  il  serait  impossible 

er  sur  ce  point  réconomie  de  ses  dispositions. 
Quelle  que  puisse  être  la  sévérité  des  principes  en  ma¬ 
tière  de  renonciation  ou  d’indignité,  il  semble  qu’on 
aurait  pu,  sans  les  altérer,  les  concilier  avec  une  ex¬ 
ception  dans  l’intérêt  des  enfants.  Ceux-ci  du  moins 
n’auraient  jamais  été  victimes  de  la  faute  ou  de  la  con¬ 
duite  du  père,  et  leur  position  future  n’eût  pas  été  ex- 


(t)  Tel  est  tcsciiiiuient  île  MM.  Duraiilüii,  t.  VUI,  ii"  293;  Pwujwl,  iMr 
i’arf,  914,  n"  4,  et  Coîn-Ddisle,  4'ur  te  rftéi/m  ar/icie,  n“  II. 
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|Mjséc  ù  avurter  dans  scs  mains  pour  un  l'ait  qui  s'cst 
accompli  sans  leur  concours. 

Quoi  (ju’il  en  soit  de  ces  considérations  qui  n’ont 
d’importance  (|u’aM  point  de  vue  de  la  philosophie  du 
droit  et  de  l’équité,  il  faut  s’incliner  devant  l’autorité 
du  texte,  et  tenir  pour  certain  que  l’avenir  des  pelils- 
entanls  dé[)end  de  risolement  dn  père  dans  la  familte. 

520.  —  Mais  par  cela  seul  que  les  enl'ants  du  lils 
unique  renonçant  ou  indigne  arrivent  de  leur  clierà 
l’hérédité  de  l’aïenl,  ils  ne  sont  pas  obligés  d’imputer 
sur  la  réserve  qu’ils  viennent  y  prendre  en  son  lieu  et 
place,  ce  que  leur  père  eût  été  tenu  d’imputer  sur  la 
siemic.  Les  avancements  d’hoirie  dont  celui-ci  aurait 
pu  être  rohjcl  leur  sont  en  eirct  complètement  éti  an- 
geis,  et  ils  ne  pourraient  être  contraints  à  en  tenir 
compte  que  dans  l’iiypothêsc  où  leur  droit  puiserait  sa 
soui’co  dans  le  hênétice  de  la  représentation  dont  il 
leur  est  interdit  de  iirotUer.  Ce  système  commandé  par 
la  rigueur  de  la  situation  ([ue  l’ait  aux  enfants  la  re¬ 
nonciation  ou  riiidignîté  paternelle,  résulte  des  dispo¬ 
sitions  de  l’art,  848,  aux  termes  duquel  le  tils,  venant 
de  son  chef  à  la  succession,  n’est  pas  tenu  de  rapporter 
le  don  fait  à  son  j)ère. 

La  renonciation  flu  père  peut  hieii  quelquefois  n’êtrc 
(ju’im  prétexte,  pro|)re  à  dissimnler  un  concert  frau¬ 
duleux  entre  scs  enfants  et  lui,  dans  le  ])ut  d’empêcher 
l’impii talion  de  ce  qu’il  a  reçu  sur  la  réserve,  et  d’ob¬ 
tenir  ainsi  une  portion  pins  large  de  T  hoirie.  Dans 
cette  occurrence,  les  dons  déjà  faits  n’ayant  pu  ébré¬ 
cher  la  réserve  ti’ansmisc  désormais  aux  enlanls  dans 
son  intégrité,  seraient  forcement  inipntahles  sur  la  quo¬ 
tité  disponible,  absolument  comme  si  un  étranger  eût 
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é(ù  il  les  ieciicillir,  et  les  donataires  postérieurs 

se  veiTaieiit  ainsi  dépouiller  par  Texercice  du  droit  que 
ferait  naître  la  renonciation.  Mais  cet  inconvénient  ne 
saurait  paralyser  raclion  des  enfants  que  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  que  la  renonciation  n’est  pas  sérieuse. 
M.  Poujol  (1)  n’hésite  pas  à  admettre  cette  doctrine, 
dans  laquelle  M.  Duranton  (2)  voit,  avec  raison,  la 
conséquence  du  triple  principe,  que  nul  uest  héritier 
qui  ne  veut  (3),  que  les  enfants  du  renonçant  viennent 
à  l’hérédité  de  leur  chef,  en  qualité  de  descendants, 
et  {(ue  le  don  fait  à  un  héritier  qui  renonce  s’iinpiile 
sur  la  quotité  disponible,  comme  s’il  eût  été  fait  à  un 
étranger. 

.■>29.  — Le  système  que  nous  venons  de  dévcloppei* 
s’applique  également  aux  enfants  légitimes  de  l’adopté. 
En  cas  de  prédécés,  de  lenonciatioii  ou  d’indignité  du 
père ,  ils  peuvent  réclamer  la  réserve  qui  serait  échue 
à  celui-ci,  sur  les  biens  de  l’adoptant.  Dans  la  pre¬ 
mière  hypothèse  ,  ils  viennent  à  rhéréditc  par  repré¬ 
sentation  J  dans  les  deux  autres,  ils  se  présentent  de 
leur  chef,  et  leur  droit  ne  pourrait  s’éteindre  que  dans 
le  cas  où  radoptaul  laisserait  d’autreé  enfants  pour  lui 
succéder.  S’il  est  vrai,  en  eil'et,  que  l’adopté  est  l’égal 
de  l’enfant  légitime  pour  tout  ce  (pii  lient  aux  Immieurs 
ou  aux  privilèges  de  la  famille,  et  qu’il  a  lui-méiiie 
une  réserve,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut  (4),  il 
faut  bien  reconnaître  que  les  enfants  nés  de  son  ma¬ 
riage  doivent  protiter  des  avantages  qui  lui  sont  confé- 


(1)  Sur  l'art.  1)14,  tt 

(2]  T.  VUI,nV20n 
("))  Art.  775. 

vÔ  X"521. 
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riîs,  dans  les  uicmes  conditions  que  ceux  (|ui  doivent 
le  jour  à  un  entant  légitime.  Pour  repousser  ccUc 
lliéorie  que  la  cour  suprême  admet  en  matière  de  re¬ 
présentation  (t),  il  fîiudrait  suppjéer  au  texte  de  la  loi 
et  établir  une  dislinclion  (pu  n’existe  pas  entre  les  des¬ 
cendants  légitimes  et  les  descendants  adoptifs. 

Toutefois,  les  enfants  adoptifs  ou  naturels  de  l’a¬ 
dopté  ne  pourraient  pas  prétendre  à  la  même  faYeur. 
Il  n’y  a  point  de  réserve  pour  eux  sur  les  biens  de 
celui  (|ui  a  adopté  leur  j)èrê,  parce  que  l’adoption  et 
la  liliation  naturelle  ne  confèient  à  ceux  qui  en  sont 
l’objet  aucun  droit  de  successibilité  sur  la  fortune  des 
parents  directs  ou  collatéraux  de  leurs  auteurs  (2). 

550.  — En  appréciant  à  ce  point  de  vue  la  position 
des  descendants  de  l’enfant  naturel  reconnu,  on  est 
forcément  conduit  à  une  solution  ideiUi<jue.  Lorsqu’ils 
sont  nés  en  légitime  mariage,  le  prcdécès,  la  renon¬ 
ciation  ou  l’indignité  du  père  ne  j  aralysent  pas  leur 
di'oit  à  recueillir  sa  portion  de  réserve,  dans  les  mêmes 
itioiïs  d’aptitude  et  de  capacité  que  s’ils  étaient 
issus  d’un  enfant  légitime.  C’est  ce  qui  résulte  de  la 
cornbinaKon  des  art.  730.  759  et  787. 

Mais,  si  les  enfants  qui  nous  occupent  étaient  tous 
atbqdifs  ou  naturels,  ils  ne  pourraient  réclamer  la 
part  héréditaire  de  leur  père,  parce  que,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  la  filiation  adoptive  ou  naturelle  n’ac¬ 
corde  aucun  droit  à  celui  qui  en  est  investi  sur  les  biens 
des  parents  de  son  père  ou  de  sa  mère. 


(1}  2  décembre  1822,  Sir,,  23,  1,  "  4.  Voy.  les  divers  auleuis  rappurtés 
jur  l’a  rrê  liste. 

(2)  Art.  330,  531  et  738.  Voy.  dans  le  même  sens  Coin-Delisle,  sur 
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551 .  —  Cela  posé ,  maintenant  (lue  nous  avons  en¬ 
visagé  la  réserve  sous  toutes  ses  faces ,  en  ce  (|ui  touche 
les  enfants  proprement  dits  ou  leurs  descendants,  dans 
toutes  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  913  et  914, 
il  faut  jeter  un  coup  d*œil  rapide  sur  une  exception 
particulière  d’où  peut  résulter  la  modification  des 
principes  cpie  nous  avons  émis. 

Cette  exception  réside  dans  la  minorité  du  père.  En 
examinant  les  art.  903  et  904,  nous  avons  vu  que  la  loi 
permet  au  mineur  de  disposer  de  ses  biens  dans  certaines 
limites,  et  que  l’étendue  de  scs  libéralités  n’est  pas  la 
même  suivant  qu’elles  s’adressent  à  son  conjoint  ou  à 
d’autres  personnes,  et  suivant  qu’elles  ont  eu  lieu  dans  la 
forme  des  testaments  ou  dans  celle  des  dispositions  eiitn^ 
époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma¬ 
riage.  C’est  ainsi  que  sa  capacité  est  égale  à  celle  du 
majeur  lorsqu’il  dispose  en  faveur  de  son  conjoint  dans 
l’acte  même  de  la  célébration  nuptiale  (1)  ou  posté- 
ricuroinenl  (2) ,  et  qu’elle  se  modifie  relativement  à 
la  faculté  de  tester  qu'il  ne  peut  exercer  qu’à  l’àge  de 
seize  ans  accomplis  au  profit  d’autres  personnes  (|ue 
son  conjoint,  et  sous  la  condition  formelle  de  ne  dis¬ 
poser  que  de  la  moitié  de  ce  qu’il  pourrait  donner  en 
élat  de  majorité  (3).  Dans  ce  dernier  cas  tout  exception¬ 
nel  ,  où  le  disponible  du  mineur  de  seize  ans  est  an- 
dessons  de  celui  du  majeur,  quelle  sera  la  réserve  al- 
fcctée  à  ses  enfants  sur  les  biens  de  la  succession  ? 

La  question  ainsi  posée  est  facile  à  résoudre  en  com¬ 
binant  les  articles  904  et  913.  Abstraction  faite  de  la 


(1)  l’oï/.  t.  1,  n'*'  170  Pt  siiiv. 

(2)  »“■  175,  17+  pl  178. 

(5)  IbiiL,  n-  175  17ti,  177  Pt  179. 
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niinoiité  du  testateur,  son  disponible  eût  été  fixé  par 
l'art.  013  èt  se  serait  élevé  à  la  moitié,  au  tiers  ou  au 
fpiart,  selon  (ju’il  aurait  laissé  un  ,  deux  ou  trois  en¬ 
fants;  mais  la  minorité  l  éduit  ces  chiflres  au  quart,  au 
sixième  ou  au  huitième,  en  vertu  de  l’art.  904,  et  la 
rpserve,  toujours  sul>orflonnée  au  nonibrc  de  ceux  «[ui 
doivent  la  recueillir,  se  trouve  ainsi  fixée  aux  trois 
quarts,  aux  cinq  sixièmes  ou  aux  sept  huitièmes. 

En  d’autres  termes,  la  réserve  des  descendants  se 
compose  alors  du  chilîre  qu’elle  aurait  atteint  dans  la 
succession  d’un  majeur,  et  de  la  moitié  des  biens  dont 
CO  dernier  aurait  eu  la  libre  disposition. 

ARTICLE  015. 

Les  li liera lités,  par  acte  enlre-vils  un  par  testn- 
meiit,  ne  pourront  excéder  la  uioilié  des  biens,  .si,  ;i 
détaiil  (reniants,  le  détiinl  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  cliaeiiiie  des  llinies  paternelle  et  iiia- 
lernelte,  elles  trois  quarts,  s’il  ne  laisse  d’a.sceiidaiils 
«nie  dans  une  liinie. 

Les  biiMis  ain.si  réservés  au  profit  des  aseeinlants 
seront  par  eux  recueillis  dans  l’orilre  ou  la  loi  les  ap¬ 
pelle  à  succéder  ;  ils  auront  seuls  droit  à  celte  ré.serve, 
«laiis  tous  les  cas  oîi  un  partajyi-  «'n  coneurrene«‘  av(*e 
des  eollaléraux  ne  leur  «lonnerait  pas  la  ((uoülé  de 
liiens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

SOMMAIRE. 


;{35.  But  de  la  rhervse  de$  ascendants  :  c’est  le  corollaire  de  la 
dette  d’ aliments  imposée  aux  mfants  par  l’art,  â0.‘i. 

.333.  On  puise’-t-eUe  son  primipe^ 


t 
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i.  Dispositions  du  droit  romain  sur  la  matière. 

A7icie>me  législation  française.  Antagonisme  du  droit 
eontumier  avec  les  traditions  roimaines. 

336.  Déa'ets  des  5  hrxanaire  et  i7  xnvétse  an  II.  Loi  dxt  A  ger^ 
minai  an  VIIL 

337.  Sgstènie  du  Code  :  (piotité  de  la  réserve  (fu’il  établit  ov 
profit  des  ascendants. 

338.  Elle  peut  se  réduire  à  la,  nue  px^opriété  des  objets  sur 
lesgnels  elle  porte ^  dans  le  cas  prévu  par  Cai't.  '1094.  Denvoi. 

331).  Tous  les  ascexidants  y  ont  droit. 

340.  Mais  seulement  dans  le  cas  et  dans  toi'dre  ou  ils  sont 
appelés  n  (a  succession. 

3i1 .  Les  ascendants  les  plus  proches  exclnent  les  plus  éloi¬ 
gnés. 

342.  Les  frères  et  soeurs  ou  leurs  descendants  excluent  les  as¬ 
cendants  autres  <pie  les  pèx'e  et  rnèi'e. 

343.  Les  ascendants  ont-ils  une  réserve ,  lorsque  les  frèx'es  et 
sœurs  ou  leui's  descendants  renoncent  «  la  succession  Ÿ  —  Erx'eur 
de  M.  Duranton  partagée  par  la  cour  supi'ême.  —  Ei'reur  con¬ 
traire  de  M.  Vazeille, 

344.  Suite  :  la  renonciatimx  des  fières  et  sœurs  ou  de  leurs 
descendants  pn'oduit  les  înêmes  effets  que  leur  indignité  ou  leur 
nm't  civile,  vis-à-vis  des  ascendants. 

345.  Eexim'édation  des  frèï'es  et  sœurs  donne-t-elle  ouver¬ 
ture  à  la  l'ésetœe  des  ascendants  ?  —  Erreur  de  M.  Victor  A  u- 
gier,  hftsée  sur  la  doctrine  de  Delvincom't. 

346.  En  cas  d'absence  des  frères  et  sœurs  sans  postérité,  les 
ascendants  de  chaque  ligne  viennent  prendre  la  portion  de  réserve 
dévolue  à  leur  branche  ;  mais  ils  son  t  tenus  «  restitution  si  les 
frèi'Cs  et  sœui's  i'eparaissent. 

347.  La  remmciation  ou  C indignité  des  ascendants  transmet  la 
réserve  aux  ascendants  du  degré  le  plus  pt'oche  dans  la  même 
ligne,  mais  non  à  ceux  de  L autre  ligne,  ni  aux  collatéraux, 

348.  L* absence  des  ascendants  pi'oduit  les  mêmes  effets  que  leur 
7'enonckition  ou  leur  indignité;  mais  ceux  qui  pi'emœnt  alors  la 
7'èserve  à  leur  place  sont  assujettis  à  la  rendre  si  les  absents  repa- 
mhsent  ou  dommit  de  leurs  nouvelles. 

340.  Les  aseendnnfs  en  coxieours  avec  des  collatéraux  prélè- 
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vent  leur  réserve  entière  sur  les  hîens  de  la  succession^  et  le  r'cstant 
appartient  aux  collatéraux.  —  Erreur  de  Levasseur. 

350.  En  pareil  ensy  les  ascendants  peuvent  épuiser  les  biens 
lV)ur  prendi'C  leur  réserve,  et  les  collatéraux  n*ont  rien  à  re¬ 
cueillir. 


351.  Les  ascendants  ne  peuvent  demander  la  réduction  des 
libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  que  dans  le  cas  oit  lesbiens 
libres  sont  insuffsants  pour  acquitter  leur  réserve. 

3.52.  Le  père  adoptif  a-t-il  une  7'éserve  sur  lesbiens  de  ta- 


dopté  ? 

353.  Quid  du  père  naturel?  Béfutation  du  systhne  de  ceux 
qui  lui  accordent  une  l'éscrve.  —  Erreur  de  la  cour  supretne. 

35i,  L* usufruit  accordé  nu  père  et  à,  la  mère  par  Vart.  75i 
nest  pas  une  réserve.  —  Fausse  théorie  de  Levasseur. 

355.  Quelle  est  la  réserve  des  ascendants  dans  les  biens  d'un 
mineur  au-dessus  de  seize  ans? 

35C.  Que  faut-il  décider  quand  le  survivarit  des  pin'e  et  nùm‘ 
du  mineur,  en  etmeours  avec  des  collatéraux^  est  téqataire  par 
préciput  de  la  quotité  disponible? 

357.  IJoscendant  légataire  de  cette  quotité  a-t-il  droit  «  t'u- 
su  fruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas? 


COMMENTAIRE. 

552.  —  Au  point  de  vue  des  besoins  de  rhumanitc, 
les  devoirs  qu’impose  la  piété  liliale  sont  incontestalile- 
ment  plus  restreints  que  ceux  qu’engcndie  la  pater¬ 
nité.  Après  avoir  élevé  son  fils,  le  père  est  obligé  de  lui 
faire  une  position  dans  le  monde,  de  lui  donner,  en 
un  mot,  l’existence  civile,  comme  complément  indis¬ 
pensable  de  l’existence  naturelle  qu’il  a  puisée  en  lui; 
tandis  que  le  fils  n’est  tenu  qu’à  des  rapports  de  dé- 
xoiiemcnt,  do  déférence  et  de  respect  avec  ceux  à  qui 
il  <loit  le  jour.  Mais,  quelle  que  soit  celte  ditVérence 
dans  rétendue  des  obligations  morales  de  l'im  cl  de 


ARTICLE  01  ri. 


l’autre,  il  y  a  entre  eux  une  réciprocité  de  droits  et  de 
devoirs  qu’enfantent  les  liens  du  sang,  que  la  vie  coin-* 
niuiie  développe,  et  que  la  loi  devait  leur  rappeler  sans 
cesse,  pour  éviter  que  les  égarements  d’une  passion 
coupable  en  étouffassent  le  germe. 

C’est  ainsi  que,  après  avoir  assuré  aux  enfants,  par 
les  art.  913  et  914,  une  portion  de  la  succession  de 
leurs  auteurs ,  le  Code  a  voulu  garantir  à  ces  derniei's 
une  réserve  dans  l’hérédité  des  enfants.  Cette  disposi¬ 
tion  pleine  de  sagesse  est  le  corollaire  du  principe  émis 
par  l’art.  205,  en  vertu  duquel  les  enfants  doivent  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui 


sont  dans  le  besoin.  L’obligation  des  enfants  à  cet  égard 
est  si  étroite  cl  si  sacrée ,  qu’elle  les  poursuit  jusque 
dans  la  mort ,  afin  que  l’ascendant  puisse  trouver  dans 
sa  propre  main  les  secours  que  son  âge  et  ses  infirmités 
réclameront  peut-être,  à  une  époque  où  personne  ne 
sera  plus  là  pour  les  lui  donner. 

555.  — La  parité  qui  existe  entre  la  réserve  des  as¬ 
cendants  et  celle  des  enfants  permet  d’assigner  à  toutes 
deux  une  môme  origine.  On  peut  voir  dans  la  pre¬ 
mière,  comme  dans  la  seconde(l),  une  inspiration  de  la 
nature,  réglée  et  fécondée  par  la  loi  civile.  La  piété  fi¬ 
liale  et  l’amour  paternel  étreignent  le  cœur  de  l’homme 
avec  une  force  égale.  C’est  la  dette  du  sang  envers  le 
sang,  toujours  prête  à  se  traduire  par  des  actes  de  dé¬ 
vouement  sans  fin  ;  et  il  semble  que,  dans  celte 
d  idées  et  de  sentiments  généreux ,  le  législateur  n  a  eu 
U  féconder  qu’une  même  pensée. 


(I)  Voÿ.  sttprd*  n"  ù02,  notre  système  sur  rorigloe  l>'i  reservft  (le> 
enfants 

T.  II. 
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Cette  théorie,  parfaiteiiient  fondée  en  ce  qui  touche 
les  droits  assurés  aux  père  et  mère  par  notre  article , 
doit  cependant  se  nutdifier  lorsqu’on  réfléchit  que  le 
Code  a  également  eu  en  vue  l’avanlage  des  aïeux. 

S’il  est  vrai,  en  efi'et,  que,  dans  la  ligne  descendante , 
les  atîections  décroissent  en  raison  de  réloignement 
de  la  parenté,  on  est  l’orcé  de  reconnaître  (jue  la  ré¬ 
serve  des  parents  supérieurs  n'est  pas  aussi  impérieu¬ 
sement  dictée  par  la  nature  que  celle  des  enfants ,  et 
que ,  dès  lors ,  elle  se  lie  plus  intimement  au  droit  po¬ 
sitif,  sans  lequel  ni  l’une  ni  raiflre  ne  pourraient  exister, 

554. — Kn  mettant  des  bornes  au  pouvoir  illimité 
do  disposer,  dont  les  citoyens  étaient  investis  dans  le 
principe,  le  droit  romain  avait  admis  une  légitime  en 
faveur  des  ascendants.  La  querelle  d’inofliciosité  leur 
était  ouverte  comme  aux  enfants  exhéi’édés  ou  prélé- 
rils(l),  pour  attatiucr  le  testament  ou  la  donation  qui 
portait  atteinte  à  leurs  droits,  lorsque  le  défunt  ne 
laissait  pas  de  descendants  pour  lui  succéder.  La  part 
ainsi  dévolue  aux  ascendants  avait  d’abord  été  portée 
indivisément  au  quart  des  biens  qui  leur  seraient  échus 
dans  la  succession  ah  intestat  {2).  Mais,  plus  lard, 
Justinien  (3)  leur  fit  im  meilleur  sort  en  assimilant  leur 
situation  à  celle  des  enlants  eux-mèmes.  Après  avoir 
ix'glé  la  part  réservée  à  ces  derniers,  et  l’avoir  fixée 
au  tiers  ou  à  la  moitié  des  biens  du  père,  suivant  qu’ils 
étaient  quatre  ou  davantage ,  il  ajoute  que  ces  disposi¬ 
tions  nouvelles  auront  vigueur  à  l’égard  de  tous  ceux 


(1)  histit.,  §  1,  de  inoffic.  testam.^L.  I,  ff.  eod.  lit. 

(2)  Instit.,  §§  r>  et  ü,  de  inoffic.  testam.,  !..  VIIl^  §  8,  ff,  eod.  tU. 
(5)  NüV.  XVm.cop.  I. 
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H  qui  les  lois  antérieures  donnaient  la  légitime  du 
quart  :  Hoc  ohservando  in  nmnilms  personw ,  in  (ptilnts 
ah  initio  antifjnœ  qnavtœ  ratio  île  innjjicioso  leqe  dc- 
creta  est.  Or,  les  ascendants  se  (ronvent  nécessaire¬ 
ment  compris  dans  ces  paroles,  puisque  la  légiüine  du 
quart  leur  était  déjà  antérieurement  départie. 

Sous  l’empire  du  droit  nouveau  qu’avait  introduit 
Justinien,  la  part  légitimai re  atrectée  aux  parents  de 
la  ligne  ascendante  devint  donc  variable,  comme  celle 
des  enfants,  du  tiers  à  la  moitié  des  biens  du  défunt. 
Lorsqu’il  y  avait  ([iiatre  ascendants,  ou  moins,  leur 
portion  était  du  tiers;  elle  s’élevait  à  la  moitié  (piand  ils 
étaient  cinq  ou  un  plus  grand  nombre  pour  la  recueillir. 

55o.  —  Ces  principes  avaient  prévalu  en  France 
dans  les  pays  de  droit  écrit;  mais  on  en  chercherait 
vainement  la  trace  dans  la  généralité  des  coutumes 
dont  l’esprit  accuse  sur  ce  point  un  antagonisme  inces¬ 
sant  avec  les  traditions  romaines.  Trois  d'entre  elles 
avaient  admis,  il  est  vrai,  d’une  manière  formelle  la 
légitime  des  ascendants  (1);  et  le  rap|)rochemenl  des 
textes  semblait  autoriser  les  commentateurs  à  procla¬ 
mer  chez  quelques  autres  (2)  le  triomphe  du  droit  im¬ 
périal.  Mais,  c’est  là  le  seul  vestige  qu’ait  laissé  dans 
nos  aiicieunes  lois  l’œuvre  de  Justinien  ;  la  légitime 
des  ascendants  était  inconnue  à  la  [duparl  des  cou¬ 
tumes  ,  et  si  elle  chercha  à  s’y  ctahhr  sur  l’aiiiorité  de 
quelques  arrêts,  la  jurisprudence  ne  tarda  pas  à  la 
repousser  sans  retour  (3). 


(1)  Ce  sont  les  coutumes  de  Bordeaux,  art,  57  et  (i-i,  d‘Ac<|s,  Ht.  2, 
art.  25,  et  de  Beu  il,  chap.  vi,  art.  ! . 

« 

(2)  Telles  que  les  cou  tûmes  tie  Tournai,  Bourbonnais,  Vceinatiiloîïi,  Or¬ 
léans  et  Bourpofçnc. 

{%)  Voy,  Mcrlitij  Hépert,  (h  ;jurisp^^  v"  soct.  !>,  §  iJ. 
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Eli  sijîiialant  à  son  é^ard  une  aversion  marquée,  le 
<li‘oit  coiiliimicr  élaît  conséqntml  avec  lui-même,  dans 
le  système  qu’il  avait  admis  pour  la  division  des  biens 
en  jiropres  et  acquêts.  Les  propres,  destinés  à  perpétuer 
les  fortunes  dans  les  familles,  étaient  dévolus  par  la  loi 
aux  descendants  ou  aux  collatéraux.  Frappés  d’indis¬ 
ponibilité  à  leur  profit,  ils  ne  pouvaient  être  aliénés 
par  testament  que  jusqu’à  concuiTence  d’une  faible 
partie.  Dans  cette  situation  on  les  meidjles  et  les  ac- 
(|nêts  étaient  seuls  abandonnés  à  la  libre  disposition  de 
riiomine,  ou  n’aurait  pu  accorder  une  légitime  aux 
ascendants  appelés  à  la  succession,  sans  ravir  aux  en¬ 
fants  la  faculté  de  disposer  du  fruit  de  leurs  travaux  on 
de  leur  industrie. 

(gluant  à  rordonnancc  de  1735  sur  les  testaments, 
elle  avait  tixé  au  tiers  des  biens  de  la  succession  la  pari 
réservée  aux  ascendants  dans  les  pays  où  leur  légitime 
était  admise,  mais  elle  n’avait  rien  changé  à  la  juris- 
pruilence  des  provinces  qui  en  repoussaient  fnsage,  et 
leur  indépendance  se  maintint  encore  longtemps  dans 
toute  sa  force,  jusqu’à  ce  qu’elle  disparût  eidin,  an 
milieu  de  tant  d’autres  débris,  sous  la  main  de  fer  des 
événements. 

55(>, — La  convention  poursuivait  aloi*s  à  grands  (tas 
son  œuvre  de  régénération.  Se  heurtant  à  tons  les 
princi(>eb  de  politique  on  de  législation,  elle  introdui¬ 
sait  partout  le  niveau  de  l’unité  nationale,  et  ne  laissait 
debout,  dans  les  vieux  souvenirs  du  passé,  que  ce  qui 
resjtcctail  scs  teudaiices  généreuses  ver‘s  l’amélioration 
des  sociclés  luunaiucs.  Sous  rimpression  de  ces  idées 
qui  la  prédesti liaient  à  apporter  le  premier  remède  au 
mal,  ell(;  se  laissa  en  traîner  vers  une  réforme  trop 
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violente  et  lança  deux  décrets  (1)  qui,  en  limilant  la 
quotité  disponil)le,  au  profit  des  éfiangers  seulement 
à  un  dixième  lorstju’il  y  avait  des  héritiers  eu  ligne 
directe,  fixèrent  dès  lors  aux  neuf  dixièmes  la  portion 
dévolue  aux  enfants  ou  aux  ascéndaiits. 

Ces  lois  avaient  T  inconvénient  de  tonifier  d’un  excès 
dans  un  autre  :  en  voulant  empêcher  riiommc  de 
transmettre  à  titre  gratuit  son  entière  hérédité,  elles 
dépassaient  évidemment  leur  but,  et  détruisaient  on 
rendaient  insignifiant  dans  scs  mains  le  pouvoir  de 
disposer.  C’est  ce  (jiie  comprit  fort  bien  le  premier 
consul,  lorsqu’il  décréta  la  loi  du  4  germinal  au  YIIl  (2). 
Mieux  inspiré  celle  fois  que  pour  la  réserve  des  en¬ 
fants  (3),  il  fixa  celle  des  ascendants  à  la  moitié  de  ce 
que  possédait  le  défunt,  lui  permit  de  donner  sa  quo¬ 
tité  disponible  à  toutes  pei’sonnes,  étrîingères  ou  non, 
et  concilia  plus  heureusement  sur  ce  point  les  droits 
et  les  obligations  de  riiumanité. 

Moiu  s  gênée  que  par  les  décrets  de  l’an  II,  la  libre 
disposition  des  biens  ne  fut  plus  sacrifiée  à  Tavantage 
des  parents  de  la  ligne  ascendante,  et  se  trouva  désor¬ 
mais  dans  des  rapports  plus  convenables  avec  les  de¬ 
voirs  qu’impose  la  piété  filiale.  Mais  la  loi  de  germinal 
an  Vlll  offrait  encore  un  vice  qu’il  eut  été  facile  d’é¬ 
viter.  En  fixant  la  pari  des  ascendants  à  la  moitié,  elle 
ne  tenait  pas  compte  de  leur  nombre,  et  n’établissait 
aucune  distinction  pour  le  cas  où  im  seul  viendrait  la 
recueillir.  Rien  n’était  aussi  peu  fondé  que  cette  répar¬ 
tition  qui  mettait  les  mêmes  entraves  à  la  liberté  de 


(1)  *>  lirumaiie  et  17  nivôse  au  U  {2li  oclulue  1793  el  G  janvier  179Î). 

(2)  (25  mars  1800),  Bullclïii,  «C  1  U». 

(5)  Voy.  suprà,  ii"  303. 
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riioinnio  quand  d  ne  laissait  qu’un  héritier,  que  lors- 
<{Li’il  en  avait  plusieurs.  La  réserve  (levant  être  pro¬ 
portionnée  aux  besoins  présumés  des  réservataires,  il 
n’était  pas  lûgi(|uc  d’en  établir  le  taux  d’une  manière 
invariable,  et  de  verser  dans  une  seule  main  les  res¬ 
sources  (pi’on  supposait  devoir  suffire  à  des  besoins 
plus  larges  ou  plus  nombreux. 

557. —  Les  rédacteurs  du  Code  sentirent  qu’il  fallait 
se  frayer  une  route  nouvelle  à  travers  ces  théories  oppo¬ 
sées.  Âdmettaut  la  nécessite  d’nnc  réserve  au  profit 
des  père  et  mère,  ils  voulurent  en  déterminer  le  quan¬ 
tum  sur  des  proportions  plus  équitables  avec  les  droits 
et  les  devoirs  de  tous.  Mais  afin  de  pouvoir  adopter  une 
règle  généi  ale  en  liarmonie  avec  le  système  de  la  di¬ 
vision  des  biens  par  égales  portions  entre  la  ligne  pater¬ 
nelle  et  la  ligne  maternelle,  iis  furent  obligés  de  con¬ 
sidérer  chacune  d’elles  comme  rexpression  de  l’unité, 
abstraction  faite  du  nombre  des  parents  qui  en  faisaient 
partie,  et  (ratîecler  ainsi  à  cha([ue  branche  une  part 
dont  le  chiffre  lut  indépendant  de  la  quantité  des  héri¬ 
tiers  à  (pli  elle  était  destinée.  C’est  en  vertu  de  ce 
principe,  que  la  quotité  de  la  réserve  qui  nous  occupe 
a  été  fixée  à  la  moitié  des  biens  de  l’enfant  décédé 
quand  il  va  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  les  deux 
lignes,  et  au  quart  seulement  s’il  n’y  en  a  que  dans  une 
seule.  De  sorte  que  la  portion  dévolue  à  chaque  souche 
ne  peut  jamais  être  moindre  d’un  quart  (I). 


(1)  Levasseur^  Portion  n*  üü,  cl  Delvincûurtj  t.  II,  p-  215, 

note  I,  ont  prétendu  que  la  réserve  des  asccudauts  est  seulement  de  la 
moitié  ou  du  quart  des  biens  auxquels  ils  auraient  succédé  ab  intestat. 
C’est  là  une  erreur  trop  bien  réfutée  par  de  nombreux  auteurs  pour  que 
iinus  nous  y  arrêtions  un  seul  instant,  Voy.  sur  ce  point,  Grenier,  des^  Z/o- 
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Cette  innovation  harftie  semble^  an  premier  alini‘(b 
cniraîiicr  le  mf*me  inconvénient  que  la  loi  «le  l’an  Vlil, 
car  elle  a  aussi  pour  effet  de  départir  ii  un  seul  des 
droits  qu’il  serait  venu  partager,  le  cas  échéant.  Mais 
ces  droits  n’absorbent  plus,  comme  sous  la  loi  de 
l’an  VIII,  la  totalité  de  la  réserve  assurée  aux  ascen¬ 
dants  dans  toutes  les  hypothèses  ;  ils  se  réduisent  h  la 
moitié,  etj  s’ils  se  concentrent  sur  un  individu  isolé, 
c’est  uniquement  parce  qu’il  n’existe  que  lui  pour  re¬ 
présenter  la  branche  à  larpielle  iis  étaient  dévolus,  et 
parce  que,  d’ailleurs,  il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  d’exa¬ 
gération  à  frapper  d’indisponibilité  le  quart  des  biens 
au  profit  d’un  ascendant.  En  fixant  ainsi  la  réserve 
pour  chaque  ligne,  sans  admettre  d’accroissement  ou 
de  dévolution  d’une  ligne  à  l’autre,  le  législateur  a  eu 
raison  d’embrasser  un  moyen  terme  pour  établir,  dans 
tous  les  cas,  une  même  part  en  faveur  des  ascendauls, 
sans  gêner  outre  mesure  l’exercice  du  droit  de  pro¬ 
priété. 

558.  —  Cette  réserve  ne  peut  subir  aucune  atteinte, 
aucune  modification  f[ui  en  fasse  varier  le  chiffre.  Mais 
elle  peut  se  réduire  à  la  nue  propriété  des  objets  sur 
lesquels  elle  porte,  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  le  défunt  dispose  au  profit  de  son  conjoint 

de  tout  ce  ï|u’il  pourrait  donner  à  un  étranger,  et  de 
rusufruit  des  biens  dont  la  loi  prohibe  la  disposition 
au  préjudice  des  héritiers. 

Ce  n’est  pas  le  moment  d’examiner  ici  ce  cas  parti- 

na(ions,  t  li,  n”»  570,  575  el  577  ;  Toullier,  t.  V,  ii”  116;  Üalloz  A., 
Jurisp.  génér,^  t.  V,  p.  i09,  n®  17;  Vaieillc,  sur  l'art.  915,  iC  1  et  2; 
Coid-Delisle,  sur  le  même  article^  n®  2  ;  Diivergier,  sur  7’oui/ter,  l.  III, 
n“  1 1 6- 


“•i 


IxlNATKINS  KT  TKSTAMbiNTS. 


li. 


► 


culkii’  qui  trouvera  sa  place  sous  l’art.  1094,  auquel 
il  se  rattache  d'une  inaiiicrc  plus  précise. 

55î).  —  I  .a  réserve  n’a  pas  clé  instituée  dans  l’inté- 
jct  seul  des  pcrc  et  mère  de  renfant  :  tous  les  parents 
supérieurs  sont  appelés  à  en  profiter.  L’esprit  de  la  loi 
se  fait  jour  sur  ce  point  à  travers  les  termes.  Elle  se 
sert  en  effet  du  mot  ascendants  ^  expression  générique 
(pli  renferme  les  aïeux  de  tous  les  degrés,  et  sa  dispo¬ 
sition  s’applique  nécessairement  à  ceux-ci,  lorsqu’elle 
envisage  la  possibilité  du  concours  de  plusieurs  ascen¬ 
dants  dans  chaque  ligne  paternelle  ou  maternelle,  car, 
ainsi  que  d’autres  (1)  l’ont  fait  remarquer  avant  nous, 
ce  concours  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  l’existence  des 


aïeux. 


5^(0.  — Mais,  pour  que  les  ascendants,  pères,  mères 
ou  autres,  puissent  réclamer  une  légitime  sur  les  biens 
du  défunt,  il  faut,  avant  tout,  qu’ils  viennent  à  la  suc¬ 
cession.  C’est  la  condition  sine  qiiâ  non  de  l’exercice 
du  droit  qui  leur  est  conféré.  Si  l’art.  915  semble  les 
admettre  à  la  réserve  dans  tous  les  cas,  en  disant  que 
la  (piolité  disponible  dépendra  de  leur  nombre,  son 
second  paragraphe  renferme  à  cet  égard  une  limita¬ 
tion  formelle,  exclusive  du  doute  le  plus  léger.  «  Les 
«  biens  réservés  aux  ascendants,  y  est-il  dit,  seront 
«  par  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à 
«  succéder.  »  Or,  l’hérédité  des  enfants  ne  leur  est 
pas  toiijoin*s  ouverte;  ils  u’y  peuvent  prétendre  que 
dans  des  hypothèses  spécialement  déterminées,  et  aux¬ 
quelles  ou  est  obligé  d’avoir  recours  pour  y  chercher 
)ase  de  leurs  prétentions. 


(1)  Mullciillc,  sur  l’art.  915;  Toultirti*,  t.  V,ii”  115;  Dalluz  A.,  Jurisp 
ÿéiièr.,  t,  V,  [».  iOO,  13”  15;  Cyiii-Dclisie,  si/»’  l'art.  915,  (»”  5. 
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Malleville  (1)  aiiive  à  ia  même  solution  tjuc  tous  les 
auteurs  (2)  adoptent,  mais  il  n’en  trouve  pas  la  laisoii 
dans  la  loi,  et  il  soutient  que  la  disposition  thiale  de 
notre  article  n’est  relative  qu’aux  ascendants  entre 
eux.  Quoique  ce  soit  là  une  erreur  sans  importance 
dans  la  pratique,  elle  mérite  d’être  réfutée  dans  l’u¬ 
nique  intérêt  de  la  pureté  de  la  doctrine.  Malleville 
méconnaît  évidemment  le  but  du  législateur;  il  suffit, 
pour  s’en  convaincre,  de  rapprocher  les  deux  disposi¬ 
tions  que  renferme  l’art.  915  ;  si  la  seconde  n’étail  pas 
là  pour  restreindre  la  première,  on  ne  comprendrait 
pas  son  utilité,  car  elle  ne  ferait  que  répéter  ce  qui  est 
établi  au  titre  des  Sziccessions .  11  est,  dès  lors,  plus  ra¬ 
tionnel  d’attribuer  aux  rédacteurs  du  Code  une  pensée 
plus  féconde,  et  de  croire  que  les  expressions  dont 
nous  recherchons  le  sens  sont  uniquement  destinées  à 
subordonner  la  réserve  des  ascendants  au  droit  do  suc¬ 
céder,  et  à  dire  que  cette  réserve  est  par  eux  recueillie 
comme  une  succession  ab  intestat,  suivant  l’ordre  de 
la  parenté. 

Si  l’esprit  de  notre  article  pouvait  être  douteux,  on 
le  découvrirait  aisément  dans  les  paroles  que  prononça 
Jaubert,  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  au  Tribunat  (3)  : 
«  11  faut  bien  remarquer,  disait  cet  orateur,  (jue  le 


(1  )  Loco  citato. 

(2)  Touiller,  i.  V,  n"  Ht;  Grenier,  des  DonationSt  t,  U,  ii”‘  570  cl 
572  ;  Ddvincourt,  t,  II,  p.  215,  note  5;  Dalloï  A,,  /«risp.  généi\^  t.  V, 
p.  400,  n”  16;  Poujol,  îttr  l'art.  915,  n®  4;  Goîn-Dulisle,  sur  te  même 
article,  n®  4  ;  Duranlün,  t.  Vlll,  n®*  306  et  510.  Ce  deriiior  auteur  impute 
i  Miilleville  (Cavoir  soutenu  que  les  ascendants  sont  appelés  à  la  réserve 
dans  tous  les  cas;  le  reproche  est  si  peu  Tondé  que  Malleville  conihat  lui' 
iiièiiie  ropiiiiun  qu'on  lui  attribue. 

(3)  .Séance  du  9  floréal  an  XI  (29  a\ril  lti(>3). 
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M  projet  ne  jjarle  que  des  ascendants  qui  aumient  siic- 
«  céfié  flous  tordre  légitime.  Si  donc  il  s^agissait  de 
«  raïeul,  et  qu’il  y  eut  des  frères  ou  sœurs,  ou  dos- 
a  ccndants  d’eux,  dans  ce  cas  Taïeul  ne  succéderait 
«  pas  dans  l’ordre  légitime,  et  il  n’y  aurait  pas  non 
«  plus  de  réserve  pour  raïcul ,  et ,  dans  ce  cas  encore , 
«  tout  serait  disponible.» 

5>51.  —  Du  principe  que  les  ascendants  n’ont  rien 
à  prétendre  sur  les  biens  réserves  que  dans  l’ordre  où 
la  loi  les  appelle  ,  il  suit  que  les  plus  proches  excluent 
les  plus  éloignés.  L’art.  913  renvoie  ici  au  titre  des 
successions^  dont  il  reproduit  sur  ce  point  toute  l’éco¬ 
nomie.  L’hérédité  déférée  aux  ascendants  se  divisant 
en  deux  portions  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne 
maternelle  (1),  la  réserve  doit  subir  le  même  sort,  et 
la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l’héritier 
le  plus  rapproché  (2). 

Ainsi,  lorsrpie  les  père  et  mère  survivent  à  leurs 
descendants,  chacun  d’eux  a  une  réserve  du  quart, 
de  |)rérérence  aux  aïeux  qui  alors  ne  sont  pas  appelés. 
Si,  au  cojitraire,  il  n’y  a  que  le  père  ou  la  mère  en 
concours  avec  les  ascendants  de  l'autre  branche,  le 
plus  proche  ou  les  plus  proches  de  ces  derniers  pren¬ 
dront  le  quart  des  biens,  formant  la  moitié  de  la  ré¬ 
serve  (3);  enfin,  lorsqu’il  n’existe  ni  père,  ni  mère, 
pour  recueillir  une  succession  déférée  aux  ascendants, 
ceux  qui  sont  les  plus  près  prennent  chacun  la  part 
affectée  à  leur  branche,  à  l’exclusion  de  tons  autres, 
et  la  partagent  par  tôle  quand  ils  sont  plusieurs  au 
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mèiiïe degré  (1);  et  jamais  un  purent  moins  rapproché 
ne  peut  venir  y  réclamer  des  droits,  fùt-ce  par  repré¬ 
sentation  ;  car  la  représentation  n’est  pas  admise  dans 
lal  igné  ascendante^  le  plus  proche  exclut  toujours  le 
plus  éloigne  (2). 

542.  —  Comme  seconde  conséquence  du  principe 
qui  suhordoniie  à  Tordre  des  successions  la  réserve 
de  Tart.  015  ,  il  faut  dire  aussi  que  les  frères  et  sœurs, 
ou  leurs  descendants,  excluent  les  aïeux.  Les  père  et 
mère  sont  à  Tabri  de  cotte  exclusion  que  iTen traîne  pas 
à  leur  égard  la  parenté  collatérale  du  défunt  (3)  ;  mais 
tons  les  autres  ascendants  doivent  v  être  soumis ,  car 
Thérédité  ne  leur  est  transtnise  qiTà  défaut  d’enlants, 
de  frères  ou  de  sœurs  (4),  et,  dès  lors,  leur  droit  ne 
se  trouve  pas  en  rapport  avec  les  exigences  du  législa¬ 
teur,  parce  qu’ils  ne  succèdent  pas  (5). 

Tous  les  auteurs  (6)  admettent  sans  difficulté  cette 
solution  basée  sur  letexteet  Tesprit  du  Gode.  Elle  peut 
donner  lieu  à  de  nombreuses  critiques,  au  point  de 
vue  de  l’équité;  mais  ces  critiques ,  d’ailleurs  impuis¬ 
santes  pour  atVaihlir  Tautorité  légale,  perdront  singu¬ 
lièrement  de  leur  force,  si  Ton  réfléchit,  avec  Toid- 
lier  (7) ,  que  les  aïeux  iTont  pas  à  se  plaindre  de  l’ex- 


(1)  Art.  7-îG. 

(2)  Art.  741. 

(5)  Art.  751. 

(4)  Art.  74Ü. 

(5)  Art.  750. 

(6)  Malleville,  sur  Vai't.  015;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  n"  ISO; 
üreiùer,  des  Donations^  ii"  572  ;  ToulUer,  t.  V,  iC'  112  et  114;  Delviii- 
court,t.  II,  p.  216,  note  5;  Duranton,  t.  VIII,  ri**  500  et  510;  Dalloz  A., 
Jurisp.  gétïér.,  t.  V.  p.  100,  n“  16;  Poujol,  swr  l'art.  915,  iC  5;  Coîii- 
Delislc,  .sur  te  même  article,  u"  5, 

(7)  Z,üCO  citato. 
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clusion  (km!  ils  sont  frapjiés.  loi  ne  les  iaisse  jias 
en  ellel  sans  sccuiirs,  car  elle  leur  donne  une  aelioii 
alimentaire  contre  les  Irères  et  sœurs  (|ui  sont  leui's 
(uîtils-eulanls  eutnnie  celui  (jui  est  décédé  j  et  un  droit 
héréditaire  ou  une  réserve  en  cas  de  |H‘édécès  sans 
postérité  ou  sans  collatéraux  au  premier  degi’é. 

545.  —  Mais  la  position  change  de  l’ace  loi'sque 
les  IVères  et  sœurs  du  défunt  renoncent  à  la  succession. 
Dans  cette  hypothèse  particulière,  où  les  renougaiits 
sont  censés  n'avoir  jamais  été  liéritieL's  (!) ,  les  ascen¬ 
dants  viennent-ils  à  la  rcsei've?  Celle  question  impor¬ 
tante  a  donné  lieu  dans  la  doctrine  à  deux  solutions 


Opposées  dont  aucune  ne  saurait  prévaloir  qu’au  moyen 
de  l’oubli  des  principes.  D’un  côté,  M.  Duranton  (2), 
dont  l’opinion  a  trouvé  des  adeptes  (3),  décide  que  la 
renonciation  des  frères  et  s(fiurs  donne  ouverture,  dans 
tous  les  cas,  au  droit  des  ascendants;  de  l’autre, 
M.  Vazeille  (4)  soutient  que  la  renonciation  est  tout  à 
fait  insignitiante ,  et  qu’elle  ne  peut  transmettre  aux 
ascendants  un  avantage  qui  leur  est  refusé  par  le  légis¬ 
lateur. 

Ces  théories  également  exagérées,  ruuc  par  sa  tolé¬ 
rance,  l’autre  par  sa  rigueur,  résultent  toutes  deux 
d’un  abus  d’interprétation  que  rien  ne  justitie. 

jNous  pensons  volontiers,  avec  M.  Duranton,  que 
les  ascendants  ont  une  réserve  quand  les  frères  et  sœurs 
ou  leurs  descendants  répudient  l’hoirie,  parce  qu’ils 


(1)  Art.  185. 

(2)  T.  VIII,  n"'  510  et  511. 

(5)  P(nijol,iur  l'art.  915,  n'"  7  ;  Cmn-Delislu,  sur  le  même  article,  u"  0  ; 
Martudü,  i'Mr  le  même  article,  ii"  2. 

(i)  Sitr  l'art.  915,  a"  5. 
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so  trouvent  alors  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à 
sMccédcry  an  lieu  et  place  des  liéiâtiers  du  sang  dont  la 
renonciation  efface  la  qualité.  Eu  un  mot,  la  réserve 
établie  par  notre  article  ne  nous  paraît  pas,  comme  à 
M.  Vazeille,  dépendre  de  Tcxistence  ou  de  la  non-exis¬ 
tence  des  parents  collatéraux  au  premier  degré.  Elle 
est  attribuée  aux  ascendants  d’une  manière  générale, 
et  n’est  subordonnée  qu’à  leur  successibilité.  Or,  celle- 
ci  n’étant  pas  contestable  lorsque  ceux  qui  sont  appelés 
avant  eux  repoussent  l’hérédité,  la  réserve  doit  néces¬ 
sairement  leur  appartenir,  parce  qu’elle  se  lie  intime¬ 
ment  à  leur  qualité  d’héritiers. 

Mais  en  réfutant  ainsi  l’opinion  de  M.  Vazeille,  nous 
ne  saurions  admettre  jusqu’au  bout  celle  de  M.  Du- 
ranlon.  Quelque  autorité  qu’elle  puise  dans  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  (t),  nous  la  croyons  exagérée, 
comme  la  décision  qui  la  consacre. 

Selon  nous,  pour  que  la  renonciation  fasse  éclore  le 
droit  des  ascendants,  il  faut  qu’elle  soit  sérieuse,  c’est- 
à-dire  qu’elle  s’applique  à  quelque  chose.  Si  le  défunt 
avait  épuisé  tous  ses  biens  par  un  legs  universel,  au 
préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  il  importerai!  forl  peu 
que  ceux-ci  renonçassent,  car  ils  n’étaient  appelés  à 
recueillir  l’hoirie  qu’à  défaut  de  disposition.  Dès  lors, 
leur  renonciation  ne  s’appliquerait  à  rien,  elle  ne  se¬ 
rait  pas  une  renonciation  véritable,  et  ne  pouriait  pn)- 
duire  aucun  effet.  On  dirait  en  vain,  avec  la  cour  de 

J 

cassation,  (pie  la  répudiation  de  l’hoirie  doit  toujours 
entraîner  la  dévolution  des  biens  au  degré  subséquent, 
et  qu’ici  les  ascendants  sont  saisis  de  la  part  du  renon- 


(()  n  imi  ISiO,  Sir.,  iO,  1,  figfl. 
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çant,  en  vertu  de  ce  principe.  11  serait  facile  de  ré¬ 
pondre  ^jue  la  dévolution  ne  peut  pas  exister  sans  un 
olijet  quelconque  sur  leiluel  elle  porte,  et  que  là  où  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  être  dévolu,  il  n’y  a  pas  de  dévo¬ 
lution.  0i‘,  les  fières  et  sœurs  n’ayant  aucun  droit 
légal  sur  la  succession  quand  le  défunt  en  a  disposé, 
les  ascendants  ne  peuvent  pas  être  saisis,  en  leur  lieu 
et  place,  d’un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas,  parce 
(ju’il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dévolution  d’une  chose 
(jui  u’evisle  pas. 

S’il  11’ en  était  pas  ainsi,  ce  serait  bien  inutilement 
que  la  loi  aurait  laissé  à  riioniine  la  libre  disposition 
de  tous  ses  biens  lorsqu’il  ii’a  que  des  coUatérau.x  au 
premier  degré;  car  il  serait  toujours  facile  à  ces  der¬ 
niers  lie  déjouer  ses  projets,  à  l’aide  d’une  renoncia¬ 
tion  achetée  par  les  ascendants. 

Tel  est  le  moyen  terme  ([u’indiquent  la  raison  et 
ré([uilé,  entre  ces  deux  théories  qui  ont  conduit  deux 
jurisconsultes  éminents  et  la  première  cour  du  ruvaume 
loin  fie  la  vérité. 

—  On  est  étonné  surtout  de  l’erreur  commise 
par  M.  Yazcille,  lorsqu’on  rétléchit  que  la  renonciation 
entraîne  la  meme  conséquence  que  Timligiiité  ou  l’in- 
capacité  résultant  de  la  mort  civile.  Or,  rautour  n'hé¬ 
site  pas  à  accorder  une  réserve  aux  ascendants  quand 
les  frères  et  sœui's  sont  indignes  ou  incapables.  Pour¬ 
quoi  cette  diflerence  ?  IS’y  a-t-il  donc  pas  parité  com¬ 
plète  entre  la  renonciation,  l’indignité  et  la  mort 
civile,  relativement  aux  successions?  Les  biens  ne  sont- 
ils  pas  dévolus,  dans  tous  les  cas,  aux  plus  prociies 
parents  du  défunt?  Si  M.  Va/.eille  s’était  bien  pénétré 
de  ces  résultais  identiques,  tout  en  réfutant  la  doctrine 
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erronée  de  iM.  Duraiilonj  il  aurait  com])ris  avec  nous 
qu’il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  celle  doclrine,  et 
qu’on  pouvait  en  combattre  l’exagération  sans  tomber 
dans  une  contradiction  aussi  étrange.  Il  est  en  etiét 
évident  que  la  renonciation  donne  ouverture  au  droit 
des  héritiers  subséquenlSj  absolument  comme  l’indi¬ 
gnité  ou  la  mort  civile,  et  que,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’en¬ 
fants  pour  venir,  de  leur  chef  dans  les  deux  premières 
hypothèses,  et  par  représentation  dans  la  seconde,  les 
ascendants  sont  appelés  à  la  succession.  Or,  il  n’y  a 
pas  de  raisons  suflisantes  pour  établir  une  ditférence, 
quant  à  la  réserve,  entre  des  individus  dont  la  position 
est  réglée  par  les  memes  principes. 

r>/Jo.  -  On  trouve  dans  Sirey  (1)  une  consultation 
de  M.  Victor  Augicr,  (jui  reproduit  une  théorie  de 
Delvinconrt  (2)  depuis  longtemps  oubliée.  —  D’après 
ce  jurisconsulte,  rexhéredation  seule  des  frèras  et 
sœurs,  par  l’institution  d’un  légataire  universel,  subit 
pour  ouvrir,  eu  faveur  des  ascendants,  le  droit  à  la 
réserve. 

En  présence  de  cette  doctrine,  si  elle  pouvait  pré¬ 
valoir,  que  deviendrait  la  liberté  de  disposer  au  pix>^ 
judice  des  collatéraux?  Ne  serait-elle  pas  inconlesLa- 
blement  paralysée,  toutes  les  fois  que  l’iiomine  vou¬ 
drait  eu  faire  usage  ?  Et  est-ce  bien  là  le  résultat  que 
le  législateur  a  pu  se  promettre  ?  Si  l’on  considère  ([u’ü 
n’appelle  les  ascendants  à  la  succession  ordinaire  ou  à 
la  buccession  réservée  qu’à  defaut  de  frères  et  sœurs, 
et  que,  tout  en  préférant  ces  derniers,  il  ne  leur  ac- 


(1)  Au  bas  de  l’uj'rêt  précité  du  H  mai  1840. 

(2)  Voy.  cet  auteur,  t.  II,  p.  ai  S,  note  5. 
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corde  pas  le  droit  de  critiquer  les  dispositions  du  dé¬ 
funt,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu’il  a  voulu  laisser 
à  celui-ci  la  faculté  de  donner  ses  biens  à  des  person- 
n(*s  étrangères.  Le  respect  que  commande  cette  auto¬ 
rité  de  rhonime  basée  sur  l’autorité  de  la  loi,  s’oppose 
donc  à  ce  que  l'exhérédation  des  collatéraux  au  pre¬ 
mier  degré  soit  une  cause  de  réserve  au  profit  des  as¬ 
cendants, 

546.  —  Il  en  est  bien  autrement  quand  les  frères  et 
sœurs  sont  absents  au  jour  de  l’ouverture  de  Thérédité. 
Leur  absence  produit  les  mêmes  effets  que  leur  renon¬ 
ciation  ou  leur  indignité,  et  s’ils  ne  laissent  pas  d’en¬ 
fants  pour  prendre  les  biens  en  leur  lieu  et  place,  les 
ascendants  viennent  à  la  réserve,  parce  qu’ils  se  trou¬ 
vent  alors  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succé¬ 
der  (1),  et  les  plus  proches  dans  chaque  ligne  prennent 
la  part  dévolue  à  leur  branche.  Mais,  si  les  frères  et 
sœurs  reparaissent  ou  donnent  de  leurs  nouvelles,  ils 
pourront  demander  compte  aux  ascendants  des  biens 
par  eux  recueillis,  à  titre  de  réserve  ou  autrement,  et 
ceux-ci  seront  tenus  de  les  leur  restituer  en  entier  (2), 
à  moins  qu’il  existe  quelque  disposition  du  défunt  en 
faveur  d’autres  personnes. 

Les  frères  et  sœurs  alors  ne  pourront  réclamer  que 
dans  le  cas  où  les  libéralités  faites  à  leur  ])réjudicc 
n’absorberont  pas  tonte  la  succession.  Mais,  s’ils  sont 
dépouillés  de  ce  droit  par  une  donation  ou  un  legs 
universel,  la  position  des  ascendants  n’en  sera  pas  meil¬ 
leure,  parce  que  les  donataires  ou  légataires  pourront 


(1)  Ai-i.  ir>ii  (?t 

(2)  Art.  iro  cl  tr,2. 
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revendiquer  eux-mêmes  les  objets  qu’ils  avaient  aban¬ 
donnés  d’abord  à  ces  derniei's,  ])our  les  remplir  d’mu; 
réserve  qui  îie  leur  était  due  que  dans  l’hypothèse  oii 
les  absents  ne  reparaîtraient  pas(l)*  Ces  principes  qui 
découlent  forcément  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  ne 
peuvent  donner  lieu  à  une  controverse  sérieuse. 

547.— a  laintenant,  si  l'on  se  demande  quel  est  lo  soi  t 
de  la  réserve  quand  les  ascendants  renoncent  à  l’hoirie 
ou  en  sont  exclus  comme  indignes,  il  est  facile  de 
trancher  la  question  par  l’application  des  lègles  (|ue 
nous  avons  développées.  La  renonciation  ou  l’indignité 
des  réservataires  a  pour  conséquence  immédiate  l’ac¬ 
croissement  ou  la  dévolution,  suivant  les  cas  qui  peu¬ 
vent  se  présenter,  lorsqu’il  y  a  d’autres  parents  dans  la 
même  ligne.  S’il  se  trouve  plusieurs  ascendants  égaux 
en  degré,  la  part  de  celui  qui  renonce  ou  qui  est  indi¬ 
gne  accroît  à  celle  des  autres;  s’il  n’y  en  a  qu’un,  elle 
est  dévolue  au  degré  subséquent  :  ces  deux  résultats 
dérivent  des  art.  785  et  786. 

Mais,  quand  il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  li¬ 
gnes,  la  renonciation  ou  l’indignité  de  tous  ceux  d’nne 
ligne  ne  pourrait  profiter  aux  autres,  ni  par  accrois¬ 
sement,  ni  par  dévolution.  L’accroissement  serait  im¬ 
possible,  parce  qu’il  n’a  lieu  qu’entre  cohéritiers  nantis 
de  droits  identiques,  quant  à  leur  nature,  sur  une  même 
succession  échue  à  tous,  et  qu’ici  la  réserve  se  divise  en 
deux  parts  bien  distinctes,  attribuées  chacune  exclusi¬ 
vement  à  une  ligne  différente  ;  et  la  dévolution  ne 
pourrait  s’opérer,  soit  parce  qu’elle  n’est  admise  qu’au 
profit  des  successibles  aptes  à  recueillir  les  biens  sur 


(1)  Yoy.  dans  ce  sens  VazeiUc,  sur  l’art.  015,  ii"  i* 
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lesquels  elle  [lorte,  soit  parce  (jtie  les  ascendants  qui 
en  réclameraient  le  bénéfice  seraient  exclus  par  les 
collatéraux  (1}  et  ne  viendraient  pas  dans  l’ordre  oii  la 
loi  les  appelle  à  succéder;  soit  enfin,  parce  (|ue  la 
succession  ordinaire  ne  pourrait  même  être  l’objet 
d’une  dévolution  à  leur  profit,  que  dans  le  cas  où  il 
n’y  a  pas  de  parents  au  degré  successible  dans  Tune 
des  deux  lignes  (2). 

Ce  n’est  pas  que  les  collatéraux  soient  investis  de  la 
portion  réservée  aux  ascendants  renonçants  ou  indi¬ 
gnes,  car  elle  n’est  pas  instituée  pour  eux,  et  la  renon- 
eialion  pure  et  simple  ou  rindignité  de  ceux  à  qui  elle 
était  destinée,  ne  saurait  avoir  pour  etîet  de  transmettre 
à  des  tiers  un  droit  que  la  loi  leur  refuse  (3).  Ces  der¬ 
niers  prennent  bien  la  réserve,  si  le  défunt  n’en  a  pas 
disposé,  puis(|u’ils  sont  saisis  de  l’entière  succession  ; 
mais  ils  ne  pourraient  demander  la  réduction  des  libé¬ 
ralités  qui  rauraieiit  entamée,  parce  que  cette  faculté 
n’appartient  qu’aux  réservataires  et  constitue  à  leur 
profit  exclusif  un  droit  personnel  inséparable  de  leur 
qualité  (4). 

548. — Ce  que  nous  disons  de  la  renonciation  ou  de 
l’indigniié  des  ascendants  réservataires ,  s’applique 
aussi  à  leur  absence.  Elle  produit  inévitablement  l’ac¬ 
croissement  ou  la  dévolution,  en  faveur  des  parents  de 
la  ligne  à  laquelle  iis  appartiennent.  Si  les  ascendants 
sont  jdusieurs  au  même  degré,  la  part  de  l’absent  est 
transmise  aux  autres  par  droit  d’accroissement  ;  s’il  est 


(I)  Art.  755. 

{2}  Art.  755. 

(3)  Art.  916,  hifrà,  ii*  5CJ. 
(4}  Art.  921,  li*  444, 
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seul,  elle  apparlieulà  ceux  qui  se  trouvent  inimédiate- 
nient  après  lui,  par  voie  de  dévolution.  Mais  elle  ne 
profite  jamais  aux  parents  de  Faulre  fij^ne,  ni  aux  col¬ 
latéraux,  parce  que  la  réserve,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit,  ne  peut  sortir  de  la  ligne  à  laquelle  elle  est 
spécialement  et  exclusivement  an'ectée(l). 

Au  surplus,  les  ascendants  saisis  de  la  portion  de 
l’ahsent  ne  pourraient  guère  se  fiatter  de  la  garder 
toujours,  et  ils  seraient  tenus  de  la  lui  restituer,  s’il 
reparaissait  ou  donnait  de  ses  nouvelles,  parce  qu’ils 
n’auraient  été  investis  que  d’un  droit  essentiellement 
résoluble  qui  doit  s’éteindre  aussitôt  que  la  base  sur 
laquelle  il  repose  lui  lait  défaut  (2).  Il  en  est  ici  comme 
du  cas  où  les  ascendants  viennent  à  la  réserve  par  suite 
de  l’absence  des  frères  et  sœurs  du  défunt  (3)j  l’ab¬ 
sence  cessant,  la  réserve  qu’elle  avait  fait  naître  s’éva¬ 
nouit  ;  cessante  cansâ,  cessât  cffeclus, 

549.  —  Quand  les  ascendants  sont  en  concours  avec 
des  collatéraux,  comme  lorsque  le  défunt  laisse  tout  à 
la  fois  ses  père  et  mère  avec  des  frères  et  sœurs,  ou 
bien  des  ascendants  dans  une  ligne,  avec  des  collaté¬ 
raux  dans  l’autre,  la  réserve  se  prélève  d’abord  sur  les 
biens  libres  de  la  succession,  et  le  reste  appartient  aux 
collatéraux.  En  un  mol,  le  législateur  a  voulu  que  la 
portion  assurée  aux  ascendants  fut  toujours  à  l’abri 
des  dispositions  du  défunt  ou  des  prétentions  même 
indirectes  des  collatéraux.  Dès  que  les  ascendants  sont 
seuls  appelés  à  la  réserve  quand  il  n’y  a  pas  de  des¬ 
cendants,  il  fiiut  bien  reconnaître  qu’ils  ont  le  droit 


(1)  Voy.  le  numéro  iiréccdeiit, 

(2)  Art.  131  et  152, 

(5)  Vcy.  supràf  n'  54G. 
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Si 

()e  la  prendn^  dans  les  objets  dont  il  n'a  pas  été  dis- 
{►osé;,  avant  que  les  collalérauv  vieiiiieiit  en  ébrécher 
la  niasse,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer  que 
Texcédanl  dont  se  compose  la  succession  ordinaire. 
C'est  dans  ce  but  qu’a  été  introduite  la  prescription 
finale  de  l’art.  915. 

Levasseur  (1)  a  prétendu,  il  est  vrai,  que,  dans  ce 
cas,  le  partage  doit  porter  uniquement  sur  les  biens 
libres,  qu’il  doit  en  être  alloué  moitié  aux  ascendants, 
moitié  aux  collatéraux,  et  que,  si  cette  opération  ne 
donne  pas  aux  premiers  leur  réserve  eiilicre,  le  déficit 
doit  se  prendre  sur  les  donations  ou  legs.  Mais  c’est  là 
une  erreur  maiiiléste  à  laquelle  résiste  avec  énergie  la 
volonté  du  législateur.  Elle  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu’à  rendre  impossible  l’application  de  la  loi,  et  à  dé¬ 
truire  celte  règle  de  tous  les  temps,  empruntée  par 
notre  article  à  l’ordonnance  de  1731  (2),  que  la  légi- 
limc  se  prend  d’abord  sur  les  biens  laissés  ah  inlestulj 
et  subsidiairement  sur  ceux  donnés  ou  légués.  Le  sys¬ 
tème  qu’elle  consacre  a,  d’ailleurs,  le  double  incon¬ 
vénient  d’attribuer  aux  collatéraux  une  réserve  que  la 
loi  leur  rel'usc  (3)  et  de  violer  le  principe  de  la  réduc¬ 
tion.  On  comprend,  en  effet,  d’im  côté,  que  les  colla¬ 
téraux  auraient  indirectement  une  sorte  de  réserve, 
s'ils  étaient  admis,  malgré  les  dispositions  du  défunt, 
à  venir  absorbci'  une  part  de  la  chose  indisponible,  et 
(|ue,  de  l’autre  coté,  le  principe  de  la  réduction  serait 
ouvertement  méconnu,  si  les  héritiers  réservataires 
pouvaient  quereller  des  libéralités  dont  ils  n’ont  pas  à 


(1)  Püî'dun  dispoinblet  ii"  52. 

(2)  Art. 

(5)  Art.  y  lu. 
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souiïni’,  avant  d’avoir  épuisé  tous  les  biens  restés  libres 
dans  la  succession  (1). 

La  Ihéorie  de  Levasseur  ne  peut  donc  pas  sc  soubj- 
iiir;  nous  devons  la  repousser  avec  tous  les  an  leurs  (i), 
comme  une  erreur  inconciliable  avec  le  lexle  et  l’esprit 
de  la  loi,  et  tenir  poin*  certain  que,  dans  respèce,  les 
biens  libres  doivent  d’abord  fournir  à  la  réserve,  non¬ 
obstant  la  présence  des  collatéraux. 

Ainsi,  dans  une  succession  de  100,000  IV.  à  |>ai  lager 
en  Ire  les  père  et  mère  et  un  fi  cre  dn  défnnt,  si  celni-ci 
a  disposé  de  40,000  Ir.,  le  père  et  la  mère  auidiil  cha¬ 
cun  le  quart,  c’osWi-diro  23,000  IV.,  alistraclion  faite 
de  la  disposition,  et  le  frère  prendra  seulement  les 
10,000  fr.  restants.  Si  la  succession  est  ccliue  à  ni] 
aïcnl  dans  une  ligne  et  à  un  cousin  dans  l’aulrc,  vX 
que  le  défunt  ait  disposé  de 70,000  IV.,  Taïeul  prélèvera 
d’abord  25,000  fr.  pour  sa  réserve,  et  le  cousin  n'aura 
(pie  les  5,000  IV.  d’excédant. 

En  procédant  d’après  les  idées  de  l.cvasscur,  si  les 
ascendants  n’avaient  droit  qu’à  la  moitié  des  biens 
lib  res,  s’ils  étaient  obliges  de  rccdanier  aux  donataîi  es 
ou  aux  légataires  le  déficit  de  leur  réserve,  ce  ne  serait 
pas  à  leur  profit  que  se  ferait  la  réduction,  mais  Iden 
au  profil  (les  collatéraux  qui  éluderaient  ainsi,  (rime 
manière  indirecte,  rintentioa  manifeste  du  défunt,  et 
trouveraient  le  moyen  de  s’assurer  une  part  sur  ce  (pi’il 
n’a  pas  voulu  leur  laisser. 


(1)  Art.  922. 

(2)  Grenier,  des  Donations^  {.  II,  u"  577  ;  Dclviiicourt,  t.  U,  p.  215, 
note  6  ;  MaUcville,  5t»r  Vart,  915;  TouUicr,  t.  V,  n*’  115;  Duraiitun, 
t.  Vlll,  n"  515  ;  Dalloz  A.,  Jurisp,  gènér.,  t.  V',  p.  419,  ii“  19;  Vazcille, 
.THr  l’art.  915,  n“  6  ;  Poujol,  sur  le  mt^me  article,  n'"’  G  et  9  ;  Cniu-Dclîslc, 
sur  le  même  arlkle^  ii*  6  ;  Alarrailé,  sur  le  métne  article,  ii"  4. 
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ôaO.  —  1  -es  mêmes  principes  indiquent  lu  solu¬ 
tion  pour  le  cas  où  il  n’y  a  de  biens  libres  dans  la 
succession,  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  former  la 
réserve.  Les  ascendants  épuisent  alors  la  totalité  des 
choses  dont  il  n’a  pas  été  disposé,  et  les  collatéraux 
n’ont  rien  à  recueillir,  soit  parce  qu’il  ne  reste  rien 
après  le  prélèvement  de  la  masse  réservée  a  laquelle  ils 
n’ont  aucun  droit,  soit  parce  que  l’aclion  en  retran¬ 
chement  ou  eu  réduction  ne  leur  appartient  pas. 

Ainsi ,  lorsque  les  père  et  mère  sont  en  concours  avec 
un  frère  pour  le  partage  d’une  succession  de  1 00,000  fr., 
grevée  d’nn  legs  de  50,000  fr.  ils  absorberont  les 
50,000  fr.  restants,  cliilîrc  égal  an  taux  de  leur  réserve, 
et  le  frère  ne  pourra  rien  demander.  S’il  s’agit  d’im 
|>ar(agc  entre  l  aïoid  d’une  ligne  et  les  collatéraux  de 
l’autre ,  et  que  le  défunt  ait  disposé  des  trois  fpiarls , 
l’aïeul  prendra  le  quart  non  grevé,  et  les  collatéraux 
n’auront  rien. 

5i>1 .  —  Cela  posé,  il  est  évident  que  les  ascendants 
ne  peuvent  demander  la  réduction  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires,  que  dans  le  cas  où  les 
biens  libres  sont  insuffisants  pour  acquitter  leur  réserve. 
Aulroment ,  les  donataires  ou  légataires  seraient  fondés 
à  leur  dire  :  «  La  succession  suffit  à  l’acquit  de  votre 
«  droit ,  je  ne  vous  dois  pas  compte  d’une  libéralité 
«  dont  vous  n’avez  pas  à  vous  plaindre  tant  que  votre 
«  part  n’est  pas  entamée.  11  était  permis  à  mon  bien- 
«  fai  leur  de  disposer  à  votre  préjudice  de  ce  qu’il  m’a 
rt  donné.  Ne  vous  plaignez  donc  pas  de  ce  qu’il  a  fait 
«  dans  la  latilude  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  cou- 
«  férait,  et  contentez-vous  de  prendre  ce  qu’elle  lui 
K  défendait  de  vous  enlever,  puisque  vous  en  trouvez 
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c(  le  chiffre  dans  les  objets  que  n’atteint  pas  le  don.  » 
Mais  une  fois  que  les  biens  libres  sont  épuises,  s’ils 
ne  suffisent  pas  à  compléter  la  réserve  ,  les  donataires 
ou  légataires  ne  peuvent  plus  tenir  ce  langage  aux 
ascendants  dont  faction  en  retranchement  ou  en  ré¬ 


duction  est  désormais  recevable  ,  parce  que  le  donateur 
a  dépassé  les  limites  qui  lui  étaient  assignées. 

Ainsi,  lorsqu’une  succession  de  100,000  fr.  esta 
partager  entre  les  père  et  mère  ou  un  aïeul  d’un  coté, 
et  im  légataire  on  un  donataire  de  l’autre,  s’il  y  a  des 
dispositions  gratuites  pour  60,000  fr. ,  ou  pour  80,000 
francs,  ces  dispositions  devront  se  réduire  à  50,000  fr., 
sur  la  demande  des  père  et  mère,  ou  à  75.000  fr.  sur 
la  demande  de  f aïeul,  afin  qu’ils  puissent  retrouver 
leur  réserve,  dont  le  chiffre  est  fixé  à  50,000  fr,  dans 
le  premier  cas,  et  à  25,000  fr.  dans  le  second. 

5112.  —  On  s’est  demandé  quelquefois  si  le  père 
a  une  réserve.  Mais  on  s’est  bientôt  convaincu 
que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  cette  fiiveur  introduite 
seulement  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
l’hérédité.  I^’adoptant  ne  succède  en  effet  à  l’adopté 
ou  à  ses  descendants ,  que  pour  les  choses  qu’il  a  don¬ 
nées  lui-même  et  qui  existent  en  nature  dans  la  suc¬ 
cession  ;  le  surplus  des  biens  appartient  aux  parents  de 
l’adopté  (1). 

Tous  les  auteurs  (2)  sont  d’accord  pour  ne  pas  con¬ 


sidérer  comme  une  réserve  ce  droit  successif  si  pré¬ 


caire,  que  la  volonté  du  défunt  peut  anéantir  à  son 
par  des  aliénations  onéreuses  ou  gratuites. 


(1)  Art.  351  et  332. 

(2)  Grenier,  de  m'’41  ;  Levasseur,  Portion  disponible ,  ii*53; 

CoiU'Delislc,  sur  l'art.  915,  n'  3;  Marcadé,s«t"  le  méïHe  arUcte,  n“  5. 
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5o5.  —  La  iiièine  uniformité  ne  règne  pas  dans  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  cjiumtà  la  question  de  sa¬ 
voir  si  les  père  et  mère  nalurels  ont  une  réserve  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  légalement  reconnus.  11  existe 
sur  ce  point  une  vive  controverse  <à  laquelle  ont  pris 
part  les  autorités  les  plus  imposantes.  Deux  systèmes 
sont  en  lutte ,  il  s’agit  de  les  apprécier  :  prenant  pour 
base  la  généralité  des  termes  de  notre  article  et  le  prin¬ 
cipe  d’une  juste  réciprocité  que  le  législateur  semble 
avoir  admise  en  appelant  les  enfants  naturels  et  leurs 
pères  et  mères  à  la  succession  les  uns  des  autres  (1), 
de  graves  anteui’S  (2)  ont  décidé  qu’il  existe  une  réserve 
en  ligne  ascendante  pour  la  parenté  naturelle ,  comme 
pour  la  parenté  légitime,  et  qu’elle  est  indistinctement 
fixée  au  même  taux.  Cette  opinion,  adoptée  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Dordeaux  (3),  est,  selon  nous, 
victorieusement  réfutée  par  de  nombreux  interprètes  (4), 
dont  l’avis  a  été  suivi  par  les  cours  de  Nîmes  (5)  et  de 
Douai  (0). 

Ou  s'élaie  vainement  de  la  généralité  de  l’art.  915; 
celte  généralité  n’existe  pas.  Il  résulte  au  contraire  im- 


(1)  Art.  757,  758  et  765. 

(2)  Grenier,  des  Donations,  I.  Il,  n"  676,  et  au  Répertoirii  «le  Merlin, 
Réserve^  sect.  4,  n*  120;  Loîseau,  des  Enfants  naturelSy  p.  692,  et 

Appendice,  p.  80;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  iv“  iSO;  Vaïdlle,  iur 
l'nrl.  765,  u"  5;  Poujol,  sur  le  même  article,  n"  5;  Goullaus,  surfe 
même  article,  p.  135;  Cadrés,  des  Enfants  naturels,  n"  251. 

(3)  24  avril  1834,  Sir.,  51,  2,  461,  et  20  mars  1837,  id„  37,  2,  485. 

(4)  Cliabot,  sur  l’art.  765,  n"  3;  Dclvincourl,  1.  II,  p.  66,  note  9; 
Malpcl,  des  Sweessions,  ii“  167  ;  Rielicrort,  Etat  des  familles,  1.  III, 
n"  438;  Marcade,  sur  l'art.  915,  n'  3;  Dalloz  A.,  Jurisp.  génér..,  1.  Xil, 
p.  33 1 ,  n*  4. 

(5)  11  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  55. 

(6)  5  décembre  1840,  Sir.,  41,  2,  125. 
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de  récoiioiDie  de  ses  ternies,  que  lu  rései  vc 
des  père  et  mère  naturels  ne  peut  pas  y  Irouvei*  place. 
Le  législateur  y  prévoit  en  elîet  deux  hypothèses  im¬ 
possibles  dans  1* espèce  ;  l’existence  simultanée  de  plu¬ 
sieurs  ascendants  dans  une  ligne ,  et  le  concours  des 
ascendants  avec  des  collatéraux.  Or,  ceci  ne  peut  arri¬ 
ver  que  dans  l’ordre  légitime,  car  l’enfant  naturel  n’a 
jamais  ([u’un  seul  ascendant  dans  chaque  ligne,  son 
père  ou  sa  mère ,  et  il  n’y  a  pas  à  son  égard  de  parenté 
collatérale.  Des  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dis¬ 
position  qui  nous  occupe  s’applique  à  tous  les  père  et 
mère  en  général ,  car  elle  n’appelle  ceux-ci  que  d’une 
manière  alternative,  avec  les  ascendants  ou  les  colla¬ 


téraux  qui  n’existent  qu’en  matière  de  parenté  légi¬ 
time. 

L’argument  {jue  les  partisans  du  syslème  contraire 
tirent  de  la  réciprocité  n’a  pas  plus  de  portée.  La  réci¬ 
procité  n’a  jamais  été  la  règle  ou  le  lien  des  successions; 
ceci  pourrait  se  prouver  par  plusieurs  exenqiles.  Ainsi, 
la  représentation  est  admise  en  ligne  descendante,  tan¬ 
dis  qu’elle  est  proscrite  en  ligne  ascendante;  l’adoption 
confère  des  droits  successifs  à  l’adopté,  elle  n’en  con¬ 
fère  pas  à  l’adoptant.  Si  les  père  et  mère  devaient  avoir, 
dans  tous  les  cas,  une  réserve  sur  lesbiens  des  enfants 
par  cela  seul  que  ceux-ci  en  ont  une  sur  les  leurs,  il 
faudrait  décider  encore  que  l'adoptant  est  réservataire 
comme  l’adopté.  Or,  personne  n’a  osé  avancer  une 
pareille  hérésie.  Le  principe  de  la  réciprocité  serait 


d’ailleurs  méconnu  par  ceux-là  même  qui  l’invoquent; 
car,  en  accordant  aux  auteurs  naturels  une  réserve 
égale  à  celle  des  parents  légitimes,  ils  oublient  que 
l’enfant  naturel  est  réduit  à  une  portion  de  ce  qu’il 
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aurait  eu,  s’il  était  né  du  mariage,  et  que,  par  suite, 
il  est  traité  moins  (avorablement  que  son  père  et  sa 
mère  dont  les  droits  ne  subiraient  pas  un  pareil  frac¬ 
tionnement.  Nous  ne  saurions  voir  là  qu'une  erreur 
déplorable,  dont  le  résultat  serait  de  faire  expier  au 
fils  le  crime  de  sa  naissance  et  de  ne  pas  punir  la  con¬ 
duite  du  père.  Telle  n’est  pas,  telle  n’a  pas  pu  être  la 
pensée  des  rédacleiii’s  du  Code  qui  ont  voulu  jeter  plus 
de  défaveur  sur  l’auteur  de  la  débauche,  que  sur  celui 
qui  en  est  le  fniii.  Il  est  donc  évident  déjà  que  la  doc¬ 
trine  que  nous  combattons  se  réfute  elle-même  par  la 
plus  étrange  des  contradictions. 

Mais  lorsqu’on  recherche  le  sens  de  la  loi  dans  les 
discussions  dont  elle  fut  l’objet  au  sein  du  Conseil  d’E¬ 
tat,  le  doute  s’évanouit  pour  faire  place  à  la  conviction 
la  pins  ferme  et  la  plus  complète.  Comment  penser,  en 
elVet,  qu’après  n’avoir  admis  qu’avec  une  répugnance 
exirême  le  droit  de  succéder  pour  les  père  et  mère 
naturels  (1),  on  ait  voulu  leur  attrij3uer  la  qualité  de 
réservataires,  et  cela  d’une  manière  implicite, 
une  disposition  générale  qui  n’établirait  aucune 
lence  entre  eux  et  les  père  et  mère  légitimes!  En  pré¬ 
sence  de  cette  disposition  des  esprits,  la  motion  du 
droit  de  réserve,  si  elle  avait  eu  lieu,  aurait  inévilaîvle- 
ment  succombé  sous  les  difficultés  qu’avait  eu  à  vaincre 
la  motion  du  droit  de  succéder.  On  ne  saurait  raison¬ 
ner  par  analogie  de  radmission  de  celui-ci  à  l’admis¬ 
sion  de  l’antre,  et  combiner  Tart.  7G5  qui  le  consacre 
avec  l’art.  915  qui  y  est  tout  à  fait  étranger,  fj’art.  765 


(l)  Fcnct,  /{«t'uetf  des  travaucc  préparatoires  du  Code  civil,  l.  XU, 
J).  7)2  et  53, 
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ii’a  ü’aitqu’àla  succession  ah  inteslatr  ilaupcllc  les  [tère 
et  mère  naturels  à  l’hérctlité,  par  une  exception  au 
principe,  nemo  ex  deliclo  ma  potcM  consequi  emoîu'- 
mentum.  Mais  l’art.  915  s’applirpie  exclusivement  fi  la 
réserve  des  ascendants  de  tous  les  degrés,  et  il  n’y  a 
pas  de  rapprochement  à  établir  entre  deux  dispositions 
faites  pour  des  cas  différents  et  dont  l’iinc  repousse 
Tautreavec  énergie,  comme  nous  l’avons  déjà  prouvé. 
On  dirait  inutilement  que  la  succession  irrégulière  est 
l’image  déjà  succession  régulière,  et  que  les  memes 
règles  président  à  foutes  deux.  Cela  n’est  pas  :  l’art.  765 
en  fournit  seul  la  preuve,  car  il  appelle  les  père  et  mère 
à  succéder  au  bâtard ,  à  l’exclusion  des  frères  et  sœurs, 
dont  la  position  est  aussi  favorable  dans  l’ordre  légi¬ 
time  que  celle  des  père  et  mère. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  considérations  qu’inspirent 
le  texte  et  l’esprit  de  la  loi ,  la  cour  suprême  n’a  pas 
cru  devoir  porter  de  ce  côté  le  poids  de  son  autorité  (1). 
Pour  la  première  fois  que  la  question  se  présentait 
devant  elle,  oii  avait  droit  de  s’attendre  à  un  examen 
sérieux  que  semblait  réclamer  l’état  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  Mais  on  cherche  vainement  flans 
son  arrêt  la  réfutation  du  système  qu’elle  condamne, 
et  c’est  sur  le  prétendu  motif  d’une  réciprocité  (jui 
n’existe  pas,  qu’elle  hase  sa  décision.  L’erreur  est 
d’autant  plus  regrettable  fpi’elle  vient  de  plus  liant. 
Elle  laisse  subsister  à  l’état  de  problème  une  difficulté 
que  la  raison  avait  vaincue  et  que  le  Code  condamne. 
Elle  impute  au  législateur  une  antinomie  dont  il  n’est 
pas  coupable,  en  voyant  une  réserve  dans  ce  (lui  n’est 
autre  chose  que  l’expression  d’uii  droit  successif. 


(î)  ô  uiai's  184G,  Sir.,  itî,  1,  215. 
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— On  iiesîuirail  non  jilus  considérer  comme  une 
réserve  en  raveur-  d<îs  père  et  mère  légitimesj  riisnrniit 
i|ui  leur  est  accordé  par  Tart.  754  sur  le  tiers  des  biens 
auxquels  ils  ne  succèdent  pas  en  propriété,  quand  ils 
sont  en  concours  avec  des  collatéraux  autres  que  les 
frères  et  sœurs.  Levasseur  (1),  il  est  vrai,  ne  partage 
pas  ce  sentiment.  Pour  lui,  la  disposition  de  l’art.  754 
constitue  une  réserve  véritable  ;  mais  il  est  facile  de 
SC  convaincre  que  sa  théorie  est  essentiellement  vi¬ 
cieuse,  et  qu’elle  ne  mérite  ])asunc  longue  discussion  : 
L’usufruit  conféré  au  père  ou  à  la  mère  sur  une  por^ 
tion  des  biens  échus  au  collatéral  de  la  ligne  opposée, 
ne  frappe  que  la  succession  ah  intestat  proprement 
dite;  l’art.  915  fixe  irrévocablement  la  masse  réservée 
et  la  masse  disponible;  tout  ce  qui  n’est  pas  l’une  est 
nécessairement  l’autre,  mais  rien  au  delà.  Le  défunt 
peut  disposer  à  son  gré  de  la  seconde,  et  ce  n’est  que 
lorsipfil  ne  l’a  pas  fait,  qu’elle  est  dévolue  aux  colla- 
téraux ,  grevée  d’usufruit  pour  une  faible  portion  au 
|)rofil  de  l’auteur  survivant.  Dès  lors ,  l’usufruit  ne 
pouvant  exister  que  d’une  manière  cventiiolle,  dans 
riiypothèso  seule  où  les  biens  qu’il  doit  frapper  ne 
son!  pas  absorbés  par  les  dispositions  du  délïint,  il  est 
évident  que  ce  n’est  pas  une  réserve  dont  puissent  se 
prévaloir,  dans  tous  les  cas,  ceux  qui  eu  sont  fa¬ 
vorisés  (2). 

5oo. —  Examinons  maintenant  si  les  principes  plus 
haut  développés  peuvent  se  modifier  dans  riiypolhèsc 
prévue  par  fart.  904. 

((}  Portion  disponible^  n"  51, 

(2)  Telle  est  ropinioïi  de  Grenier,  des  Donations  y  t.  H,  n“  5TÜ  ; 

A. J  Jarisp.  génér.y  1»  V,  p.  itO^  ÏS,  cl  VazeilU',  i'Mr  Vart,  1)15,  n*  5. 
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Le  mineur  de  seize  ans  ne  pouvant  disposer  (jue  dv 
la  moitié  de  ce  qu’il  pourrait  donner  en  état  de  inajo- 
rilé,  il  s’ensuit  ([iie  la  quotité  disponible  de  l’art.  915 
se  trouve  réduite  de  moitié  dans  ses  mains,  et  que  la 
portion  indisponible  s’accroît  en  raison  inverse  dans  ta 
même  proportion.  Mais  cette  portion  indisponible  sera- 
t-elle  l’expression  de  la  réserve?  Voilà  la  difficulté  que 
nous  devons  apprécier,  suivant  (jue  le  défunt  laisse  des 
ascendants  seuls  ou  en  concours  avec  des  collatéraux, 
l.a  question  n’a  pas  d’importance  quand  les  ascen¬ 
dants  des  deux  ligues  viennent  seuls  à  la  succession. 
]..a  masse  indisponible  du  mineur,  abstraction  faite  de 
la  réserve,  se  réunit  nécessairement  à  celle-ci  pour 
former  avec  elle,  au  profit  des  réservataires,  les  trois 
quarts  de  l’Iiérédité.  Cela  est  évident,  car  le  mineur 
n’a  pu  disposer  (pie  de  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait  pu 
donner,  s’il  eût  été  majeur,  c’est-à-dire  d’un  quart,  et 
le  reste  doit  forcément  revenir  aux  ascendants  qui  sont 
alors  les  héritiers  appelés  au  premier  rang,  et  «pii  pren¬ 
nent  les  trois  quarts  indisponibles,  comme  ils  auiaient 
prélevé  leur  réserve  légale  sur  lasuccession  d’un  majeur. 

Mais  la  solution  ne  sera  plus  la  même,  si  les  ascen¬ 
dants  sont  en  concours  avec  des  collatéraux.  La  limite 
de  la  disponibilité  sera  toujours  fixée  par  la  présencii 
des  réservataires  et  s’arrêtera  au  (piart  des  biens,  moi¬ 
tié  de  ce  {|ue  le  majeur  pourrait  donner  en  pareil  cas. 
Les  trois  quarts  restants  se  partageront  entre  les  as¬ 
cendants  cl  les  collatéraux,  d’après  les  règles  ordinaires 
posées  au  litre  des  Successions  ;  et,  si  ce  partage  donne 
aux  ascendants  leur  réserve  de  moitié  ou  du  «jiiart,  sui¬ 
vant  qu’il  y  en  a  dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule, 
le  reste  apinirtient  aux  collatéraux.  Dans  le  cas  cou- 
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trairej  si  les  ascendants  ne  trouvent  pas  leur  réserve 
dans  le  résultat  du  partage,  ils  la  prélèvent  en  entier, 
et  les  collatéraux  sont  obligés  de  se  contenter  du  sur¬ 
plus. 

En  un  mot,  on  ne  doit  jamais  argumenter  à  conira- 
rio  de  )a  i|Uütité  indisponible  du  mineur,  pour  former 
le  (jnantnm  de  la  l  éserve.  Celle-ci  est  déterminée  d’une 
manière  invariable  par  Tart.  915,  et  ne  peut  pas  s’ac¬ 
croître  sans  que  les  principes  aient  à  en  souffrir.  Tout 
autre  raisonnement  basé  sur  une  fausse  combinaison 


de  cet  aiTicle  avec  l’art.  904,  est  évidemment  insoute¬ 
nable.  Il  n’y  a  pas,  en  effet,  de  rapprochement  possible 
entre  ces  deux  dispositions  complètement  étrangères, 
sans  confondre  deux  choses  tout  à  fait  différentes,  l’m- 


une  règle  d’indisponihilité  basée  sur  le  nombre  des 
descendants  ou  des  ascendanls,  à  qui  ils  aUribueiit  les 
biens  indisponibles  à  litre  de  réserve.  L’arL  9Ü4  n’est 
pas  conçu  dans  le  même  but  ;  il  pose  sinqdemenl  une 
règle  d’inca])acilé,  et  si,  en  fixant  la  part  dont  le  mi¬ 
neur  a  le  droit  de  disposer,  il  déteniiine  implicitement 
pour  lui,  comme  l’art.  915  pour  le  majeur,  une  quo¬ 
tité  indisponible,  il  n’attribue  à  personne  cette  quotité 
et  la  laisse  dans  la  succession  ab  mtestai,  pour  être 
partagée  conforinéincut  au  vœu  des  art.  746-753.  On 
ne  saurait  d’ailleurs  perdre  de  vue  la  disposition  finale 
de  l’art.  915,  qui  subordonne  la  réserve  des  ascendanls 


au  cas  où  un  pavlayef  en  concurrence  avec  des  collaté¬ 
raux,  ne  leur  donnerait  pas  la  quotilc  de  biens  à  la¬ 
quelle  elle  est  fixée. 

11  faut  donc,  pour  rester  fidèle  à  ces  dispositions  di¬ 
verses,  rechercher  d’abord  le  chiffre  de  ce  qu’a  pu 
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donner  le  mineur  dans  les  limites  de  l’art.  904,  se  sou¬ 
mettre  sur  ce  point  à  la  manifestation  légale  de  sa  vo¬ 
lonté,  en  respectant  le  don  ou  le  legs  jusqu’à  due  con¬ 
currence,  et  ne  s’écarter  des  règles  ordinaires  pour  le 
partage  du  surplus,  que  dans  le  cas  où  les  ascendants 
ne  trouveraient  pas  dans  ce  partage  la  réserve  entière 
de  l’art.  915. 

Ainsi,  lorsque  le  mineur  laisse  une  succession  de 
40,000  fl’,  à  diviser  entre  son  père  et  des  collatcrau.v 
autres  que  des  frères  et  sœurs,  sa  quotité  disponible  qui 
s’élèverait  aux  trois  quarts,  s’il  eût  été  majeur,  se  ré¬ 
duit  à  la  moitié  des  trois  quarts  ou  aux  trois  huitièmes, 
c’est-à-dire  à  1 5,000  fr.  Voilà  la  part  destinée  à  faire 
lace  aux  libéralités.  Quant  aux  cinq  autres  liuitièmes 
s’élevant  à  25,000  fr.,  en  les  partageant  d’après  la 
règle  ordinaire  de  l’art.  753,  le  père  et  les  collatéraux 
auront  chacun  la  moitié,  ou  12,500  fr.  Ces  12,500  fr. 
seront  plus  que  suftisants  pour  remplir  le  père  de  sa 
réserve,  puisqu’elle  u’aurait  pas  dépassé  le  quart,  ou 
10,000  fr.  dans  la  succession  d’un  majeur,  et,  dés 
lors,  il  est  évident  qu’il  n’a  rien  à  réclamer  au  delà  (1). 

Mais  si,  au  lieu  d’être  en  concours  avec  des  collaté¬ 
raux  non  privilégiés,  le  père  se  trouve  appelé  avec  des 
frères  et  sœurs  du  défunt,  ce,  ne  sera  plus  l’art.  753 
qui  présidera  au  partage  des  cinq  biiitièmes  formanl 
les  25,000  fr.  restants  après  la  dédiictlou  de  la  quotité 
disponible.  Si  l’on  pouvait  suivre  la  règle  ordinaire,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l’art.  749,  aux  termes  duquel 
le  père  n’aurait  qu’un  quart  de  ces  cinq  liuitièuies, 
ou  6,250  fr.  Or,  comme  cette  attribution  serait  iusufli- 

(I)  Dans  ce  cas,  le  père  a  aussi  rusufruit  du  tiers  des  12,500  fr.  dévolus 
aux  collatéraux  (art.  754). 


or» 
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sjintc  pour  faire  face  à  sa  réserve,  qui  est  du  quart  des 
biens,  ou  10,000  IV.,  il  la  prélèvera  avant  tout  partage, 
et  abandonnera  aux  frères  et  sœurs  les  15,000  fr. 
restés  libres  après  ce  prélèvement. 

C’est  encore  ainsi  qu’il  faudra  procéder  si  la  succes¬ 
sion  est  échue  au  père  et  à  la  mère,  concurrenimcnl 
avec  des  frères  et  sœurs.  En  supposant  toiijoui’s  que  les 
biens  à  partager  s’élèvent  à  40,000  fr.,  la  moitié  dont 
le  défunt  aurait  pu  disposer,  s’il  eût  été  majeur,  se  ré¬ 
duit  au  quart,  ou  10,000  fr.,  à  raison  de  sa  minorité. 
Ce  ((uart  est  absorbé  par  les  dons  ou  legs.  J^e  surplus, 
s’élevant  à  30,000  fr.,  devrait  se  diviser  par  moitié, 
d’api-ès  l’art.  748,  entre  les  frères  et  sœurs  d’un  côlé, 
et  les  père  et  mère  de  l’autre,  ce  qui  donnerait  deux 
parts  de  15,000  fr.  chacune.  Mais  comme,  dans  un 
partage  de  cette  nature,  les  père  et  mère  ne  trouve¬ 
raient  pas  leur  réserve,  qui  doit  être  de  la  moitié  des 
biens,  ou  20,000  fr.,  ils  prélèveront  cette  somme,  et 
les  frères  et  sœurs  seront  réduits  aux  10,000  fr,  res¬ 
tau  Is. 

Grenier  (i)  embrassa  dès  l’abord  un  système  opposé 
à  ces  principes.  11  crut  qu’en  permettant  au  mineur  de 
léguer  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  laisse  au  majeur 
la  libre  disposition,  le  législateur  avait  entendu  parler 
de  la  moitié  des  biens  qui  seraient  revenus  personnel¬ 
lement  à  cha([ue  héritier.  C’est  ainsi  qu’il  a  dit,  dans 
riiypothèse  du  concours  du  père  avec  un  cousin  ma¬ 
ternel  pour  un  patrimoine  de  24,000  fr.  :  «  S’il  eût 
«  été  question  de  succession,  il  serait  revenu  à  l’aïeul 
«  12,000  fr.,  et  autres  12,000  fr.  au  cousin  maternel. 


■ 

(1)  Des  Dofiatiùns^  U  II,  579 


i 


ART[CLE  01 0. 


07 


«  Le  majeur  aurait  pu,  par  des  dispositions,  priver 
«  raieul  de  6,000  fr.,  et  le  cousin  maternel  de  la  to- 
«  talité  des  12,000  fi\  Mais  la  réduction  contre  ces 
«  héritiers  respectifs  n’a  pu  être,  de  la  part  du  mineur, 
«  que  moitié  de  celle  qu’aurait  pu  vouloir  le  majeur  : 
«  donc,  sur  les  24,000  fr.,  il  revient  à  Taïeul  pater- 
«  nel  9,000  fr.,  aux  collatéraux  6,000  fr.,  et  au  léga- 


«  taire  universel  9,000  fr.  » 

Cette  opinion,  adoptée  par  Delvincourt  (1),  boule¬ 
verse  de  fond  en  comble  les  régies  de  la  matière.  Vis- 
à-vis  de  la  solution  qu’elle  indique  dans  l’espèce  posée 
par  Grenier,  ce  serait  en  vain  que  l’art.  753  aurait 
soumis  la  succession  ab  intestat  à  un  partage  égal  en¬ 
tre  les  ascendants  et  les  collatéraux,  et  que  Tari.  015 
n’aurait  permis  aux  premiei’s  de  réclamer  leur  réserve, 
dans  le  cas  d’un  pareil  partage,  que  lorsqu’il  n’a  ]»as 
pour  effet  de  leur  attribuer  la  quotité  de  biens  à  la¬ 
quelle  elle  est  fixée.  Disons,  en  terminant,  que  Gre¬ 
nier  (2)  a  eu  le  courage  de  reconnaître  son  erreur  déjà 
réfutée  par  Tonifier  (3),  dont  la  doctrine,  admise  par 
tous  les  coinmentateui’s  (4),  a  été  suivie  par  la  cour 
royale  d’Angers  (5). 

3o6.  —  Si  le  survivant  des  père  et  mère,  en  coiï- 


(1)  T.  n,  p.  198,  note  4. 

(2)  Lûco  cUatOt  n*  585  bh. 

(5)  T.  V,  II'  il7. 

(4)  Diiranton,  l.  VIII,  n*  192;  Oalloï  A.,  Jurisp.  génêr,,  l.  V,  p.  4M, 
n"'  20  et  21  ;  VaaelUe,  sur  l'art.  915,  n'"  7,  8  et  9  ;  Coin-Delistc,  sur  t-e 
même  article,  n"*  16—20;  Maicadé,  «ur  l’art.  916,  n"  2;  Duverçîcr, 
sur  TouUier^  t,  II[,  ji*  417.  M.  Poujol  seul,  jur  l’art.  915,  ii"  10,  dit  (|uc 
la  réserve  des  ascendants  augmente  de  tout  ce  tlont  la  quolilé  dîsponîtile  est 


diminuée  ;  mais  U  n'apporte  aucun 
(5)  16  juin  1825,  Sir.,  26,  2 


de  son  opinion. 
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cours  avec  des  collatéraux,  est  lui-inénio  légataire  par 
[)récipiit  do  la  (piotité  disponible,  il  n’y  aura  plus  au¬ 
cune  dilTiculté  pour  régler  sa  réserve,  car  il  sera  plus 
avantageux  pour  lui  de  dépouiller  sa  (|ualité  de  réser¬ 
vataire,  et  de  gi'ossir  d’autant  la  niasse  des  biens  dis- 
ponibl(‘s  auxquels  il  est  appelé  comme  légataire  pré- 
cipué.  Par  exemple,  dans  ITiypothése  d’une  succession 
de  i()(!,t)00  l’r.,  s'il  réclamait  sa  réserve  tlu  quart  ou 
2o,(t0(l  l‘r.,  la  fjuolité  disponible  se  trouverait  réduite 
à  trois  huitièmes  ou  37,500  fr.,  moitié  des  trois  quarts 
dont  uii  majeur  aurait  pu  disposer.  Il  préférera  re¬ 
noncera  la  réserve  et  venir  à  riiéréditécomnicsiinple 
légulaii'o,  parct;  que,  dans  ce  cas,  la  t(uotité  disponible 
frappera  50^100  fr,,  moitié  de  la  totalité  qu’un  majeur 
aurait  eu  le  droit  de  donner,  il  prendra  d’abord  ces 
50,000  l'r.  pour  se  remplir  de  son  legs,  et  partagera 
par  moitié  avec  les  collatéraux  les  50,000  fr.  restants, 
;din  de  trouver  la  part  qui  lui  est  dévolue  par  i’art. 
753  dans  la  succession  ah  intestat. 

Cette  decision  que  rejette  M.  Coin-Delisie  (1)  a  con¬ 
tre  elle  deux  arrêts  de  Besançon  {t)  et  de  Poitiers  (3), 
et  pour  elle  deux  arrêts  de  Riom  (4)  et  de  Bourges  (5), 
Cite  s’a|)puie  sur  l’autorité  de  tmin!)reux  auteurs  (G), 
et  paraît  d’autant  mieux  fondée  qu’on  ne  saurait  la  re¬ 
pousser  sans  faire  tourner  la  réserve  au  détrinieiil  de 


^  l)  Sur  l'art,  9'Ij,  h"  11),  à  /a  note, 

(2)  2r»no\eiiibre  1812,  t .  X,  p.  828. 

(5)  22  janvier  1828,  Sir.,  50,2,  90, 

(4)  15  mars  1824,  Journal  du  Palais,  t.  XVUI,  p.  520, 

(5)  28  janvier  1851,  Sir.,  31,  2,  500. 

(6)  Oronier,  rfrs  JlormOons,  I,  II,  n"  58"  quaterj  Dalloü  A.,  Jurisp. 
grnër.,  t.  V,  p.  411,  n"  22;  V.izeille,  sur  l'art.  915,  n"  10  ;  MarraOr, 
sur  l’nrt.  Mto,  n"  2,  ht  fine. 
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ceux  à  qui  elle  est  allouée.  S’il  s’agissailen  eH’el  «riui 
héritier  collatéral  à  ([ui  le  mineur  aurait  légué  la  quo¬ 
tité  disponible  en  rabsence  d’héritiers  à  réserve,  on 
ii’oserait  ])as  contester  que  le  legs  absorberait  la  moitié 
des  biens  ou  50,000  fr.,  et  que  le  restant  serait  encore 
sujet  à  partage,  d’après  les  bases  que  pose  la  loi.  Oj*, 
ce  qu’un  collatéral  pourrait  prendre,  il  est  évident  que 
le  père  pourrait  aussi  le  réclamer,  parce  que  sa  po¬ 
sition  est  absolument  semblable  quand  il  renonce  à  sa 
réserve  dont  on  ne  saurait  argumenter  contre  lui, 
puisqu’il  a  seul  le  droit  de  s’en  prévaloir. 

5o7.  —  Dans  les  espèces  jugées  pai’  les  arrêts  pré¬ 
cités,  s’agitait  aussi  la  question  de  savoir  si,  outre 
les  trois  quarts  recueillis  par  lui  en  tonte  propriélé, 
l’ascendant  légataire  peut  prétendre  à  T  usufruit  du 
tiers  des  biens  échus  aux  collatéraux.  Les  cours  de  Poi* 
tiers  et  de  Bourges  tranchèrent  la  difficiilié  par  l’afhr- 
rnative,  contrairement  à  la  jurisprudence  admise  }iar 
les  cours  de  Besancon  ei  de  Hiom.  Les  arrêts  de  Bour- 

U 

ges  et  de  Poitiers  nous  paraissent  à  l’ahri  de  toute  cri¬ 
tique  sur  ce  point.  L’art.  754  attribue  au  survivant  des 
père  et  mère  rusufruit  dont  il  s’agit,  sans  aucune  es- 
pèced’cxception  ;  dans  lecas  de  T  arliclc  précédent  (753), 
c’est-à-dire  toutes  les  fois  qu’à  défaut  de  frères  et 
sceui’s  vivants  ou  représentés,  ou  d'ascendants  dans  une 
ligue,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  as¬ 
cendants  survivants,  et  pour  la  seconde  moitié  aux  pa¬ 
rents  les  plus  |)roches  de  l’autre  ligne.  C’est  en  vain 
que  les  cours  de  Besançon  et  de  Biom  rcpoussetit  cet 
usufruit  eu  disant  que  l’ascendant  ii’v  est  appelé  que 
lorsqu’il  prend  comme  successible,  sous  le  titre  unique 
d’bérilior,  ime  porfion  limitée  à  la  moitié  dos  biens, 
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t'I  (ju’il  iTy  a  plus  aucun  droit  ijuaiul  il  vient  en  la 
double  qualité  de  légataire  par  préciput  et  d’héritiei* 
légal,  prendre  une  part  plus  considérable.  En  réfutant 
l’arrêt  de  Riom,  Grenier  (1)  démontre  fort  bien  que 
celte  jurisprudence  est  vicieuse  et  qu’elle  repose  sur  la 
plus  fausse  interprétation  de  l’art.  754.  Suivant  lui, 
ces  mots  :  dans  le  cas  de  V article  précédent ,  se  rappor¬ 
tent  seulement  à  la  circonstance  qui  y  est  prévue  du 
concours  avec  des  collatéraux  non  privilégiés ,  et  quoi¬ 
que  la  quotité  attribuée  au  père  ou  à  la  mère  ne  soit 
fixée  alors  qu’à  la  moitié  des  biens,  on  ne  peut  pas  en 
conclure  que  rusufruit  doit  leur  être  refusé  lorsqu’ils 
recueillent  une  quotité  plus  considérable  en  vertu  des 
dispositions  du  défunt.  On  chercherait  vainement  dans 
le  Code  les  motifs  d’un  pareil  refus  ;  on  ne  saurait  les 
trouver  sans  suppléer  à  la  loi,  en  créant  des  distinc¬ 
tions  que  son  silence  condamne.  Telle  est  aussi  l’opi¬ 
nion  de  Chabot  (2),  Dalloz  (3)  et  Vazeille(4}. 

ARTICLE  916. 

A  défaut  d’ascendants  et  de  descendants,  les  libé¬ 
ralités  parades  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens» 
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350 .  Ce  principe  iwüit  prèmtlu  en  France  dans  les  paps  de 
droit  écrit  ;  mais  les  coutumes  accordaient  aux  collatéraux  les  rè~ 
serves  coutumih'es  comme  aux  enfants  eux-mcmes. 

3fi0.  Lois  du  17  nivôse  an  fl  et  du  t  ijerminal  an.  VII f, 

361.  Le  Code  n  admet  pas  de  réserve  en  Uijne  collatérale  :  mo¬ 
tifs  de  cette  disposition. 

362.  lien  résulte  que  tes  frères  et  sœurs  sont  traités  moins  fa¬ 
vorablement  dans  les  successions  testamentaires  que  dans  les  suc¬ 
cessions  ab  intestat  :  raison  de  cette  dilféî'ence. 

363.  Les  collatéraïuc  août  pas  même  de  réserve  sur  les  biens 
d*im  mineur  au-dessus  de  seize  ans,  daiis  le  cas  prévu  par 
tort.  904. 


COMMENTAIRE. 

5o8. — A  défaut  d’enfants,  le  droit  romain  appelait 
concurremment  à  la  succession  les  ascendants  et  les 
collatéraux,  selon  l’ordre  des  degrés  de  la  parenté. 
Mais  les  uns  et  les  autres  ne  jouissaient  pas  sur  ce  point 
d’une  faveur  aussi  étendue  ;  car  les  ascendants  avaient 
une  légitime,  ainsi  qu’on  Ta  vu  plus  haut(l),  et  les  col¬ 
lateraux  étaient  privés  de  ce  bienfait.  Les  frères  et  sœurs 
venaient,  il  est  vrai ,  à  riiérédité  sans  distinction  de 
sexes  (2),  et  la  querelle  d’inofficiosité  leur  était  ouverte 
dans  le  cas  d’institution  d’iine  personne  infâme  (3). 
Mais  ce  privilège  ne  constituait  pour  eux  qu’une  sorte 
de  vengeance,  une  réparation  (jue  leur  accordait  le 
droit  contre  l’oubli  trop  injurieux  de  leur  frère;  et, 
pour  en  profiter ,  il  fallait  encore  qu’ils  fussent  nés  du 
même  père  que  lui  (4).  C’était  donc  un  avantage  spé¬ 
cialement  réservé  à  la  parenté  germaine ,  dernier  ves- 


<1)  N"  S3-i. 

(2)  Nov.,  CVIII,  Cftp.  ni. 
{3|  liisüU  §  1 ,  {fe  inoffic. 
(1)  Ihid, 


testam,  L.  XXVU,  C.  cod.  Üt 


toi 
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lijit;  dos  jo'éioreiu'es  ;igna(i(|ues  qui  avaient  sî  lonj^- 
((■iîq)s  formé  la  )>asc  de  la  rainîllc  romaine ,  et  que  .lus- 
liiiieii  laissait  encore  debout,  en  détruisant  ragiialion 
(d  la  cojiuation  en  umtiére  successorale.  En  dehors 
des  doux  conditions  auxquelles  se  liait ,  pour  les  frères 
et  suiurs,  le  droit  d’attaquer  les  libéralités  du  défunt, 
leur  jiosilion  était  la  niéine  que  celle  des  collatéraux 
plus  éloignés  ;  la  loi  ne  leur  attribuait ,  dans  aucun  cas , 
nne  ])or(ion  légiiiinaire. 

5iîîï.  —  Cette  sévérité  s’était  inaiiitenue  en  Kraiice 
ilans  les  pays  de  droit  écrit  ,  où  la  législation  romaine 
avait  apporté  ses  règles  invétérées  que  rordomiance 
de  1 7d5  ü'avail  pas  fait  fléchir.  Sous  rempire  de  ces 
dispositions ,  ta  légitime  était  inconiiue  en  ligne  colla- 
lérale ,  et  les  frères  et  sœurs  pouvaient  seuls,  comme  à 
Koinc,  exciper  de  la  querelle  d  inofticiosité  quand 
rinstitué  se  trouvait  noté  d’infamie. 

Le  même  usage  avait  prévalu  dans  les  pays  de  cou¬ 
tume;  mais  lu  jnrisiirudence  s’y  était  formée  sur  des 
bases  plus  favorables  aux  parents  collatéraux,  cl  elle 
leur  altribuait  les  réserves  coutumières,  coiiune  aux 
enfants  eux-incmes.  L’esprit  des  coutumes,  dirigé 
vers  la  conservation  des  familles,  se  traduisait  énergi¬ 
quement  par  cette  Iransformation  de  l’aiicieu  droit, 
résultat  nécessaire  de  la  division  des  biens  en  propres  et 
ac([uéts  et  de  la  recherche  de  leur  origine.  Celui  qui 
n’avait  pas  épuisé  scs  propres  par  des  donations  entre- 
vifs  était  obligé  d’en  laisser  une  partie  intacte  dans  su 
succession ,  et  cette  partie  était  dévolue  aux  liériliers 
les  plus  proches  qui  venaient  la  recueillir  (1). 

;IÉ  (l)  lof/.  sur  tousros  puiiUs  Morlîn,  RéperL  de  jurisp.,  vî-'  fnof/îciositê, 
ÿg  1  (.'t  2.  fjf/ilime,  sert.  §  3.  c!  Portion  disponible,  7  et  8. 
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Tel  étail  rélal  de  noire  ancienne  législation  qui, 
néedn  droit  romain,  dont  elle  avait  admis  les  jniiici- 
j»es,  avait  su  y  mêler  Tesprit  de  ses  propres  iiistitutions 
SL  forlcnient  imprégnées  de  féodalité. 

5tïO.  —  Plus  tard,  quand  la  Convention  apporta 
dans  nos  lois  ses  réformes  politiques  ci  sociales,  l’œu¬ 
vre  du  passé  disparut  sans  retour,  pour  faire  |da(‘eà 
des  idées  nouvelles*  Les  préférences  injustes  du  droit 
romain  pour  la  parenté  masculine,  l’origine  et  la  divi¬ 
sion  des  biens,  les  réserves  coiitmnières,  tout  cela  fut 
elfacé,  et  en  fixant  la  portion  disponible  au  profit  tles 
étrangers  seuls  au  sixième  de  la  fortune  du  défunt, 
lorsqu’il  n'y  avait  pas  d’héritiers  diiects  ascendanls 
ou  descendants,  le  décret  du  17  nivôse  an  11 
assura  les  cinq  sixièmes  aux  collatéraux,  à  titre  de 
légitime.  Vivement  i^énétrée  de'  rextension  (|uc  ré¬ 
clamaient  alors  les  devoirs  rigoureux  de  la  famille,  la 
Convention  se  montra  évidemment  trop  sévère  et  res¬ 
treignit  outre  mesure  la  faculléde  disposer  qu’elle  abo¬ 
lissait  en  ligne  diiecte,  eu  maintenant  les  principes  d’é¬ 
galité  de  la  loi  du  7  mars  1793. 

Mais  là  n’était  pas  le  dernier  mot  des  réformes  révo¬ 
lutionnaires,  et  la  loi  du  4  gmaninal  an  VI II  (2)  vint 
accorder  à  rhoiiiine  une  plus  large  lil)crté,  en  lui  [>cr- 
mettaut  de  donner  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ses 
biens  à  toutes  personnes,  légitimaires  ou  auti’cs,  selon 
([u’il  laissait  des  frères  et  sœurs  ou  des  oncles,  vivants 
ou  représentés.  Conservant,  en  un  mot,  la  réserve  créée 
par  la  Convention  au  protit  des  collatéraux,  elle  la  régla 
d’une  manière  dilférente,  et  Inî  <lonnanl  pour  Ijusc 

(1)  (t>  janvier  170i)^  art,  16. 

(2)  (25  mars  iSOO),  art.  5. 
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ralîection  présumée  du  défunt,  elle  en  fixa  la  quotité 
.  d’après  la  proximité  des  degrés. 

.  —  Les  rédacteurs  du  Code,  se  plaçant  à  un 
point  de  vue  plus  philosophique  et  plus  social,  consi¬ 
dérèrent  rhoinme  en  face  de  la  natiire  et  de  la  famille, 
cl  ne  voulurent  lui  imposer  d’autres  devoirs  que  ceux 
(pi’inspire  l’affection  ou  l’intérêt  commun.  Or,  ces 
devoirs  étaient  épuisés  par  l’institution  d’une  réserve 
au  profit  des  enfants  et  des  ascendants,  et  les  affections 
naturelles  n’exigeaient  pas  plus  que  les  besoins  so¬ 
ciaux,  que  les  collatéraux,  même  au  premier 
fussent  appelés  à  jouir  de  ce  bénéfice. 

L’intimité  qui  doit  unir  les  frères  est  sans  doute 
douce  et  touchante,  mais  elle  n’engendre  pas  entre  eux 
de  dioit  irrévocable,  et  tout  en  la  respectant,  en  la 
protégeant  même,  la  loi  ne  pouvait  pas  l’élever  à  ce 
caractère.  Rien  de  plus  clair  à  cet  égard  que  les  pa¬ 
roles  des  organes  du  tribunat  :  «  Ouc  le  père  soit  forcé 
«  de  laisser  une  portion  de  biens  à  ses  enfants,  disait 
«  le  tribun  Favard  (1),  c’est  un  devoir  que  la  nature 
<4  lui  inqtose  avant  la  loi. 

4<  Que  le  fils  et  le  petit-fils  soient  obligés  de  laisser 
«  aussi  à  leurs  ascendants  une  portion  de  leurs  biens, 
U  c’est  encore  un  devoir  que  la  nature  et  la  reconnais- 
4(  sauce  leur  imposent  d’accord  avec  la  loi. 

«  Quand  ces  pi'emiers  rapports  n’existent  plus,  ou 
«  (pie  l’homme  a  satisfait  à  ce  qu’ils  lui  commandaient, 
«  la  loi  doit-elle  l’obliger  à  laisser  encore  une  portion 
«  de  ses  biens  à  celui  même  de  ses  frères  dont  il  aurait 
«  à  se  plaindre  ? 


(1)  8cariiji!  iltt  Gurpis  logisiaürUu  15  lltneal  ati  XI  {5  mai  1805) 
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«  Si  l’amitié  existe,  le  frère  ne  sera  pas  dépouillé 


«  par  son  frère. 

«  Si  les  bienfaits  sont  sans  force  sur  son  cœur,  la 
«  loi  ne  peut  pas  interposer  son  autorité  ;  elle  le  peut, 
«  elle  le  doit  quand  il  s’agit  d’un  fils  à  l’égard  de  sou 
«  père,  ou  d’un  père  à  l’égard  de  son  fils,  parce  que 
«  les  bonnes  mœurs  et  la  nature  seraient  également 
«  outragées  si  le  fils  pouvait  être  impunément  ingrat, 
«  et  si  le  père  pouvait  refuser  aux  êtres  auxquels  il  a 
«  donné  le  jour,  les  moyens  qu’il  peut  leur  procurer 
«  pour  vivre  avec  décence  dans  la  classe  où  il  les  a  fait 
«  naître. 


«  Remarquez,  en  effet,  législateurs,  que  la  loi  adonné 
«  au  père  le  droit  terrible  de  punir  le  fils  ingrat,  le  droit 
«  si  consolant  de  récompenser  le  fils  digne  de  ses 
«  bontés.  Eh  !  pourquoi  refuserait-elle  au  frère  le  droit 
«  de  punir  le  frère  dont  il  a  à  se  plaindre,  celui  de  ré- 
«  compenser  le  frère  dont  il  a  à  se  louer,  le  droit  en- 
«  core  de  répandre  ses  bienfaits  sur  un  ami  que  son 
ft  cœur  peut  préférer  aux  collatéraux  les  plus  proches, 
«  lorsqu’il  a  lieu  d’en  être  mécontent?... 

Laissons  donc  la  nature  à  elle-même,  quand  on 
«  le  peut  sans  danger,  et  ne  posons  à  la  liberté  de 
«  l’homme  que  les  bornes  dont  sa  faiblesse  a  besoin. 

«  L’intérêt  brise  souvent  les  liens. du  sang,  que  cet 
«  intérêt  les  renoue;  que  le  frère  incapable  d’aimer 
«  son  frère  sente  dans  sou  cœur  égaré  qu’il’ faut  au 
«  moins  que  sa  haine  n'éclate  pas.  Ces  égards  comman- 
«  dés  par  les  convenances  deviendront  pour  lui  une 
«  habitude,  et  le  mèneront  par  degré,  et  pour  ainsi 
«  dire  à  son  insu,  vers  l’amitié. 

«  Que  celui  qui  ne  sera  pas  assez  heureux  pour  ai»- 


tm; 


iHiNA'riMNS  t:'r  TliSTA>li:NTS. 


«  prociei*  un  sentiment  si  doux,  pour  sentir  nu'il  doit 
«  lui  faire  des  sacrifices,  qui  sera  iiicatuihic  d’aucune 
«  vertu,  sente  du  moins  qu’il  doit  céder  à  la  nécessité, 
«  à  son  propre  intérêt*  » 

Ainsi  les  rédacteurs  du  Gode  virent,  dans  la  jiriva- 
tion  d’une  réserve  pour  les  collatéraux,  le  moyen  de 
resserrer  les  liens  de  la  famille,  sans  froisser  les  droits 
de  lu  nature  ou  de  la  société. 

«>(>*2.  — Onand  on  songe  que,  c’est  aussi  par  respect 
pour  les  alîections  naturelles  et  pour  rinlérêt  social, 
que  le  Gode  appelle  les  collatéraux  à  succéder  nh  hi- 
testat,  et  que  les  frères  et  sœurs  viennent  concurrem¬ 
ment  avec  les  père  et  mère,  à  l’exclusion  des  aïeux  (I) , 
on  ne  peut  s’empèclier  de  remarquer  que  les  frères  et 
sœurs  sont  traités  moins  favorablement  dans  les  suc¬ 
cessions  testamentaires  que  dans  les  successions  ab 
intentât. 

11  semble  au  premier  coup  d’œil ,  qu’il  y  a  là  une 
contradiction  manifeste,  et  l’on  craint  de  ne  pouvoii- 
pas  concilier  avec  la  concession  du  droit  de  succéder, 
le  refus  d’une  réserve  qui  est  elle-même  une  portion 
de  r hérédité,  et  qui  est  cependant  accordée  aux  aïeux 
exclus  par  les  frères  et  sœurs  ;  mais  la  raison  de  cette 
diflérence  est  facile  à  saisir. 

La  réserve  est  fondée  imiqneiiient  sur  la  réciprocité 
lies  droits  et  des  devoirs,  entre  celui  qui  la  doit  et  celui 
h  qui  elle  est  due.  Or,  s’il  en  est  ainsi,  il  faut  dire 
qu’elle  lie  peut  pas  exister  là  où  il  n’y  a  ni  droits  ni  de¬ 
voirs  au  point  de  vue  de  la  morale  ou  de  la  philosophie. 
Voilà  pour  ce  qui  touche  aux  articles  qui  la  consti¬ 
tue  nt. 


(î)  Afl.  750  cl  751. 
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La  loi  sur  les  suceessioiis,  au  coiitraii'Oj  est  le  testa¬ 
ment  présumé  de  ceux  (t*>i  Dans  le  si¬ 

lence  (le  rhoinine,  elle  règle  le  sort  de  ses  biens  et  les 
transmet  à  ses  héritiers  comme  elle  suppose  qu’il  l’au¬ 
rait  fait  lui-même,  en  suivant  l’ordre  des  affections  de 
la  nature.  C’est  pour  cela  que,  dans  cette  hypothèse, 
elle  préfère  les  frères  et  sœurs  aux  ascendants,  soit 
parce  que  l’afféclion  est  présumée  plus  vive  pour  eux, 
soit  parce  <{ue  la  succession  du  défunt  se  compose  le 
plus  souvent  d’ohjets  ((iii  lui  sont  provenus  de  ses  père 
et  mère,  et  qui  seraient  échus  à  ses  frères  dans  la  suc¬ 
cession  paternelle,  s’il  fut  décédé  avant  de  les  obtenir. 

11  n’est  donc  pas  étonnant  qu’en  matièie  de  ré¬ 
serve  ou  de  succession  testamentaire,  lorsqu’il  y  a  en 
présence  des  droits  et  des  devoirs- au  profit  des  aïeux, 
ceux-ci  soient  préférés  aux  collatéraux  les  plus  proches 
en  faveur  de  qui  il  n’en  existe  pas,  et  qu’ils  soient 
exclus  par  eux  des  successions  ah  intestat,  dont  les  af¬ 
fections  naturelles  constituent  ta  l'ègle  et  le  lien. 

505, —  On  ne  saurait  même  prétendre  que  la  reslric- 
tion  apposée  par  l’art.  904  aux  libéralités  du  mineur 
de  seize  ans  constitue  une  réserve  en  faveur  des  colla¬ 
téraux.  Nous  l’avons  déjà  dit  pour  repousser  les  pré¬ 
tentions  des  ascendants  réservataires  (1) ,  l’art.  904 
se  home  à  poser  une  règle  (Vincopacité  ipii  ii’irifiiic 
en  rien  sur  Vindispouihililé  des  I)icns.  Ceux-ci ,  en 
effet,  ne  sont  pas  véritablement  hidîspomhfesj  puis¬ 
que  le  veto  de  la  loi  s’efface  devant  la  majorité,  et  si  le 
mineur  ne  peut  pas  les  donner,  c’est  uniquement  eu 
veilu  de  Vmcapacité  qui  le  frappe,  sans  que  cette  pio- 


\')  rtiÿ.  ÿuprà,  n'*r»'a». 
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Ilibition  puisse  fournir  aux  collatéraux  Je  prétexte  de 
réclamer  une  réserve,  et  aux  ascendants  le  moyeu 
d’augmenter  la  leur. 

Dans  le  silence  du  Code  sur  T  attribution  des  biens 
dont  le  mineur  de  seize  ans  ne  peut  pas  disposer,  on 
est  obligé  de  revenir  au  droit  commun  et  de  recon¬ 
naître  que  cette  quotité  reste  dans  sa  succession  ab 
intestat,  pour  être  partagée  entre  les  collatéraux  du 
même  degré,  s’ils  sont  seuls,  ou  entre  eux  et  les  as¬ 
cendants  qui  doivent  toujours  trouver  dans  ce  partage 
un  chitîre  au  moins  égal  à  la  réserve  que  la  loi  leur 
alloue  (1). 

ARTICLE  917. 


la  disposition  par  acte  entre-vils  ou  par  testa¬ 
ment  est  d’un  iisulruit  ou  cruiie  rente  viagère,  dont  la 
valeur  excède  In  quotité  disponible,  les  héritiers  au 
profit  desquels  la  loi  Tait  nue  réserve  auront  roptiun, 
ou  d’exécuter  cette  disposition,  ou  de  Taire  rabandoii 
de  la  propriété  de  la  quotité  disponiJjle. 


SOMMAIRE. 

30-1.  V héritier  réduit  à  la  réserve  légale,  ne  peut  être  soumis 
à  aucune  charge  sur  lesbiens  qui  la  composent, 

305.  Mais,  reçoit  tout  à  la  fois  des  biem  disponibles  et  sa 
réseî've,  celle-ci  peut  être  grevée  de  charges  dans  ses  mains, 

366.  Et  le  disposant  peut  attacher  «  l'inexécution  des  charges 
la  privation  des  biens  disponibles, 

367.  Sa  volonté  se  présmne  «  cet  égard  dajis  les  doJts  d'usufruit 
ou  de  rente  viagère  qui  auraient  pour  objet  d'ébrécher  la  réserve. 

368.  Difficultés  auxquelles  donnaient  Heu  dans  l'ancien  droit 
les  dispositions  d’usufruit,  par  rapport  â  la  légitime, 

(1)  Ibid, 


V 
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300.  Le  Code  fait  cesser  ces  difficultés  en  accordant  à  V héritier 
d  réserve  te  droit  d^exécuter  la  disjiosition  ou  d'abandonner  la 
fH'opriété  de  la  portion  disponible,  quand  la  libéralité  dépasse  te 
revenu  de  celle-ci.  —  Erreur  de  Levasseur. 

370.  Mais  l'héritier  à  réserve  ne  peut  profiter  de  cette  option 
qu'en  établissant  l'excès  de  la  quotité  disponible,  —  Erreur  de  la 
plupart  des  auteurs. 

371.  Exemples  dans  lesquels  cette  règle  reçoit  son  application. 

372.  Comment  doit-on  procéder,  quand  la  libéralité  porte  sur 
une  rente  viagère  ou  sur  un  usufruit,  en  meme  temps  que  sur  une 
propriété  ? 

373.  Que  faut-il  décider,  lorsqEU  g  a  deux  donations,  la  pre¬ 
mière  d'usufimit  ou  de  rente  viagère,  la  seconde  de  propriété,  et 
vice  versâ  ? 

37-i.  Quid,  s* il  y  a  plusieurs  libé^'atites  successives  et  par  des 
actes  divers,  les  unes  de  rente  viagère  ou  d'usufruit,  les  autres  de 
propriété  ? 

373,  Du  cas  où  il  se  trouve  plusieurs  cohéritiers  d'avis  diffé¬ 
rents  sur  r option  que  la  loi  leur  laisse.  —  Erreur  de  M.  Du- 
j'anton. 

370.  JJ usufruit  à  temps,  l'usage,  l'habitation  et  la  servitude 
7'éelle  d' usage  restent  soumis  à  l'option  du  réseiumtaire. 

377.  Comment  doit  se  faire  l'abandon  dans  tous  les  cas  oh  H 
peut  s'opérer. 

378.  f^es  individus  en  faveur  desquels  U  a  lieu  sont-ils  tenus  de 
contribuer  aux  dettes?  —  Jlissidence  des  auteurs. 

379.  Quoique  le  Code  ait  voulu  éviter  l'estimation  de  l'usufmdt 
ou  de  la  rente  viagère,  iwanmoins  il  est  des  ciis  où  cette  estimation 
est  nécessaire.  —  Jiègles  à  suivre  pour  s*y  livrer. 

380.  Eopiion  conférée  par  l’art.  dM  appartient  à  tous  les  hé¬ 
ritiers  à  réserve. 

381.  Mais,  elle  n'a  pas  été  instituée  en  faveur  des  collatéraux 
vis-ù—vis  de  f  enfant  naturel  donataire. 


COMMENTAIRE. 


564,  — En  thèse  générale,  la  réserve  ne  peut  être 
l’objet  traucune  charge  ou  condition  au  préjudice  de 
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r.euv  à  qui  elle  est  dévolue  par  la  loi.  Ce  principe  que 
raricien  droit  avait  compris ,  et  qu’il  avait  formulé 
dans  une  maxime  inflexible  :  Légitima  non  recipit 
omis  neque  gmvamen,  est  le  plus  important  corollaire 
de  la  division  établie  par  le  législateur,  entre  les  biens 
dispemiblcs  î;l  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  comprend, 
en  elVet,  qu’il  exitété  inutile  d’entraver  sur  ce  point  la 
liberté  de  rhomrne,  si  ,  après  lui  avoir  ravi  le  droit 
d’enlever  une  portion  de  son  avoir  aux  héritiers  du 
sang,  on  lui  avait  permis  de  les  en  dépouiller  en  tota¬ 
lité  ou  en  partie,  par  des  dispositions  indirectes,  qui 
auraient  pu  se  produire  sous  la  forme  d’un  usufruit, 
d’une  rente  viagère ,  d’un  terme  plus  ou  moins  éloigné 
dans  rinvesliture  on  l’entrée  en  jouissance.  A  l’aide  de 
ces  moyens  détournés,  le  disposant  pourrait  évidem¬ 
ment  ébrécher  la  masse  qui  est  frappée  d’indisponibi¬ 
lité  dans  ses  mains ,  et  éluder  le  vœu  de  la  loi. 

Aussi,  reconiiait-on  sans  difiicnlté  tjiie  la  réserve 
doit  appartenir  entière,  en  propriété  et  en  jouissance, 
à  l’héritier  qui  y  est  appelé,  et  qu’elle  ne  peut  être 
grevée  d’aucune  condition ,  (piand  la  quotité  disponible 
a  été  épuisée  par  des  libéralités  étrangères.  Les  charges, 
s’il  en  existe ,  s’évanouissent  alors  de  plein  droit  et  sont 
considérées  comme  non  avenues.  C’est  ainsi  que  l’avait 
décidé  .histinien  (1)  eu  portant  la  légitime  an  plus  liant 
degré  de  faveur  :  Ifoc  in  prœsenii  addendum  esse  cen- 
seimts ,  ui  si  conditionilms  quibiisdam  vel  ddalionilms  , 
ant  aliquû  disposiltone ,  morain  vel  niodiim ,  vel  nlind 
(jravamen  iutroducente ,  corum  jura  qui  ad  meinoratam 
actionemvocabanlur,  minuta  esse  videan fur;  ipsa  cou- 


É  ^ 


(I)  L,  XXXII,  C.  de  inofflÇi  te-staw. 
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IH 


vel  dilatio,  velalia  dispositio  ^  rnoram  vel  quod-^ 
cumque  oiius  întroducms  lollatnr  et  ità  res  procédât , 

eorum  testamento  additum  esset. 

L’ancienne  jurisprudence  avait  aussi  adopté  cette 
règle  (1)  qui  est  encore  nécessaire  aujourd’hui  au  main- 
lien  des  principes  du  Code. 

—  Mais  il  en  est  autrement  si  l’héritier  reçoit 
tout  à  la  fois  des  biens  libres  et  sa  part  de  réserve  : 
celle-ci  peut  alors  être  grevée  de  charges  auxf(uellcs  il 
ne  pourra  se  soustraire  qu’en  repoussant  le  bienfait, 
pour  s’en  tenir  aux  droits  héréditaires  qui  lui  sont 
assurés  par  la  loi.  On  est  forcé  d’arriver  à  cette  consé- 
<[uence  commandée  par  la  liberté  conférée  à  l’homme 
d’apposer  à  sa  libéralité  telles  conditions  qu’il  juge  à 
propos,  pourvu  qu’elles  ne  blessent  pas  l’ordre  public 
ou  les  mœurs.  Lorsque  ces  conditions  sont  attachées 
à  un  legs  ou  fi  une  donation  de  la  quotité  disponible, 
elles  ne  peuvent  être  détruites  sans  eu  traîner  la  ruine 
du  don  auquel  elles  se  lient.  Dans  cette  hypothèse,  en 
effet ,  où  la  disposition  s’étend  jusqu’aux  objets  que  le 
disposant  pouvait  aliéner  au  préjudice  de  celui  qu’il 
gratifie ,  les  l)icns  disponibles  qu’il  lui  donne  compen¬ 
sent  l’atteinte  portée  à  la  réserve.  C’est  donc  à  T  héritier 
à  exécuter  la  condition  s’il  veut  profiter  de  ces  biens, 
ou  à  répudier  le  bienfait  pour  s’en  tenir  à  sa  réserve 
légale ,  s’il  ne  veut  pas  se  plier  à  la  volonté  de  son  lûen- 
faiteur. 

5(îD.  —  Il  faut  même  dire ,  pour  compléter  l’exposé 
de  celte  théorie ,  que  le  donateur  peut  attacher  à 


(1)  Vo  y. 

nations,  part, 
'»pcl.  -i,  n®  1 . 


iss€s,  de  la  Légitime,  secl.  2,  n”*  7  et  9  ;  Ricard,  des  Do~ 
i[i,  n"  1128;  Lebrun,  des  Sécessions,  Uv.  II,  chap,  ui, 
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l’inexécution  des  charges  la  privation  des  biens  dispo¬ 
nibles,  et  les  donner  à  un  tiers,  le  cas  échéant  (1), 
L’option  qu’il  confère  alors  au  réservataire  est  parfai¬ 
tement  licite,  puisqu’elle  ne  tend  jamais  à  le  dépouiller 
que  de  l’excédant  de  la  réserve. 

567.  —  Mais ,  comme  il  peut  arriver  souvent  que 
l'homme  oublie  de  faire  une  disposition  secondaire 
pour  suppléer  à  l’inaccomplissernent  de  ses  désirs ,  la 
loi  doit  réparer  cette  omission.  C’est  ce  qu’elle  a  fait 
pour  les  dons  d’usufruit  ou  de  rente  viagère  qui  ne 
laisseraient  pas  aux  héritiers  légaux  la  jouissance  libre 
et  entière  de  leur  réserve.  Elle  a  présumé  que  le  dis¬ 
posant  a  voulu  donner  à  l’usufruitier  ou  au  crédi-ren- 
lier,  dans  le  cas  où  sa  volonté  serait  méconnue,  la  pro¬ 
priété  même  des  biens  disponibles  qui  étaient  destinés 
à  faire  face  à  l’usufruit  ou  au  service  de  la  rente.  Pré¬ 


somption  sage  et  équitable  qui  devait  écarter  bien  des 
doutes,  bien  des  incertitudes,  qu’avaient  déjà  fait 
naître  dans  l’ancien  droit  les  dispositions  d’usufruit  ! 

566,  —  Il  existait  en  effet  autrefois  une  vive  con¬ 
troverse  sur  le  point  de  savoir  quel  devait  être  le  sort 
de  ces  dispositions  relativement  à  la  légitime  ou  aux 
réserves  coutumières.  Ricard  (2),  examinant  leur  mé¬ 
rite  dans  les  pays  de  droit  écrit,  décidait  que  le  légi- 
timaire  n’était  pas  tenu  de  compenser  la  nue  propriété 
des  biens  libres  par  lui  reçus  au  delà  de  sa  légitime, 
avec  l’usufruit  dont  il  était  privé.  Son  opinion,  basée 
sur  la  loi  romaine  (3)  et  sur  la  jurisprudence  du  Par¬ 


ti)  VùyA.  !,  n“  116. 

(2)  T}es  Doncïfon^,  part-  iii,  n"*  1129  et  suiv, 

(j)  L.  XXXVI,  C.  de  \noffie.  testam.,  et  nov,  XVftI,  rap,  tii. 
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lement  de  Provence  (1),  consistait,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Marcadé  (2),  à  traiter  les  dons  d’usufruit 
comme  ceux  de  pleine  propriété,  et  à  calculer  sépa¬ 
rément  là  portion  indisponible  quant  à  la  propriété  et 
quant  au  revenu,  pour  réduire  toute  libéralité  excédant 
les  produits  de  cette  portion.  Telle  était  aussi,  sous 
l’empire  des  coutumes,  la  doctrine  de  Renusson  (3) 
relativement  aux  réserves  coutumières.  Il  se  plaçait  au 
même  point  de  vue  que  Ricard  pour  la  légitime,  et  éta¬ 
blissait  comme  lui  deux  quotités  disponibles  et  deux 
réserves,  qu’il  calculait  dans  les  mêmes  limites  sui-  la 
propriété  et  sur  Tusufruit  séparément. 

Despeisses  (4)  professait,  en  pays  de  droit  écrit,  une 
autre  théorie  que  Duplessis  (5)  avait  adoptée  en  pays 
de  coutume.  Ces  deux  jurisconsultes  voulaient  que  le 
légilimaire  fût  tenu  d’établir  une  compensation  entre 
la  nue  propriété  des  biens  par  lui  recueillis  au  delà  do 
sa  légitime,  et  Tusufruit  de  ceux  qu’il  ne  recevait  pas, 
et  que  ses  réclamations  fussent  paralysées,  lorsqu’il 
trouvait  dans  la  nue  propriété  une  valeur  suffisanto  à 
l’acquit  de  ses  droits.  11  n’y  avait,  en  un  mot,  dans 
leur  système,  qu’une  quotité  disponible  et  une  réserve, 
qui  devaient  se  calculer  tout  à  la  fois  sur  la  propriété 
et  sur  rusufruit. 

Puis  venaient  les  opinions  moyennes  qui,  acceptant 
l’opportunité  de  la  compensation  proposée  par  Des¬ 
peisses  et  Duplessis,  conféraient  au  légitimaire  l’op- 


(1)  Arrêt  du  ü  avril  1604.  Cet  arrêt  est  aussi  cité  par  Uouiface,  I 
p.  426,  ti"  l. 

(2)  Sar  Vart,  917,  n"  1. 

(5)  Traité  des  propres,  cliap.  m,  secl.  S. 

{4)  De  la  Légitime,  sert.  2,  n"  25,  V'^IU. 

(5)  Des  Successions,  liv.  I,  cliap,  iir,  sert.  l. 

T.  ir. 


I, 


» 


I 


ili 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


tioii  de  se  confonner  à  la  volonté  du  dél’unlj  ou  d’a- 
bandoiiner  la  propriété  des  biens  disponibles.  C’était 
le  sentiment  de  Lebrun  (i),  Potlner  (2)  et  Chabrol  (3). 

Au  milieu  de  ce  contlit,  rapprécialion  des  dons  d’u¬ 
sufruit  entamant  lu  portion  réservée  au\  héritiers  par 
la  loi,  donnait  lieu  à  des  difficultés  sans  nombre  que 
l’autorilé  des  interprètes  ou  des  Parlements  n’avait 
pas  encore  vaincues,  et  à  côté  desquelles  avait  petssé  la 
Convention  sans  y  porter  remède. 

56î).  —  C’est  sous  rimpression  de  ces  inconvénients 
que  fut  créé  l’art.  917.  Pour  mettre  enfin  un  terme  à 
la  controverse,  les  rédacteurs  du  Code  accordèrent  à 
r héritier  à  réserve  l’option  que  revendiquaient  autre¬ 
fois  iiour  lui  Lebrun,  Pothier  et  Chabrol.  Mais  ce  choix 
«rexéciiter  la  disposition  ou  d'abandonner  la  propriété 
des  biens  excédant  la  réserve,  est  subordonné  au  cas 
où  la  lil)éralité  dépasse  le  revenu  de  celle-ci. 

Les  termes  de  la  loi  semblent,  il  est  vrai,  résister  à 
cette  iiilorprétation,  car  elle  parle  seulement  des  dons 
d’usufruit  ou  de  rentes  viagères  dont  la  valeur  excède 
la  (jiiotîté  disponible.  Vis-à-vis  de  ces  mots,  on  serait 
tenté  de  croire  avec  Levasseur  (4)  que  notre  article 
s’applif[ue  imiquoment  aux  dispositions  d’usufruit  ou 
de  rente  viagère,  dont  la  valeur  vénale  ou  capitalisée 
excède  la  valeur  même  de  la  pleine  propriété  dispo¬ 
nible.  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que  c’est  là 
une  erreur  manifeste,  et  qu’il  faut  demander  à  d’au¬ 
tres  éléments  la  pensée  du  législateur. 

(1)  Des  SnceessionSt  II;  cUnp*  lit,  soct,  4,  n""  3- 

(2)  Des  Donations  tesiamenfaires^  c!ïap.  tv»  art,  2,  §3,  el  coutume 
d*OrléanSf  introduciion  au  titre  IG,  55* 

(3J  Ci>w/««ïe d\4wt^rrff/îr^  til*  12,  art*  41,  t*  II,  p.  12. 

(4)  Portion  disponible^  85-H8, 
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Si  nous  jetons,  en  efVet,  les^eux  sur  le  projet  du  gou¬ 
vernement,  nous  vciTOiis  que  l’art.  17  (017),  au  titre 
des  Donaiions  el  Testcutients^  a  subi  jilusieurs  nioditica- 
tions  significatives.  La  rédaction  première  était  ainsi 
conçue  :  «  La  donation  en  usufniil  ne  peut  cxcétler 
«  la  (juotité  dont  on  peut  disposer  en  propriété,  en 
«  telle  sorte  que  le  don  d'un  usufi  uU  on  d'une  pension 
«  est  réductible  au  quart,  à  la  moitié  ou  aux  trois 
«  quarts  du  j'evemi  totalj  dans  les  cas  ci-dessus  ex~ 
a  primés.  »  C’était  bien  évidemment  proposer  la  doc¬ 
trine  de  Ricard  et  Rennsson  quant  à  rétablissement  do 
deux  réserves  et  de  deux  quotités  disponibles,  pour 
être  calculées  séparément  sur  la  propriété  et  sur  fusu- 
fruit.  Plus  tard,  lorsipie  la  discussion  du  projet  fut 
portée  au  Conseil  d’Ltat,  on  crut  apercevoir  dans  ce 
système  trop  de  sévérité.  La  section  de  législation  pensa 
qu’il  ne  fallait  pas  paralyser  la  liberté  de  ITionime  pour 
protéger  la  réserve  des  héritiers,  et  permettre  à  ceux-ci 
de  faire  réduire  les  dons  excédant,  dans  une  faible 
proportion,  la  moitié  du  revenu,  s’ils  trouvaient  dans 
la  succession  l’autre  moitié  presque  entière  avec  ta  to¬ 
talité  peut-être  de  la  nue  propriété.  D’mi  autre  coté, 
la  rédaction  projetée  aurait  nécessité  souvent  nue  esti¬ 
mation  d’usufruit  difficile  et  toujours  problématique, 
à  raison  de  l’incertitude  de  la  vie  humaine.  Pour  éviter 
ces  fâcheux  résultats,  la  s(‘ction  proposa  de  conférer 
aux  héritiers  l’option  pure  et  simple  d’aliandonncr  la 
propriété  de  la  portion  disponible,  ou  de  se  soumettre 
à  la  volonté  du  disposant. 

On  substitua ,  dans  ce  Imt ,  un  nouveau  projet  au 
premier,  et  fart.  917  fut  présenté  au  Conseil  dans  les 
lermes  suivants  :  «  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par 
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«  Ifstamcnt  ost  tVun  usurruit  ou  d’iiuc  rente  viagère  ^ 
«  les  héritiers  auront  Toplion,  ou  d’exécuter  ladispo- 
«  si ti ou,  ou  défaire  l’abandon  de  la  portion  disponible.» 
Les  observations  que  fit  alors  Trouchet  (1)  sont  pré¬ 
cieuses  à  consulter  :  «  L’objet  de  cet  article,  dit-il ,  est 
«  fie  prévenir  une  difficulté  qui  s’est  souvent  présentée. 
«  Il  pourrait  arriver  qu’un  testateur,  en  réservant  la 
«  totalité  de  ses  Inens  à  ses  enfants ,  les  eiit  chargés 
«  d’une  rente  viagère  ou  d’un  usufruit  qui  en  réduirait 
H  le  produit  au-dessous  de  la  quotité  disponible.  On  a 
«  demandé  si  le  légitimaire  pourrait  se  plaindre;  et 
«  (pielques-uns  ont  pensé  qu’il  était  récompensé  de  la 
«  diminution  de  sa  jouissance  par  la  propriété  de  la 
U  portion  disponible.  Mais  il  a  été  décidé,  conformé- 
«  ment  au  sentiment  de  Ricard,  que  le  testateur  avait 
«  fait  ce  ([u’il  ne  pouvait  pas,  et  n’avait  pas  fait  ce 
«  qu’il  pouvait.  Or,  n’étant  pas  permis  aux  juges  de 
«  suppléer  la  volonté  du  testateur,  on  réduisait  rusu- 
«  fruit  ou  la  rente  ati  revenu  de  la  portion  disponible. y> 
N’était-ce  pas  là  faire  remarquer  que  la  rédaction  nou¬ 
velle  conférait  aux  réservataires  un  droit  trop  absolu  , 
et  ipi’ilsne  devaient  être  admis  à  en  profiter  que  lorsque 
les  revenus  de  la  réserve  seraient  entamés?  Ce  qui 
prouve,  au  surplus,  de  la  manière  la  plus  claire,  que 
(elle  était  la  pensée  de  Trouchet  et  de  la  majorité  du 
CoTisful,  c’est  que  l’article  ne  fut  adopté  fpie  sauf  ré¬ 
daction  plus  explicite  (2) ,  et  qu’on  y  ajouta  plus  tard 
la  condition  que  le  choix  de  l’héritier  s’applique  seu- 


(1)  Si'rtiTCO  ilu  28  |)!ijvî(W  an  XI  (17  février  1805). 

(2)  Rt^rueil  des  travau:r  prt^paraioires  dii  Code  Hril,  t.  Il, 
l).  27Ü,  d  L  Xll,  [>,  29‘K 
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leiiiüiil  tUix  (lisj)üsi lions  dont  la  valeur  eiivcdc  la  (jnü^ 
iUé 

L’expression  ii'esl  pas  heureuse,  nous  soiniiies  forcé 
d’en  convenir:  elle  rend  mal  la  pensée  du  législateur  ; 
mais  il  résulte  évideiumenl  de  tout  ce  qui  précède, 
qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  la  ([uotité  disponible  en  re^ 
venu,  [uiisque  c’est  elle  seule  que  l’on  avait  en  vue, 
(ît  <ju’on  ne  voulait  pas  laisser  l’option  aux  réserva¬ 
taires,  (|uand  les  produits  de  la  réserve  ne  seraient 
pas  entamés.  C’est  dans  ce  sens  que  Malleville  (1) 
comprend  l’art.  917,  lorsqu’il  se  livre  à  l’hypotlièse 
d’un  don  d’usufruit  ou  de  rente  viagère,  qui ,  com[)aré 
au  revenu  de  l’hérédité,  ne  laisse  pas  aux  légitimai  res 
la  )0umancc  libre  de  leur  légitime;  et  son  opinion, 
conforme  aux  princij)es  du  Code ,  a  été  adoptée  par 
MM.  Demante  (2) ,  Coin-Delisie  (3)  et  Marcadé  (4). 

Il  faut  donc  reconnaître  (juc  la  théorie  de  Levasseur 
n’est  pas  fondée,  et  qu’elle  repose  sur  la  plus  fausse 
interprétation  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi. 

570. — Toutefois,  de  nombreux  auteurs  (o),  sans 
l’embrasser  d’une  manière  expresse,  semblent  la  re¬ 
commander  implicitement ,  en  allant  plus  loin  que  lui, 
et  en  décidant  que  l’héritier  peut  profiler,  dans  tous 
les  cas,  de  l’option  que  la  loi  lui  confère,  sans  être 


(1)  isttri’orf.  917. 

(2)  Programme  du  Cours  de  Droit  civil  français  à  la  Facnllé  de  Pa¬ 
ris,  t.  Il,  p.  280. 

(3)  Sur  Vart.  917,  n“  4. 

(4)  Sur  i'arf.  917,  n“  1. 

(3)  ToulUei',  t,  V,  n"  142;  Delvincourt,  t.  ÎI,  p*  246,  noie  6;  Grenier, 
des  Donations,  t.  II,  n*  658;  Proudlion,  de  l'rsufruit,  n”  558;  Duran- 
lon,  t.  Vin,  II"  343;  Üiitloz  A,,  Jurisp.  génér,,  1.  V,  p,  412,  n*  25;  V'a- 
zcUlc,  sur  l'art.  917,  ii"  1  ;  Pouji*!,  swr  k  même  article,  n“  2. 
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tenu  frétahÜr  q^ic  la  lihérnlilé  est  excessive.  Levas¬ 
seur  (1),  dont  ils  entrent  la  doctrine,  n’avait  cependant 
]ias  osé  la  pousser  jusque  là,  et  sp  rendant  à  rexigencc 
des  termes  de  notre  article,  il  admettait,  quoique  à 
regret,  jwnr  l’iiéritier  à  réserve,  la  nécessité  de  prouver 
Texccs  de  la  (piotitc  disponible.  Il  avait  bien  fait  de 
céder  sur  ce  ])oint  à  Fantorité  du  texte ,  et  de  laisser 
fléchir  devant  elle  l’indépendance  de  sa  raison.  Disons* 
le  donc  ,  sans  partager  ses  hésitations  :  si  les  rédacteurs 
du  (Iode  avaient  voulu  donner  au  réservataire  le  droit 
tic  juger  lui-même  la  question  et  de  choisir  entre  l’aban¬ 
don  des  biens  libres  on  l’exécution  des  charges,  sans 
jnslifier  au  préalable  la  lésion  dont  il  est  victime,  il 
eut  été  bien  inutile  de  ne  pas  accepter  purement  et 
simplement  le  projet  présenté  par  la  section  de  légis¬ 
lation,  alor-s  surtout  que  sa  rédaction,  conçue  en  fermes 
généraux,  ne  laissait  pas  de  doute  sur  la  liberté  indé- 
Il  nie  du  choix.  On  ne  comprendrait  pas  en  effet, 
qu'aiu’cs  avoir  subi  une  longue  discussion,  le  projet 
n’eut  été  adopté  (pie  sauf  rédaction  plus  explicite ,  si 
la  modification  qn’on  devait  y  faire  plus  tard  était  de 
nature  à  ne  pas  en  changer  le  sens.  Cette  simple  con¬ 
sidération  suffit  évidemment  pour  établir  que  îa  facidté 
conférée  par  notre  article  n’est  pas  illimitée,  et  qn’elle 
se  restreint  an  cas  où  les  produits  de  la  quotité  dispo¬ 
nible  sont  excédés  par  la  disposition  d’usufruit  ou  de 
rente  viagère.  Mais  ce  résultat  apparaît  d’une  manière 
bien  pins  positive  encore,  lorsiju’on  envisage  les  pa¬ 
roles  de  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  en 
lui  présentant  l’art.  917  tel  qu’il  est  aujourd’hui  conçu  : 


(1)  Loco  suprà  citato* 
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«  La  loi  ne  veut  pas  qiiGj  sous  prélexie  de  retrouver 
«  la  réserve  J  les  héritiers  puissent,  altérer  des  dis[)o- 
«  sitions  fl  idées  par  la  l)ienYeillancc  ou  meme  parles 
«  convenances.  Si  donc,  il  s’agit  d’une  disposition 
«  qui  porte  sur  un  usufruit  ou  sur  une  rente  viagère , 
a  les  héritiers  n’auraient  pas  le  droit  de  la  méconnaîtrcj 
a  par  cela  seul  qu’ils  opteraient  de  faire  raltandon  de 
«  la  propriété  de  la  quotité  disponible.  Un  préalable 
«  nécessaire  J  c’est  qu’il  soit  constaté  que  la  libéralité 
«  excède  la  quotité  disponible  (1),  » 

Les  partisans  du  système  contraire  ont  parfaitement 
compris  ce  qu’il  y  a  de  grave  dans  la  modification  faite 
au  projet  avant  la  communication  au  Tribunat  ^  et  dans 
les  paroles  qu’elle  inspira  à  Jaubert.  Aussi ,  trouvent-ils 
plus  commode  de  s’en  débarrasser  en  disant  que  cette 
addition  est  une  erreur  de  copiste;  qu’elle  constitue  un 
changement  trop  important  pour  n’avoir  pas  laissé  de 
trace  dans  les  proces-verbaux  du  Conseil  d’État,  si  on 
s’en  était  réellement  occupé;  et  que,  dès  lors,  l’opi¬ 
nion  de  Jaubert  reste  sans  force  pour  faire  prévaloir 
une  mesure  dont  n’a  pas  voulu  le  législateur. 

Il  serait  peut-être  facile  de  rétorquer  rargument  en 
disant  que  le  changcmenl  subi  par  l’art.  917  a  Iroj) 
d’importance  pour  être  le  résultat  d’une  inadvertance 
ou  d’une  erreur  de  copiste  que  rien  ne  fait  présumer. 
Mais,  si  l’on  réflécbit  que  le  in’ojet  de  la  section  ne  fut 
ado|)té  par  l’assemblée  générale  du  Conseil  que  sauf 
rédaction  plus  explicite ,  et  que ,  par  conséquent,  il  dut 
être  remanié  ou  complété  avant  la  communication  au 
Tribunal ,  il  est  facile  de  retrouver  dans  ces  précédents 


(1)  Séance  du  9  floréal  au  XI  (29  avril  1805). 
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la  Irace  de  l'intention  des  législateui's  sur  ce  point.  Ce 
n’est  pas  en  effaçant  du  Code  une  disposition  législative 
«ju'on  prétend  s’y  être  introduite  par  erreur,  que  l’on 
parviendra  à  asseoir  sur  des  bases  solides  une  doctrine 
incontestable.  La  loi  existe,  nous  devons  la  prendre 
telle  qu’elle  est ,  et  ne  croire  à  l’erreur  qui  s’y  serait 
glissée  (jue  le  jour  où  cette  erreur  deviendra  manifesle. 

L’option  conférée  ici  à  l’héritier  à  réserve,  de  se 
libérer,  en  substituant  à  l’usufruit  ou  à  la  rente  qu’il 
doit  une  propriété  qu’il  ne  doit  pas,  est  d’ailleurs ,  il  ne 
faut  pas  l’oublier,  une  exception  au  principe:  alindpro 
aUo ,  invüo  credkore ,  solvi  mn  polcfil  (1),  dont  le  Code 
civil  a  conservé  l’esprit  (2).  Or,  toute  exception  devant 
être  reslrcinle  plutôt  qu’étendue,  celle-ci  ne  peut  va¬ 
lablement  s’appliquer  qu’au  cas  pour  lequel  elle  a  été 
faite,  c’est-à-dire  lorsque  les  revenus  de  la  portion 
disponible  sont  excédés  par  la  libéralité. 

Qu’importent ,  après  cela ,  toutes  les  considérations 
auxquelles  se  livrent  les  soutiens  du  système  de  la  liberté 
fin  choix?  Ces  considérations,  bonnes  en  théorie  de 
législation ,  restent  sans  force  et  sans  portée  pour  alîai- 
blir  l’autorité  légale.  Pour  nous,  il  ii’y  a  d’incertitude 
iii  dans  la  pensée,  ni  dans  le  texte  de  la  loi,  et  nous 
croyons  qu’elle  donne  à  rusufruiticr  ou  au  crédi-rentier 
le  droit  de  refuser  rabaiidon  des  biens  libres,  si  l’iiéri- 
ticr  a  Sfi  réserve  intacte  en  revenu  comme  en  pro¬ 
priété  (3). 

571 .  —  Quelques  hypothèses  rendront  facile  l’appli- 


(I)  Paul,  L.  H,  §  1,  ff.  de  rebns  credUis, 

{‘i)  AO.  1243. 

(3)  Voy.  (Ions  le  même  sens,  Cuin-Delisle,  «wr  l'arL  1)17,  n'"  3,  ü  et  ^  ; 
Marciulc  et  Üciiiaiitc,  (oc.  suj).  ci/. 
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cation  de  cette  tliéorie  ;  Un  homme  meurt  laissant  une 
l'ortiine  mobilière  de  100,000  francs  et  un  enfant*  ÏI  a 
disposé,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  de 
Tusufruit  de  la  moitié ,  ou  d*une  rente  viagère  de 
2,500  francs;  sa  disposition  ne  pourra  pas  être  alta- 
(jiiée,  parce  qu’elle  ne  dépasse  pas  en  revenu  ce  qu’il 
pouvait  donner  en  propriété,  et  qu’elle  ne  diminue  i>as 
cuire  les  mains  de  l’héritier  la  jouissance  de  sa  réserve. 
Celui-ci  n’aura  pas  le  droit  d’abandonner  la  propriété 
de  la  quotité  disponible ,  au  lieu  de  l’usufruit  ou  de  la 
rente,  sous  prétexte  (ju’ü  y  aurait  avantage  pour  lui, 
puisqu’il  ne  se  trouverait  pas  dans  les  conditions  vou¬ 
lues  par  la  loi  pour  contraindre  les  intéressés  à  accep¬ 
ter  cet  abandon. 

Mais ,  dans  le  cas  d’une  fortune  immobilière  de 
100,000  fr*,  grevée  d’une  rente  viagère  de  2,500  fr., 
s’il  était  établi  que  les  immeubles  réunis  en  masse  ne 
rapportent  pas  un  revenu  de  5,000  fr.,  l’enfant  serait 
en  droit  d’opter  pour  le  délaissement  des  biens  libres, 
et  de  les  donner  au  crédi-rentier  en  échange  de  la 
rente,  parce  que  les  produits  de  ces  biens  seraient  évi¬ 
demment  excédés  par  la  disposition. 

Il  faudrait  en  dire  autant  du  cas  où  il  v  aurait  deux  ou 
trois  enfants  pour  recueillir  une  succession  grevée  d’u¬ 
sufruit  pour  plus  d’un  tiers  ou  d’un  quart.  L’abandon 
de  la  pleine  propriété  disponible  offrirait  aux  héritiers, 
froissés  dans  la  libre  jouissance  de  leur  réserve,  le 
moyen  de  retenir  cette  dernière  en  totalité. 

572. — Mais,  comment  procédera-t-on,  si  la  libé¬ 
ralité  porte. sur  une  rente  viagère  ou  sur  un  usufruit, 
en  même  temps  que  sur  une  pro|)riétc  ?  L’application 
de  la  règle  est  tout  aussi  facile  :  Supposons,  v>ar  exem- 
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pic,  une  hémliti*  de  80,000  fr.,  produisant  4,000  fr. 
de  renie,  et  un  enfant;  dans  celte  sitiiatioiij  où  la  qiio- 
fité  disponible  est  de  la  moitié  des  biens,  ou  40,000  fr. 
le  défunt  a  dispose,  en  faveur  d'un  même  individu 
d'un  fpiart  eu  propriété  et  d’un  quart  en  usufruit  ,  ou 
d’une  rente  viagère  de  1,000  fr.  L’enfant  ne  pourra 
pas  critiquer  cette  double  disposition  ,  parce  qu’elle  ne 
touche  pas  aux  revenus  de  sa  réserve,  et  il  sera  tenu 
de  s’y  conformer.  Mais,  si,  à  la  donation  du  quart  en 
propriété ,  le  père  avait  ajouté  plus  d'un  quart  en  usu¬ 
fruit,  ou  pins  de  1,000  francs  de  rente  viagère,  l'en¬ 
fant  pourrait  alors  opter  entre  l’exécution  de  la  volonté 
paternelle  ou  l'abandon  des  biens  libres,  parce  que 
ceux  qui  resteraienl  dans  ses  mains  ne  seraient  plus 
siilllsants  pour  représenter  les  revenus  de  sa  réserve, 
quoiqu’ils  fussent  cependant  supérieurs  au  chiffre  de 
celle-ci  en  nue  propriété. 

Si  la  libéralité  s’adresse,  dans  la  même  hypothèse, 
à  deux  individus,  à  l’un  pour  la  pleine  propriété,  à 
l’autre  pour  Tusufruil  ou  la  rente  viagère,  le  résultat 
sera  le  même  ,  et,  si  l’héritier  préfère  délaisser  la  quo¬ 
tité  disponible,  elle  appartiendra  pour  un  quart  à  cha¬ 
cun  des  deux  donataires  ou  légataires. 

Si ,  entin ,  le  don  de  propriété  absorbe  plus  du  quart, 
les  biens  délaissés  appartiendront,  jus([u’à  due  con¬ 
currence,  aux  deux  bénéliciaires,  sauf  à  celui  qui 
prendrait  le  plus  de  nue  propriété,  à  supporter  l’usu¬ 
fruit  ou  à  servii’  la  rente  viagère  du  second  gratifié, 
dans  le  cas  oii  la  portion  de  ce  dernier  serait  insuffi¬ 
sante  pour  y  (aire  face. 

575.  — C’est  encore  la  solution  qu’il  faut  adopter, 
lorsqu’il  y  a  deux  donations,  l’une  d’usufruit  ou  de 
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rtMito  viagère,  Tantre  rie  propriété,  qui ,  réunies,  e\C(V 
(lent  les  revenus  disponibles.  L’abandon  de  riicritier  à 
réserve  n’aura  pas  ]iour  efl'et  de  convertir  l’iisu fruit  ou 
la  rente  en  pleine  propriété,  parce  qu’il  ne  reste  pas 
assez  de  luens  libres  pour  la  seconde  liliéralité;  mais 
le  don  de  propriété,  quoique  postérieur  à  la  constitu¬ 
tion  de  rusufruit  ou  à  la  création  de  la  rente,  sera 
d’abord  rempli ,  et  le  bénéficiaire  qui  en  profitera  devra 
fournir  à  l'autre  le  complément  de  f  usufruit  ou  de  la 
rente. 

Ainsi,  raisonnant  dans  riiypothèse  d’une  fortune  de 
60,000  fr.  et  d’un  fils  unique,  lorsqu’il  existe  deuv  dis¬ 
positions,  la  première  de  l’usufruit  d’uii  quart  ou  d’une 
rente  viagère  de  750  fr.,  et  la  seconde  d’un  tieii»  en 
propriété,  si  l’héritier  préfère  abandonner  la  quotité 
disponible,  que  servir  la  rente  ou  supporter  l’usufruit, 
il  remettra  le  tiers  des  biens  ou 20,000  fr.  au  donataire 
de  la  propriété,  et  le  sixième  restant  ou  10,000  fr.  à 
l’usufruitier  ou  au  rentier  qui  devra  retrouver  le  com¬ 
plément  de  sa  jouissance  ou  de  son  viager  sur  les  objets 
reçus  par  le  donataire  de  la  propriété. 

Mais,  si  le  don  de  propriélé  était  antérieur  à  celui  de 
l’usufruit  ou  de  la  rente,  il  faudrait  procéder  autrement, 
examiner,  avant  tout,  de  combien  la  quotité  disponible 
se  trouve  ébréchée  par  la  première  disposition,  et  s’il 
y  a  de  quoi  satisfaire  à  la  seconde,  dont  le  sort  est 
subordonné  à  celte  vérification  préalable.  Si  la  portion 
disponible  est  absorbée  dans  cette  épreuve,  la  dernière 
libéralité  est  annihilée;  si  non,  elle  vaut  jusqu’à  due 
concurrence  de  ce  qui  reste  après  te  prélèveniont  du 
premier  don,  à  moins  que  l’héritier  ne  préfère  l’exécu¬ 
ter  entièrement  en  conservant  les  biens. 
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nONA'nuNS  KT  TESTAMENTS. 

—  Ces  piiiicipcs  laissent  l’acileinetit  deviner 
ra|)prccialion  que  mcritci  aient  plusieurs libéralitéssnc- 
cessives  et  par  des  actes  divers ,  les  unes  de  rente  via¬ 
gère  ou  d’usulriiit,  les  aulres  de  propriété.  La  préfé¬ 
rence  dépendrait  alors  de  l’antérionté  des  dates,  et  les 
pieniiers  donataires  éi>uiseraient,  s’il  y  avait  lieu,  les 
biens  délaissés  par  riiéritier  à  réserve,  sans  que  les  sui- 
\ants  puissent  rien  réclamer.  Toutefois,  si  les  donations 
antérieures  portaient  seulement  sur  un  usufruit  ou  une 
rente  viagère,  on  devrait  remplir  les  suivantes  avec  la 
nue  propriété  qui  serait  désormais  destinée  à  y  faire  bicc. 

Mais,  si  les  dons  d’usufruit  ou  de  rente  viagère  dé¬ 
passaient  à  eux  seuls  la  quotité  disponible,  ils  se  con¬ 
vertiraient  forcément  en  dons  de  nue  propriété,  dans 
les  mains  des  derniei*s  usufruitiers  ou  crédi-rentiers  qui 
lie  seraient  pas  couverts  par  les  revenus  des  biens 
liJa  es,  à  moins  que  les  donataires  subséquents  de  nue 
.  propriété  ne  voulussent  prendre  la  totalité  de  ces  biens 
et  exécuter  à  la  lettre  les  dispositions  précédentes,  en 
supportant  Tusufruit  ou  en  servant  la  rente  des  pre¬ 
miers  donataires. 

575.  —  Cela  posé,  il  s’agit  maintenant  de  savoir 
comment  peut  être  exercée  la  faculté  d’option,  quand 
il  y  a  plusieurs  héritiers  d’avis  dilTérents  sur  l’avantage 
<|ue  leur  offre  l’un  ou  l’autre  parti.  Seront-ils  obligés 
de  s’entendre  et  de  se  prononcer  collectivement  pour 
l’exécution  des  charges  ou  pour  l’abandon  de  la  pro¬ 
priété  de  la  quotité  disponible?  Ou  bien,  chacun 
pourra-Lil  séparément  faire  usage  du  choix  qui  lui  est 
déféré,  dans  la  limite  de  ses  droits  héréditaires? 

M.  Duraiiton(t),  dont  l’opinion  a  été  reproduite  par 


(I)  ï.  Vlll,  n’  346. 


ARTICLE  917. 
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MM.  Boileux  (1)  et  Poncelet  (2),  refuse  aux  héritiers  le 
droit  d’agir  individuellement.  Il  veut  qu’il  y  ait  entre 
eux  accord,  simultanéité  dans  la  démarche  à  laquelle, 
ils  se  livrent,  et  fait  reposer  cette  nécessité  sur  l’analo¬ 
gie  que  présentent  les  art.  1070  et  1085,  relativement 

à  l’exercice  de  la  faculté  de  rachat  ou  de  l’action  en 

« 

rescision,  pour  lésion  énorme,  d’une  vente  faite  par  le 
défunt. 

Pour  nous,  nous  ne  saurions  partager  cette  erreur  : 
l’analogie  qu’a  cru  entrevoir  M.  Diiranton  n’cxisle 
réellement  pas,  et  son  système  heurte  de  front  la  règle 
de  la  division  des  droits  actifs  et  passifs  entre  les  héri¬ 
tiers.  Les  art.  1670  et  1685  exigent  d’eux  ,  il  est  vrai, 
qu’ils  se  réunissent  pour  exercer  la  faculté  de  rachat 
ou  demander  la  rescision  ;  mais,  c’est  par  une  exception 
au  principe  de  la  divisibilité,  exception  formelle  (fui 
fait  de  l’action  en  réméré  ou  en  rescision  un  droit  es¬ 
sentiellement  indivisible,  fondé  sur  ce  que  racquéreur 
ne  peut  pas  être  forcé  à  garder  dans  ses  mains  une 
fraction  de  l’immeuble  en  cominunaiité  avec  des  tiers. 

B. 

N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs,  entre  cette  espèce  et  celle  <jui 
nous  occupe,  une  difTérence  énorme  propre  à  repousser 
toute  analogie;  et  peut-on  oublier  (fue,  dans  ruiie,  il 
s’agit  d’un  contrat  onéreux  qui  impose  aux  représen¬ 
tants  dii  défunt  les  obligations  dont  il  était  tenu  lui- 
même,  tandis  que,  dans  l’antre,  il  s’agit  d’un  don  d’u¬ 
sufruit  ou  de  rente  viagère  que  la  loi  laisse  aux  héri¬ 
tiers  la  faculté  d’exécuter  ou  d’éteindre  par  l’abandon 
des  biens  qui  n’entrent  pas  dans  la  réserve? 


(1)  Sur  l'art,  917. 

(2)  Snr  le  artirlp. 


120 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


Il  est  au  surplus  évident  que  rusufruil  ou  la  rente 
viagère  peut  parfaitement  se  diviser,  puisque  chaque 
liéritier  n’est  contraint  d’y  contribuer  que  dans  la  pro¬ 
portion  de  ses  droits.  Il  en  est  de  cela,  comme  de  toute 
autre  créance  ;  ce  n’est  pas  la  masse  héréditaire  qui 
tloil  l’acf|uitter,  c’est  chacun  de  ceux  qui  y  sont  appe¬ 
lés  au  prorata  de  leur  portion. 

Il  faut  donc,  pour  rester  fidèle  au  texte  et  à  l’esprit 
de  la  loi,  rentrer  dans  le  droit  commun  où  elle  a  placé 
foption  conférée  i>ar  notre  article,  y  appliquer  le  priii- 
ci|>e  de  la  divisibilité  qu’elle  a  nécessairement  admis 
par  son  silence,  et  reconnaître  (jue  chaque  réservataire 
a  la  faculté  d’opter  séparément  pour  le  parti  (ju’il 
croira  le  meilleur.  L’un  pourra  exécuter  la  disposition 
jusqu’à  due  concurrence  de  ce  qu’ii  amende  dans  les 
biens  libres,  l’autre  pourra  s’en  rédimer  en  abandon¬ 
nant  sa  pari  de  quotité  disponible.  Tous  les  aMteurs(l) 
se  réunissent  pour  trancher  dans  ce  sens  ladifticulté. 

Ajoutons  que  ce  système  oifre  le  même  avantage  f(ue 
celui  de  M.  Diiranlon,  eu  faisant  parvenir  à  fusulrLU- 
tier  ou  au  crèdi-reii lier  tout  ce  qui  lui  appartient,  et 
qu’il  ii’entraîne  pas  au  moins  l’inconvénient  de  gêner 
l’iin  des  héritiers,  en  le  forçant  à  faire  une  chose  qui 
lui  répugne  comme  onéreuse. 

Un  exemple  suffira  pour  le  démontrer  ;  Supposons 
qu’un  père  laisse  trois  enfants  et  une  fortune  de 


(1)  Delvincourt,  t.  II,  p.  216,  note  G  ;  Grcnter,  rfei  Z)ûfiofions,  1.  U, 
n”*  65R  cl  Gi-i  ;  Toullîer,  t.  V,  n“  145  ;  Dalloz  A.,  JumjK  gènét\,  t.  V, 
p.  415,  11”  28;  Poiijol,  jtir  rart.  917,  u'*  4;  Vazeilk,  le  même  article, 
n**  7  ;  Coin-Dclisk,  sur  le  jnéme  article,  n"  1 1  ;  ^I-arcaité,  sur  le 
article,  n"  2;  PromJhon,  rfe  VUsïtfruit,  n"  542.  Ce  dernier  atilettr  fait  re¬ 
marquer  avec  raison  que  le  droit  d’option  appartient  à  Diéritier  béiiéfictatre 
comme  à  l'hérUicr  pur  et  simple. 
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150,000  iV.  Il  a  donné  à  un  étranger  le  tiers  en  usu¬ 
fruit  ou  une  rente  \iagère  de  2,500  fr.  La  quotité  dis¬ 
ponible  n^étant  que  du  quart  ou  37,500  fr.  (en  revenu 
1,875  fr.),  SC  trouve  donccxcédée,et  il  ya  lieu  à  option. 
Si  les  enfants  étaient  obligés  de  s’entendre  et  qu’ils  ne 
fussent  pas  d'accord  pour  abandonner  les  biens  libres, 
celui  qui  voudrait  faire  cet  abandon  serait  forcé  d’y  re¬ 
noncer  et  de  supporter  rusnfruit  ou  de  servir  la  rente 
entamant  sa  réserve,  bien  que  cependant  cela  fut  un 
fardeau  pour  lui,  peut-être  même  une  cause  de  ruine 
dans  sa  position.  Tandis  que  s’il  peut  agir  seul,  coiinne 
nous  le  prétendons,  il  abauduuuera  sa  part  dans  les 
biens  disponibles  et  laissera  suppoiler  à  ses  frères  le 
surplus  de  Tusufruit  ou  de  la  rente.  Ceux-ci  ne  poui  - 
ront  pas  se  plaindre,  puisqu’ils  ont  ic  droit  d’en  faire 
autant  pour  sc  dégager  de  cette  charge  si  elle  leur  pèse, 
et  rusufriiitier  ou  le  crédi-renticr  n’y  perdra  rien, 
puisqu’il  reçoit  le  tiers  des  biens  libres  en  pleine 
propriélé,  au  lieu  du  tiers  de  sa  jouissance  ou  de  sa 
rente. 

57G.  —  Du  reste,  pour  que  l’héritier  à  réserve  puisse 
exercer  la  facultc  d’option  que  lui  confère  notre  article, 
il  n’est  pas  nécessaire  (pic  la  disposition  qui  y  donne 
lieu  porte  sur  un  usufruit  à  vie.  S’il  s’agissait  d’un 
usufruit  à  temps  ou  d’une  durée  conditionnelle,  la  li¬ 
berté  dn  choix  ii’eii  serait  pas  moins  pleine  et  entière, 
car  la  loi  n’établit  aucune  distinction  d’où  l’on  puisse 
îiuliiire  qu’elle  a  voulu  la  restreindre  à  une  seule  espèce 
d’usufruit.  Son  silence  autorise  meme  à  [►enser,  par 
analogie  de  droit  et  de  raison,  que  la  réserve  peut  aussi 
être  alfranchie  des  droils  d’usage  et  d’habitation ,  par 
rabnndon  de  la  quotité  disponible.  Car  l’usage  et  l’ha- 
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bitation  sont  absolument  identiques  à  rusufruit  (t); 
ils  s’établissent  et  s'éteignent  comme  lui^  sauf  qu’ils 
n’existent  jamais  par  le  fait  de  la  loi,  et  que  la  mort 
civile  ne  prévaut  pas  contre  eux.  Mais,  malgré  cette  lé¬ 
gère  différence,  ils  constituent  un  véritable  usufruit 
restreint  aux  besoins  de  rusufruitier  et  de  sa  famille, 


et  doivent ,  dès  lors ,  être  soumis  à  toutes  les  autres 
conditions  (|ui  frappent  le  genre  auquel  ils  appartien¬ 
nent.  Seulement,  l’usage  et  l’habitation  étant  essen¬ 
tiellement  indivisibles,  à  cause  de  leur  nature,  il  est  évi¬ 
dent  que  chacun  des  héritiers  ne  pourrait  pas  opter 
séparément  pour  le  support  des  charges  ou  le  délaisse¬ 
ment  des  biens  libres,  et  qu’ils  seraient  obligés  de  s’en¬ 
tendre  pour  exercer  leur  clioix  avec  ensemble  et  d’un 
commun  accord.  M.  Coin-Delisle  (2)  n’hésite  pas  à  se 
ranger  à  cette  opinion  qui  nous  paraît  conforme  à  l’es¬ 
prit  de  la  loi . 

L’auteur  du  conimen taire  analytique  fait  même  re¬ 
marquer  avec  raison  que  la  liberté  d’option  s’applique 
il  la  servitude  réelle  d’usage,  établie  par  le  testateur,  au 
prolit  des  communes,  sur  ses  bois  ou  ses  pâturages, 
servitude  dont  on  peut  se  libérer  par  l’abandon  du 
fonds  (3).  «  Or,  dit-il,  comme  le  testateur  ne  pouvait 
«disposer  du  fonds  entier,  le  réservataire  se  libérera 
«valablement  en  ne  retenant  pas  sa  réserve  (4).  » 

577.  —  Quant  à  la  manière  dont  riiéritier  doit 
abandonner  la  portion  disponible,  il  est  à  regretter 


(1)  Aft.  (325  et  suiv. 

(2)  917,  n‘"  9  cl  12. 

(:i)  Art.  699. 

(4)  Sans  prcjuiUcc  du  tiroil  (Coirrir  le  eantoiineincnt  ou  le  rachat,  Cod, 
for.,  art,  60.  61,  118  et  126,  et  loi  «lu  19-27  septemlire  179(1,  art.  S, 


ARTICLE  917. 
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que  la  loi  ne  trace  aucune  formalité  pour  \ider  le  con¬ 
flit  qui  peut  s’élever  sur  ce  point  entre  lui  et  l’abau- 
donataire.  Il  ne  serait  pas  juste  cependant  que  sa  po¬ 
sition  pût  être  aggravée  par  le  refus  de  ce  dernier,  e( 
qu’il  fût  exposé  à  perdre  une  partie  des  revenus  de  sa 
réserve,  ou  du  moins  à  rester  chargé  d’une  administra¬ 
tion  onéreuse  pendant  le  délai  nécessaire  pour  con¬ 
traindre  son  adversaire  à  accepter  l’abandon. 

Le  moyen  le  plus  simple  pour  éviter  Tun  ou  l’autre  pé¬ 
ril,  serait,  selon  nous,  de  faire  un  acte  d’offres  si  la  for¬ 
tune  à  partager  se  compose  de  capitaux,  et  de  consigner 
en  cas  de  refus  ;  ou  bien,  si  elle  se  compose  d’immeubles, 
de  provoquer  la  nomination  d’un  séquestre  judiciaire 
et  de  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  lui  délivrer  les 
biens.  L’héritier  évitera  ainsi  la  perte  de  ses  revenus 
ou  le  désagrément  d’une  administration  qu’il  n’a  aucun 
intérêt  à  conserver;  car,  s’il  s’agit  de  capitaux,  et  que 
les  offres  soient  déclarées  suffisantes,  le  donataire  aura 
à  s’imputer  de  ne  pas  les  avoir  acceptées,  et  devra  su¬ 
bir  les  conséquences  de  son  défaut  d’acceptation  ;  et, 
s’il  s’agit  d’immeubles,  les  produits  perçus  par  le  sé¬ 
questre  seront  attribués  à  chacun ,  suivant  scs  droits, 
sous  la  déduction  des  frais  que  supportera  nécessaire¬ 
ment  le  donataire  pour  peine  de  son  refus ,  s’il  n’était 
pas  fondé. 

Mais ,  dans  tous  les  cas ,  si  l’abandon  intéresse  plu¬ 
sieurs  individus,  comme  lorsqu’il  y  a  deux  ou  trois  dis¬ 
positions  d’usufruit  ou  de  rente  viagère,  quel  que  soit 


le  parti  qu’ils  prennent  individuellement  en  ce  qui 
touche  l’acceptation  des  oflVcs  ou  la  réception  des 
biens ,  rhéritier  doit  agir  contre  eux  collectivement 
et  leur  faire  une  cession  amiable  ou  judiciaire,  sauf  à 


y 
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eux  à  se  régler  ensuite  dans  la  limite  de  leurs  droits 
qu’il  ne  lui  appartient  pas  d’apprécier.  Ainsi,  quoique 
Tun  d’eux  soit  disposé  à  accepter  l’abandon  proposé, 
si  les  autres  le  repoussent,  ractioii  en  validité  des 
offres  ou  en  partage  des  biens  doit  être  dirigée  contre 
lous,  parce  <]ue  la  justice  seule  est  appelée  à  pronon¬ 
cer  sur  la  proportion  dans  laquelle  chacun  viendra  y 
prendre  part  (1). 

37U. — Lorsqu’on  envisage  les  positions  respectives 
de  l’héritier  à  réserve  et  <le  ceux  à  qui  il  délaisse  la 
portion  disponible,  en  vei  tu  de  ro|)tion  qui  lui  est  con¬ 
férée,  on  se  demande  si  ces  derniers  sont  tenus  de  con- 
ti’ibuer  aux  dettes.  Cette  question  a  divisé  les  commen¬ 
tateurs.  Pothier  (2),  rexaminaiit  sous  l’ancien  droit, 
décidait  avec  raison,  selon  nous,  que  rabandonulaire 
doit  partager  les  charges  avec  rbérilier  au  prorata  de 
ce  qu’il  perçoit  dans  rémoluinent  successif.  Sa  doctrine 
appuyée  sur  la  régie  bona  non  intellùjiintuv  iim  dediwlo 
œre  alUmo,  dont  le  Code  a  conservé  l’esprit  dans 
l’art.  022,  a  cependant  trouvé  des  contradicteurs. 

Proudhon  (3)  et  M.  Dalloz  (4),  préoccupés  du  prin¬ 
cipe  que  le  légataire  particulier  n’est  [)as  assujetti  aux 
dettes  de  la  succession  (5),  comme  le  légataire  univer¬ 
sel  (G)  ou  à  litre  universel  (7),  soutiennent  qu’il  en  est 
dispensé  dans  l’espèce,  parce  que  l’option  du  réserva- 


(1)  Voy,  (iaiis  ce  sens  Com-nflisle,  sur  l*art.  917,  ii“  iü. 

(2)  Des  Donations  testamentaires,  cliap.  iv,  ai't,  2,  §  5,  et  coulume 
d’Orléans,  introduciion  au  titre  16,  n”  &8. 

(S)  De  l'Vsufj'uit,  11®  3il. 

(4)  Jurisp.  génér,,  t.  V,  p.  413,  ii®  29. 

(5)  Art.  1024. 

(6)  Alt.  1009. 

(7)  Art.  1012. 
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taire  n^a  pas  pu  modifier  la  nature  du  legs,  que  le  mode 
d’exécution  est  seul  altéré  par  rabandoii  des  biens 
libres  y  mais  que  le  titre  constitutif  n’eu  reçoit  pas  la 
plus  légère  atteinte,  qu’il  conserve  toujours  sou  carac¬ 
tère  de  legs  particulier,  et  (|ue  dès  lors  il  doit  produire 
tous  les  effets  attachés  à  ce  genre  de  dispositions. 

Pour  repousser  cette  opinion,  nous  ne  soulieudrons 
pas,  comme  M.  Vazeille  (1),  que  l’option  de  l’héritier 
peut  changer  la  nature  du  don,  et  qu’il  dépend  ainsi 
de  sa  volonté  d’en  faire  un  legs  à  titre  universel.  Nous 
dirons  seulement  avec  M.  Coin-Delisle  (2)  que,  si  le 
principe  est  vrai,  la  conséquence  est  évidemment  er¬ 
ronée*  Quoi<[uc  en  modifiant  l’exécution  de  la  li¬ 
béralité,  rabandon  des  biens  libres  n’en  altère  pas  la 
nature,  et  que  le  légataire  soit  toujours  un  légataire 
particulier,  il  n’eu  est  pas  moins  obligé  de  contribuer 


à  leur  déduction  pr  éalable  (3),  et  l’Iiéritier  n’aui’ait 
plus  sa  réserve  entièi’e,  s’il  devait  seul  y  faire  face. 
C’est  bien  à  lui  que  s’adresseront  les  ci  éancicis,  parce 
qu’il  représente  seul  la  personne  du  défunt;  mais  s’il 
a  déjà  fait  l’abandon  quand  se  mauifesleroiit  leurs  ré¬ 
clamations,  il  aura  son  recours  contre  l’abandona- 
taire,  pour  se  faire  i*cnd>ouiser  la  part  de  dettes  dont 
celui-ci  était  tenu,  pr  oportionuellemeiU  au  chiffre  des 
biens  abandonnés.  Comme  aussi,  s’il  s’agit  de  dettes 
hypothécaires  grevant  des  immeubles  sortis  de  ses 
mains,  il  renverra  les  créanciers  à  celui  qui  les  pos¬ 
sède,  sauf  le  recours  t[ue  ce  dernier  jroiirra  exercer 


(1)  Swr  t'art.  917,  n"  8, 

(2)  Sur  V art.  917,  ii"  13. 

(3)  Art.  92L>. 
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contre  lui,  pour  le  faire  contribuer  au  paiement  dans 
une  juste  proportion. 

Si  l’héritier  ne  s’était  pas  encore  dessaisi,  il  com¬ 
mencerait  par  solder  les  créanciers  et  n’aurait  à  dé¬ 
laisser  (|ue  la  portion  disponible  qui  resterait  dans  ses 
mains  sur  la  masse  ainsi  composée,  deducto  œre  alimo, 

n  faut  même  décider  avec  Pothier  (1)  cpie,  s’il  y 
avait  des  dettes  conditionnelles  ou  contestées,  riiéri- 
lier  serait  fondé  à  exiger  caution  de  T  abandon  ata  ire, 
pour  assurer  son  recours  eu  cas  d’événement  de  la 
condition  ou  de  perte  du  jnocès,  et,  qu’à  défaut  de 
celte  caution,  il  pourrait  se  faire  autoriser  à  déposer 
la  somme  nécessaire  pour  représenter  la  part  dont  les 
biens  li lires  seraient  grevés,  si  riiypothèse  prévue  ve¬ 
nait  à  se  réaliser.  Il  est  en  efi’et  évident  que,  si  l’ bé¬ 
ni  ier  ii’avait  pas  ce  droit,  l’insolvabilité  de  l’abau- 
donalaire  suffirait  pour  rendre  son  recours  illusoire, 
e(  il  se  verrait  exposé  à  pcrrlrc  une  fraction  de  sa  ré¬ 
serve,  pour  éteindre  des  charges  à  l’acquit  desquelles 
un  atdre  devait  participer  comme  lui. 

57ÎK  —  INvur  conqiléter  l’examen  de  notre  article, 
il  est  utile  de  lui  donner  encore  quelques  dévclopi>e- 
menls  généraux  propres  à  en  saisir  l’esprit.  Ktd’abord, 
il  irnjiorte  do  dire  que,  quoique  sa  disposition  ait  été 
créée  dans  le  but  d’éviter  restimation  de  T  usufruit  ou 
de  la  rente  viagère,  il  ]>ent  néanmoins  se  rencontrer 
dos  cas  oii  ce  [te  estimation  est  indispensable.  C’est  ce 
fpii  aiM’ivc  toujours,  ioi*squ’il  y  a  dans  le  même  acte 
plusieurs  libérali lés  d’usufruit  ou  de  rente  viagère,  seu¬ 
les  ou  réunies  à  des  dons  de  jileinc  pro]U  Îétc,  cl  oxoi^ 


(l)  Lufo  SKprù  üifaiQ, 


\x 
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dîint  dans  leur  enseml>lo  la  qiiolilé  disponible.  La  rc- 
diicliou  devant  [>orlcr  sur  cluu|uc  don,  proporliori- 
nellenicnt  à  son  étendue,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin  (1),  il  est  évideinincnt  nécessaire  de  lés 
évaluer  tous  sans  distinction,  atin  de  savoii-  dans  ipicl- 
Jes  limites  chacun  d’cu\  doit  être  réduit 

Mais  conunent  procédera-t-on  dans  cette  évalua¬ 
tion,  quant  aux  dons  d’usufruit  ou  de  rente  viagère? 
Le  Code  ne  trace  aucune  voie  pour  s’y  livrer  d’une 
manière  sûre,  et  son  silence  fait  naître  sur  ce  point 
d’étranges  embarras.  Devra-t-on  recourir  au  droit  ro¬ 
main  comme  raison  écrite,  et  suivre  les  règles  inva¬ 
riables  qu’OEmilius  Macer  avait  empruntées  à  Ulpien 
(3),  pour  déterminer  la  valeur  de  rusurruit  scion  la 
période  de  vie  dans  laquelle  se  trouve  rusufriiitior?  on 
bien  devra-t-on  s’arrêter  aux  bases  établies  par  la  loi 
du  13  pluviôse  an  VI  (4),  relativement  aux  rentes  via¬ 
gères  créées  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie?  L’un  et  l’autre  parti  pomraient  être 
fort  sages,  niais  ils  auraient  toujours  rincoiivéïiieiit  de 
tomber  dans  l’application  de  règles  trop  générales,  et 
il  vaudrait  peut-clre  mieux  les  modifier,  par  une  éva¬ 
luation  basée  sur  l’âge  de  l’ usufruitier  ou  du  crédi¬ 
rentier,  en  tenant  compte  même  d’une  année  dans  les 
calculs  de  probabilités  auxquels  il  peut  donner  lieu. 

580.  —  Il  faut  remarquer  aussi  (pie  l’option  con¬ 
férée  par  notre  article  appartient  indistinctement  à  tous 


(1)  Infrà,  n®  514. 

(2)  Voif.  dans  ce  sens,  Durantou,  f.  VIll,  n*  547,  et  Marcadé,  s«r 
l’art,  017,  n"  5. 

(5)  L.  LXVUI,  ff,  ad  kgem  falddiam. 

(4)  (!*' féviier  1798),  Bullelin,  ii*'i704. 


i 


m 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


les  l'éserviüaii  es,  dosccndaiits  ou  ascendants,  car  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  eux.  Leur  position  est  absolu¬ 
ment  seml)lablc  quant  k  la  garantie  des  droits  qui  leur 
sont  alloués,  et  tous  peuvent  libérer  leur  réserve  par 
l’abaiidon  des  biens  disponibles.  S’il  pouvait,  malgré  la 
clarté  du  texte,  s’élever  quelque  doute  en  ce  qui  louche 
cette  faculté,  il  disparaîtrait  bien  vite  devant  la  néces¬ 
sité  d’assurer  l’indisponibilité  de  la  masse  réservée  que 
le  législateur  a  voulu  préserver,  dans  tous  les  cas,  de 
la  plus  légère  atteinte. 

581.  — Mais,  on  ne  saurait  prétendre  que  les  col¬ 
latéraux  sont  investis  sur  ce  point  du  même  bénéfice, 
puisqu’ils  ne  se  trouvent  pas  dans  la  classe  des  héritiers 
privilégiés.  Cependant  Proudhon  (1)  leur  accorde,  sans 
hésiter,  la  faculté  d’option  vis-à-vis  de  l’enfant  naturel 
reconnu,  donataire  d’un  usufruit  ou  d’une  rente  excé¬ 
dant  les  limites  tracées  par  les  art.  757,  758  et  908. 
C’est  là  une  erreur  manifeste  que  repoussent  avec  éner¬ 
gie  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi.  Proudhon  dit  en  vain, 
pour  la  justifier,  que  le  surplus  de  la  succession  est  dé¬ 
volu  aux  héritiers  collatéraux  et  que  la  donation  ne 
peut  s’étendre  plus  loin  à  leur  préjudice.  La  restriction 
apposée  aux  libéralités  dont  l’enfant  naturel  reconnu 
peut  être  l’objet,  n’a  pas  eu  pour  résultat  de  créer  une 
réserve  au  profit  des  collatéraux.  Ceux-ci  ne  succè¬ 
dent  jamais  qu’à  défaut  de  dispositions,  c’est-à-dire, 
qu’ils  ne  sont  appelés  qu’à  la  succession  ab  intestat. 
Dés  lors,  ils  ne  peuvent  pas  revendiquer  un  privilège 
institué  en  faveur  des  héritiers  à  réserve  au  nombre 
dcs(juels  ils  ne  se  trouvent  pas,  et,  s’ils  acceptent  l’iié- 


(i)  De  l'Usufruit,  n"  ^62, 
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l’édité,  ils  sont  tenus  de  supporter  rusidruit  ou  de  ser¬ 
vir  la  rente. 

M.  Dalloz  (1)  a  fort  bien  compris  la  valeur  de  cet  ar¬ 
gument.  Mais,  en  réfutant  la  doctrine  de  Proudhon,  il 
SC  laisse  lui-même  entraîner  dans  une  erreur,  et,  après 
avoir  refusé  aux  collatéraux  l’option  qui  nous  occupe, 
il  leur  accorde  le  droit  de  provoquer  la  réduction  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  ce  qui  pouvait  être  donné  à  Teii- 
fant  naturel.  Ce  système  est  en  opposition  flagrante 
avec  l’art.  921  qui  n’accorde  raction  en  réduction 
qu’aux  héritiers  à  réserve,  et  qui  refuse  aux  collatéraux 
le  droit  de  criliqiier  les  dispositions  faites  par  le  défunt, 
meme  à  un  incapable,  surtout  quand  il  s’agit,  comme 
ici,  d’une  incapacité  purement  relative. 


ARTICLE  918, 

La  valeur  en  pleine  prt>prU*té  des  biens  aliénés,  soit 
à  cbarii'c  de  renie  viagère,  soit  à  Tonds  perdu,  mi  avec 
réserve  d’usufruit,  à  riiii  des  successibles  en  ligne  di¬ 
recte,  sera  iiiipiiléc  sur  la  portion  disponible,  et  l’ex¬ 
cédant,  s’il  Y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette 
iinpntafion  et  ce  rapport  ne  ]>oniTont  cire  demandés 
par  ceux  des  autres  successibles  eu  ligne  directe  rpii 
auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun 
cas,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 

SOMMAIRE. 


382.  Qu'est'-cfi  que  les  aliénatinm  à  fonds  perdu 
ou  avec  réserve  d'usufruit? —  Erreurs  de  M. 


,  w  rente  viagère 
onton. 


(i)  Jttmp.  génér.^  t.  V,  p.  413,  n"  30. 
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38IÎ.  /t'  contrat  de  vente  «  fonds  perdu  ou  de  rente  viagère 
était  connu  des  Romains.  —  Erreur  de  M.  Troplong. 

MS  i.  Son  origine  en  France,  fl  devint  bientôt  im  moyen  d'élu¬ 
der  les  l'ègles  établies  en  matière  de  (luotité  disponible  et  de  légi¬ 
time. 

38o.  IncerUttuies  de  l'ancienne  législation  française  au  sujet 
de  ces  sortes  d’aliènatiom  en  faveur  des  successibles. 

380.  l)écret  du  17  nivôse  an  II. 

387.  Jjn  du  i  geiminat  an  Vf  fl. 

388.  Système  du  Code  :  avantages  qu'il  présente, 

383.  Pour  que  la  règle  posée  par  l'art.  1)18  puisse  recevoir  son 
application^  il  faut^  avant  tout,  que  1’ aliénation,  soit  faite  à,  un  suc¬ 
cessible  en  ligne  directe. 

390.  Les  ascendants  y  sont  assujettis  comîne  les  descendants 
eitx-mémes.  —  Erreur  de  Delvincourt. 

391 .  IJ  imputation  et  le  rapport  qu'ordonne  ici  le  Code  s'ap— 
jdique  «  toute  espèce  de  biens,  immeuldes  ou  eapitaux. 

392.  Mais  le  don  de  sommes  ou  d'immeubles,  moyennant  une 
rente  viagère  pour  des  tiers,  n'y  est  pas  soumis.  — -  Erreur  de  la 
Cour  suprême  et  de  M.  Vazeille. 

393.  fl  n'en  est  pas  de  même  de  la  donation  de  capitaux  em¬ 
ployés  à  r acquisition  de  rentes  sur  l’Etat  au  profit  d'un  succes¬ 
sible,  avec  réserve  d'usufruit.  —  Erreur  de  la  Cour  de  Paris, 
réfutée  par  M.  Vazeille. 

39i.  La.  qualificatim  de  lacté  serait  impuissante  pour  empê¬ 
cher  l apjplication  de  la. règle. 

39?i.  La  vente  faite  de  bonne  foi  au  fils  du  successible  n'y  est 
cependant  pas  soumise; 

390.  Ni  celte  faite  «  lépoux,  au  père  ou  à  la  mère  du  succes¬ 
sible. 

397.  La  même  .'iolution  s'applique  «  la  vente  faite  «  «n  individu 
qui  n’était  pas  alors  successible  et  qui  le  devient  ultérieurement. — 
Erreur  de  Delvincourt,  7'eproduite  par  MM.  Poujol  et  Vazeille. 

398,  En  cas  de  perte  pjar  cas  fortuit  des  biens  aliénés,  tes  meu¬ 
bles  seuls  sont  soumis  il  l  imputation  ou  au  rapport:  les  immeubles 
en  sont  dispenses. 

.399.  Le  rapiport  n'est  pas  exigible  en  nature. 

Les  héritiers  «  réserve  peuvent  seuls  demander  limpula- 
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tioïi  mr  la  qmUitè  disponible  ou  le  ruppont.  —  Ermtr  de  Toul- 
lier  reproduite  par  M.  Poujol.  — Antre  erreur  de  M.  Duranton, 
491 .  Mais  ils  seraient  Hon  recevables,  dils  avaient  comerdi  à 
t  aliêHatùm, 


402 . 

ment, 
elamatians 
De  liste. 


s,  en  matière  de  donation  directe,  leur  consente- 
la  vie  du  donateur,  ne  paralyse  pas  leurs  rè- 
ès  le  décès  de  ce  dernier.  —  E7'reur  de  M.  Coin- 


403.  Dans  tous  les  autres  cas  ou  T  adhésion  des  successibles  fait 
maiidenir  Vacte  sans  impidation  ni  rappoi't,  il  hnporte  peu 
quelle  ait  été  achetée  pour  un  pi'ix  déterminé  ; 

■404.  Ou  qu’elle  soit  postérieure  «  t aliénation. 

*405.  Elle  peut  même  être  tacite. 

406.  Le  consentement  de  run  des  successibles  ne  lie  pas  les 
autres. 


•407.  Quid  si,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  y  avait 
d’autres  successibles  que  ceux  qui  ont  consenti  à  l’aliénation?  — 
Dissentiment  avec  quelques  auteui'S  dojü  la  jurisprudence  a  suivi 
la  doctrine. 

•408.  L’ac(piéreur  soumis  au  rapport  ne  peut  pas  répéter  les 
sommes  payées  au,  delà  des  revenus  des  biens.  —  Et'reur  de  Mal- 
levilie  et  de  M.  Du7'anfo?i. 

•409.  Mais  il  n’est  tenu  de  payer  que  les  an'é rages  courus  depuis 
le  jour  du  décès.  La  l'éclamation  des  héritîci's,  en  ce  qui  touche  les 
m'réi'ages  dus  au  défunt,  emporterait  leur  consentement  à  l'alié¬ 
nation. 


COMMENTAIRE. 


582,  —  Pour  bien  comprendre  l’article  que  nous 
allons  commenter,  il  importe  de  rechercher  d’abord  ce 
que  c’est  que  les  aliénations  à  fonds  perdu,  à  rente  via¬ 


gère  ou  avec  réserve  d’usufruit.  Le  sens  légal  de  ces 


O 


mots  est  facile  à  saisir,  et  l’on  serait  fondé  à  dire  qu’ici 


le  nom  des  choses  contient  leur  définition  même. 

L’aliénation  à  fonds  perdu  est  celle  ([ui  est  consentie 
en  échange  de  simples  revenus  dont  la  durée  s’étend 


J  38 


DONATIONS  ET  'l’ESTAMKNTS 


jusqu^au  terme  fie  la  vie  du  disposant.  Son  nom  lui 
vient  évidemment  de  ce  que  l’objet  aliéné  est  perdu 
quant  au  fonds,  puisqu’il  sort  pour  toujours  des  mains 
du  pro[>riétaire,  sans  ({ue  celui-ci  reçoive  un  capital 
ou  un  autre  objet  pour  tui  en  tenir  lieu,  et  que  la  chose 
abandonnée,  désormais  ir recouvrable,  se  réduit  à  des 
redevances  ou  des  revenus  annuels.  Ainsi,  je  vous  cède 
mon  domaine  moyennant  un  usufruit  à  vie  que  vous 
me  conférez  sur  votre  propre  bien,  ou  pour  une  rente 
viagère  payable  en  argent  on  en  denrées,  voilà  une  alié¬ 
nation  à  fonds  perdu  :  elle  entraîne  nécessairement  la 
perte  de  mon  domaine,  quant  au  fonds,  parce  que  je 
ne  reçois  en  échange  que  des  revenus  qui  finiront  avec 


moi. 


L’aliénation  à  charge  de  rente  viagère  est  celle  qui 
a  lieu  moyennant  une  rente  annuelle  dont  la  mort  du 
propriétaire  dépossédé  doit  seule  déterminer  la  fin. 
C'est  une  véritable  aliénation  à  fonds  perdu  qui  ne 
présente  d’.autre  différence  que  celle  du  genre  à  l’es¬ 
pèce,  cl  on  s’étonne  avec  raison  que  le  Code  ait  placé 
dans  son  énumération  l’espèce  avant  le  genre. 

Mais  on  est  bien  plus  surpris  de  voir  M.  Duranlon(l) 
soutenir  qu’il  y  a  aliénation  à  fonds  perdu  dans  la  sti¬ 
pulation  d’une  rente  perpétuelle  pour  prix  de  l’aban¬ 
don  d’un  bien  ou  d’une  somme  d’argent.  Le  savant 
professeur  donne  pour  raison  que  le  fonds  de  la  chose 
aliénée  n’est  pas  représenté  par  un  capital  exigil)lc  à 
une  éiioque  déterminée.  C’est  là  une  erreur  palpable 
qu’il  cherche  vainement  à  étayer  sur  le  sentiment  de 
I^otliier,  et  qui  a  été  déjà  avantageusement  réfutée  par 


(I)  T.  VU,  n"  554. 
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de  nombreux  auteurs  (i).  Il  est,  eu  effet,  évident  que, 
dans  l’espèce  posée,  le  fonds  n’est  pas  perdu,  et  qu’il 
est  représenté  par  le  capital  de  la  rente  dont  les  arré¬ 
rages  doivent  se  perpétuer  à  jamais.  En  un  mot,  le 
fonds,  quoique  aliéné,  est  toujours  productif,  il  est 
remplacé  j>ar  une  valeur  permanente,  difTérente  de  la 
rente  viagère  qui  n’est  qu’une  valeur  tcniporairc  dont 
l'extinction  consacre  forcément  la  perte  du  fonds  qui 


lui  servait  de  base. 


Cette  dilTérence  essentielle  n’avail 


pas  échappé  à  Polluer  (2),  et  elle  a  été  relevée  avec 
avantage  devant  la  cour  suprême  (3),  qui  a  condamné 
la  doctrine  de  M.  Duranton. 

Quant  à  l’aliénation  avec  réserve  d’usufruit,  c’est 
celle  qui  a  lieu  sous  la  condition  expresse  que  le  dispo¬ 
sant  gardera  l’usufruit  des  biens  donnés.  Elle  peut  fort 
bien  être  ou  n’être  pas  à  fonds  perdu,  suivant  les  cir¬ 
constances,  mais  elle  n’est  pas  toujours  et  nécessaire¬ 
ment,  comme  le  pense  M.  Duranton  (4),  une  espèce 
de  fonds  perdu.  Ainsi,  quand  i!  y  asim[)le  réserve  d’usu¬ 
fruit,  il  n’y  a  pas  de  fonds  perdu  :  il  y  a  scidenieni  don 
de  nue  propriété.  Il  en  est  encore  ainsi,  loî'sqn’à  la  ré¬ 
serve  d’usufruit  se  joint  un  prix  quelconque  payable 
comptant  ou  à  une  époque  déterminée,  [tarce  que, 
dans  ce  cas,  le  prix  représente  ou  remplace  le  fonds. 
Mais  il  y  a  fonds  perdu,  quand  le  disposant  stipule  avec 
la  réserve  d’usufruit  une  rente  viagère  en  deniers  ou 


(1)  TouUier,  l.  V,  n”  151,  à  la  note;  Vazeîlle,  sur  l’art.  918,  ii"  5; 
Coin-Delisle,  $m'  le  même  article,  n”  4  ;  Mareadé,  sur  le  même  article^  5. 

(2)  Traité  du  contrat  de  consfituUon  de  rente,  cliap.  viir,  art.  1,  227 

et  2-i9. 


(5)  12  iiovembie  1827,  Journal  du  Palais,  t.  XXI,  p.  852. 
(1)  T.  vu,  n“  353. 
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(loni*écs;'i  son  prolU.  Ou  peut  opposci'  à  celte  nouvelle 
ctTcur  (le  .M.Dumilon  rautoi  ilé  de  lacourüiiprcnic  (1) 
cl  (l(îs  ailleurs  les  plus  i-ecoinmaiidables  (2). 

5Ur>.  —  Loi  sijiroii  étudie  roriginc  du  coiitratdii- 
lié nation  à  fonds  perdu  ou  de  rente  viagère,  ou  est 
éloimé  du  silence  (pie  gardent  devant  lui  les  moiui- 
nients  de  riiistoirc  on  de  la  littérature  romaine.  Mais 
si,  laissant  de  côté  Thistoire  et  la  littérature  du  grand 
peuple,  on  va  puiser  auv  sources  mêmes  de  sa  légis¬ 
lation,  on  acquiert  liientôt  la  conviction  que  ces  sortes 
de  contrats  ne  lui  élaient  pas  inconnus,  quoi  (pilait  pu 
en  dire  M.  Troplong  (3),  sur  la  foi  de  Tautorité  d’Hei- 
neccius.  L’illustre  écrivain  a  oublié  cette  fois,  dans  la 
préoccupation  de  scs  recherches  philosophiques,  que 
les  lois  sont  l’expression  la  plus  fidèle  des  mœurs,  et 
(pie  le  Code  de  .lustinicn  donne  un  démenti  aux  su- 
p(‘rstitions  antiques  dans  lesquelles  il  croit  trouver  la 
cause  de  l’aversion  des  Romains  pour  les  conventions 
aléaloires  dont  la  mort  de  l’homme  pouvait  réaliser 
respoir.  L’erreur  des  deux  savants  jurisconsultes  ne 
[leut  pas,  en  effet,  se  maintenir  en  présence  des  pré¬ 
cautions  prises  par  les  empereurs  Valérien  et  Gallien  (4) 
jiour  assurer  le  service  de  la  rente  ou  la  résolution 
du  contrat  :  Si  doceas,  iit  affirmas,  nepti  tme  eâ  lege 
esse  donatum  à  te,  ut  certa  tibi  alimenta  jiræberet,  rfn- 
dicationern  eliam  in  hoc  casu  2itilcm,  eo  qiiod  legi  ilia 


(1)  23  brumaire  an  XU,  Sir.,  12,  2,  3l  ;  27  avril  1808,  id.,  8,  1,  41  f. 

(2)  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v“  Vente  à  fonds  perdu;  Toullicr,  t.  V, 
11"  15J,  à  la  note;  Grenier,  des  Donat’wis,  t.  lï,  n"  639;  Coin-Delîsle,  sur 
Crtr/.  918,  h*  6  ;  Marcatlé,  le  même  article,  ii"  3. 

(3)  Des  Contrats  aléatoires,  n"  204. 

{!)  En  2;i9,  L.  1,  C.  de  Donationibtis  qwe  sub  nwdo. 
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lil 

obtempenire  noltterit^  impelrare  potes  ;  ul  est  ({ctioneni 
iptâ  dominhmi  pristiniim  tibi  restitu(itm\  Nam  îiOïiAO- 
!ûm  condictio  qîddern  tibi  in  hoc  casUf  id  est,  in  perso- 
nam  actio  jure  procedit^  vernm  etiarn  vindicaliouem 
(pioqnc  dîvi  principes  in  hoc  casti  dandani  esse  sanxe- 
runl. 

A  quoi  bon  cette  loi,  si  le  contrat  de  rente  viagère 
n’avait  pas  existé  alors,  et  si  les  prtyugés  de  la  civilisa¬ 
tion  romaine  avaient  été  un  obstacle  invincible  à  son 
établissement?  Il  faut  donc  reconnaître  quecette  institu¬ 
tion  n’appartient  pas  aux  nations  modernes,  et  qu’elle 
leur  a  été  léguée  par  les  derniers  temps  de  l’Empire. 

584.  —  Le  contrat  de  rente  viagère  paraît  s’étre 
introduit  en  France  aux  époques  anciennes  de  la  mo¬ 
narchie.  M*  Troplong  (1)  fait  remarquer  avec  raison 
qu’on  en  découvre  les  premières  traces  dans  la  légis¬ 
lation  des  Précaires,  dont  Marculfe  nous  a  conservé  la 
formule  (2).  Il  fut  l’objet  des  plus  vives  attaques  de  la 
part  des  canonistes  et  des  théologiens  du  moyen  âge 
qui  croyaient  poursuivre  en  lui  rusiire  déguisée,  et  ne 
se  soutint  peut-être  que  grâce  à  l’intervention  des  ju- 
risconsidtes  qui  prirent  sa  défense  (3). 

Cette  étude  préliminaire  n’ayant  pas  pour  objet  de 
rechercher  quelle  était  autrefois  la  nature  de  ces  sortes 
d’aliénations,  il  nous  suffira  de  dire,  pour  nous  rattacher 
exclusivement  à  notre  sujet,  qu’elles  devinrent  lucntot 
la  source  d’une  fraude  coupable  au  profit  des  succossi- 
l>les,  et  qu’elles  servirent  trop  souvent  à  inasqu(*r  di'S 


1 

{!)  Loco  citato. 

(2)  £,iVj.  M,  cap.  S,  H  ;  et  Append.t  cap.  41,  42. 

{!>)  Tyÿ.  ilaiis  M.  Ti’oplông,  Préface  du  prêt ^  l’liistoi'if|iic  ilo  la  liiMf  dr-s 
UKiologiciis  et  (les  jurisconsultes. 
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avanlages  indirects,  pour  éluder  les  prohibitions  lé¬ 
gales  cil  matière  de  quotité  disponible  et  de  légitime. 

ôtio.  —  Cependant,  en  les  considérant  à  ce  point 
de  vue  isolé,  on  interroge  vainement  notre  ancien 
droit  français,  pour  lui  demander  sur  ce  point  le  se¬ 
cret  de  scs  règles,  et  on  comprend  le  silence  auquel  il 
esl  condamné.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  la  juris¬ 
prudence  ilu  Digeste  et  du  Code  s'était  acclimatée,  la 
législation,  ennemie  de  tout  progrès,  n’était  plus  que 
réchü  prolongé  des  constitutions  romaines.  Station¬ 
naire  comme  celles-ci,  elle  ne  pouvait  envisager  comme 
elles  que  les  diflicuUés  qui  avaient  fait  autrefois  re¬ 
tentir  le  Forum,  et  toute  question  imprévue  par  les 
lois  de  la  ville  éternelle  constituait  un  problème  nou¬ 
veau,  pour  lequel  elle  ne  trouvait  en  elle-même  aucun 
élément  de  solution.  De  là  l’impossibilité  d’apprécier 
les  aliénations  à  fonds  perdu  ou  à  rente  viagère,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  parce  que  la  loi  romaine  ne 
réglait  pas  leur  sort  dans  les  conflits  qui  peuvent  surgir 
entre  elles  et  la  légitime. 

Dans  les  pays  coulumiers,  la  plupart  des  coutumes 
restaient  également  m Licites  à  l’égard  de  ces  contrats 
aléatoires  au  profit  des  successibles,  de  sorte  <|ue,  à  dé¬ 
faut  de  règles  fixes  et  invariables,  ils  étaient  déclarés 
sincères  ou  fraudnleux,  selon  les  circonstances  (1). 

ôtUî.  —  La  Convention  chercha  à  mettre  un  terme 
à  ces  inconvénients  par  son  fameux  décret  du  17  nivôse 
an  II  (2).  Sous  l’impression  de  l’égalité  ((u’elle  avait  éta¬ 
blie  en  matière  de  succession,  elle  prohiba,  comme  do- 


(1)  Grenier,  dea  Donations,  L  U,  n“  OiO,  et  au  Répertoire  de  Merlîn, 
V®  Réserve f  sect.  3,  §  3,  ii®  -i. 

(2)  (6  janvier  1794)  ail.  2Ü. 
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nations  déguisées,  toute  aliénation  a  fonds  perdu  ou  u 
rente  viagère  faîte,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  à 
l’un  des  héritiers  présomptifs  ou  à  ses  descendants,  à 
moins  que  les  autres  n’intervinssent  à  l’acte  pour  don¬ 
ner  leur  consenteiuent.  Cette  prohibition  dont  la  Con¬ 
vention  interpréta  l’esprit  par  un  décret  postérieur  du 
22  ventôse  an  11  (1),  avait  évideininent  pour  but  de 
proscrire  une  source  trop  fréipiente  de  fraude  au  pré¬ 
judice  des  parents  directs  ou  des  collatéraux  que  le  dé¬ 
cret  de  nivôse  appelait  aussi  à  la  réserve  (2)  et  à  ren¬ 
tière  succession,  lorsque  le  défunt  n’avait  pas  épuisé  la 
quotité  disponible  par  des  dispositions  étrangères.  La 
sévérité  du  législateur  trouvait,  en  un  mot,  sa  base  la 
plus  solide  dans  le  besoin  d’assurer  l’égalité  des  par¬ 
tages. 

587. — Plus  tard,  quand  le  Consulat,  détruisant  ce 
système  d’égalité  par  la  loi  du  4  germinal  an  YIIl  (3), 
eut  permis  aux  successibles  de  recevoir  des  libéralités, 
comme  les  étrangers  eux-mémes,  jusqu’à  concur¬ 
rence  des  biens  libres,  la  mesure  prohibitive  piise 
par  la  Convention  dans  un  but  opposé  devint  dé¬ 
sormais  inutile  et  fut  virtuellement  abrogée  (4).  Ab¬ 
straction  faite  des  règles  nouvelles  qu’elle  introduisait 
au  profit  des  héritiers  legaux,  la  législation  se  trouva 
ainsi  ramenée  à  peu  près  à  ce  qu’elle  était  sous  rancicii 
droit  ;  singulière  destinée  qui  la  faisait  progresser  et  ré¬ 
trograder  simultanément  !  Il  esta  remarquer,  en  effet, 


(1)  (12  mars  179i),  arl.  S5,  «tir  la  cin quant e-dnqiiîème  q'uestion. 

(2)  Fojf.  suprà,  ïf  S60. 

(3)  (25  mars  1800)  art.  5. 

(4)  C’est  cc  qu'a  pensé  la  Cour  de  Cassation  le  21  ventôse  an  XII f,  Sir.,  5, 
1,  247. 
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que  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  n’ofîrait  aucun  moyen 
(le  contrôler  la  sincérité  des  actes  d’aliénation  à  fonds 


perdu  ou  à  rente  viagère  sous  le  masque  desquels  pour¬ 
rait  se  cacher’  un  avantage  excessif;  que  ces  sortes  de 
conti’ats  étaient  livrés  comme  autrefois  aux  apprécia¬ 
tions  incertaines  de  la  jurisprudencej  et  que  la  loi  res¬ 
tait  sans  armes  pour  réprimer  la  fraude  ou  l’injustice 
des  morts. 

588.  —  La  difficulté  se  présentait  donc  encore  tout 
entière  aux  rédacteurs  du  Code.  Pour  la  vaincre ^  ils 
firent  revivr'e  le  décret  de  nivôse  dans  ce  qu’il  offrait 
de  bon  ,  et  le  concilièrent  avec  les  changements  qu’ils 
avaient  déjà  fait  subir  à  la  loi  de  germinal  par  rappoi't 
à  la  quotité  disponible  (1).  Us  considérèrent  comme  un 
avantage  indirect  les  aliénations  à  fonds  pcixln  ou  à 
r’cnte  viagère  au  profit  des  successibles,  et  en  ordonnè¬ 
rent  l’imputation  sur  les  biens  libres  ou  le  rapporta  la 
masse,  à  moins  que  les  héritiei’s  aient  donné  leur  con¬ 
sentement. 


Tel  est  l’esprit  qui  présida  à  la  rédaclioir  de  notre 
article  918.  Mais,  loin  d’y  trouver  le  gcr’rnc  des  idées 
qui  avaient  entraîné  la  Convention  darrs  sa  réforme, 
on  y  découvre  des  différences  sensibles,  des  améliora¬ 
tions  notables  qui  attestent  au  plus  haut  degré  la  sa¬ 


gesse  du  législateur 


Ainsi,  au  lieu  de  frapper  de  millité  l’entière  dispo¬ 
sition,  le  Code  se  borne  à  la  réduire  dans  de  sages  li¬ 
mites,  et  ordonne  (jue  lesbiens  aliénés  seront  imputés 
sur  la  portion  disponible  ou  rapportés  à  la  masse  eu 
cas  d’excès  de  celte  portion.  Tout  en  conservant  la  pré- 


(1)  Voy^  suprà^  n*"’  50 53Ü  et  5Cü. 
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somption  de  gratuité  que  la  Convention  jetait  sur  les 
dispositions  dont  s’agit,  il  la  restreint  à  celles  qui  ont 
lieu  en  ligne  directe  seulement,  n’exige  pour  leur  main¬ 
tien  que  le  consentement  des  héritiers  directs,  et  com¬ 
prend  enfin  dans  ses  prescriptions  les  aliénations  avec 
réserve  d’usufruit,  afin  de  lever  les  doutes  que  pou¬ 
vaient  laisser  les  expressions  du  décret  de  nivôse,  les 
donatio7îs  à  charge  de  rente  viagèt'e  ou  ventes  à  fonds 
perdu, 

La  présomption  de  gratuité  que  le  Code  établit  ici 
est  une  de  ces  présomptions  légales  que  la  doctrine 
appelle  juris  et  de  jm'e,  et  contre  lesquelles  aucune 
preuve  ne  peut  prévaloir  (1).  M.  Duranton  (2)  fait  oIj- 
server  avec  raison  que  c’est  une  dérogation  manifeste 
aux  principes  généraux,  en  vertu  desquels  tout  contrat 
passé  entre  le  défunt  et  ses  héritiers  est  réputé  sincère 
jusqu’à  preuve  contraire  (3),  parce  que  la  fraude  ne  se 
présume  point. 

589.  —  Parmi  les  conditions  qu’exige  notre  article 
pour  que  l’imputation  et  le  rapport  puissent  avoir  lieu, 
la  première  et  la  plus  essentielle  est  sans  contredit  celle 
qui  veut  que  l’aliénation  s'adresse  à  un  successible  en 
ligne  directe.  La  loi  n’a  pas  voulu  jeter  une  présomp¬ 
tion  de  fraude  sur  celles  qui  sont  faites  à  des  collaté¬ 
raux  ou  à  des  étrangers.  S’il  n’y  a  que  des  collatéraux, 
rien  ne  peut  engager  à  prendre  des  voies  détournées 
pour  arriver  à  ce  qu’on  pourrait  faire  directement,  car 
aloi’s  tout  est  disponible,  et  on  peut  donner  sa  fortune 
en  totalité  ou  en  partie,  sans  redouter  des  réclamations 

(1)  Art.  i352. 

(2)  T.  VII,  n"  53 J. 

(3)  Argument  des  .irt.  845  et  855. 

le 
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ultérieures  que  nul  n'a  le  droit  d’élever.  S’il  y  a  des  pa¬ 
rents  directs,  riioinme  trouve  toujours  dans  ses  propres 
aficclions  un  obstacle  au  désir  de  tromper  les  siens. 

Ce  n’csl  pas  que  de  fâcheuses  exceptions  ne  vien¬ 
nent  quehjuefois,  pour  la  honte  de  l’humanité,  donner 
un  cruel  démenti  aux  inspirations  de  la  nature;  mais, 
dans  ce  cas,  les  héritiers  à  réserve  ne  sont  pas  désar¬ 
més  :  ils  sont  admis  à  contester  la  sincérité  des  alié- 

à 

nations  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et  s’ils  prouvent 
qu’elles  sont  frauduleuses,  les  biens  aliénés  seront  re¬ 
mis  en  masse  pour  déterminer  la  portion  disponible, 
jus(ju’à  concurrence  de  laquelle  la  réduction  devra  s’o¬ 
pérer.  C’est  une  conséquence  du  principe  qu’il  faut 
apprécier  les  actes  par  leur  substance  même,  plutôt 
que  j)ar  la  forme  ou  le  nom  qu’ils  revêtent. 

5î)(>.  —  Du  reste,  en  somnettanl  aux  règles  que  nous 
examinons  les  aliénations  au  proh t  des  successibles  en 
ligne  directe,  le  législateur  a  entendu  parler  des  ascen¬ 
dants  aliéuataires  comme  des  descendants,  car  il  ne 
distingue  pas  entre  eux  :  la  disposition  est  absolue  et 
générale,  elle  embrasse  tous  les  successibles  de  la  ligne 
directe,  ascendante  ou  descendante.  Cependant,  Del- 
vincourl(l)  n’a  pas  craint  d’adopter  une  opinion  con¬ 
traire,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  |)arit6.  Suivant 
■ 

lui,  la  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d’usufruit, 
faite  parle  filsàraïcuK  ne  laisse  pas  présumer  une  li- 
béralité  gratuite,  comme  celle  (jui  est  consentie  par 
J’aiciil  au  fils.  Cette  objection  est  certainement  grave 
et  solide,  et  il  est  peut-être  regrettable  qu’elle  n’ait 
pas  été  produite  au  Tribunat  ou  au  Corps  législatif,  car, 


(1)  T.  fl,  p.  224,  note  7 
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dans  les  conventions  aléatoires  où  les  probabilités  de  la 
vie  huniaine  jouent  un  rôle  si  importaitt,  il  est  difficile 
de  croire  à  la  sincérité  du  contrat  quand  l’àge  du  crédi¬ 
rentier  semble  lui  donner  un  démenti;  mais  elle  reste 
sans  force  devant  les  termes  clairs  et  précis  de  la  lui. 
Aussi,  tous  les  interprètes  (1)  (jui  ont  porté  de  ce  côté 

d 

leur  attention,  n’ont-ils  pas  hésité  à  condamner  comme 
insoutenable  la  doctrine  de  Delvincourt. 

.  —  Cet  auteur  a  été  plus  heureux,  lorsqu’il  a 
dit  (2)  que  l’imputation  et  le  rapport  s’appliquent  à  des 
capitaux  aussi  bien  qu’à  des  immeubles.  Le  motif  qui 
nous  a  porté  à  rejeter  sa  décision  précédente  nous  dé¬ 
termine  à  adopter  celle-ci ,  car  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  aliénations  mobilières  ou  immobilières;  elle 
parle  des  biens  aliénés  à  fonds  perdu ,  à  rente  viagère 
ou  avec  réserve  d’usufruit.  Or,  ce  caractère  appartient 
à  un  capital  cédé  sous  ces  coiidilions,  comme  à  un  im¬ 
meuble,  puisque  l’uu  et  rautre  sont  i\es  biens  (3),  et 
qu’une  fois  sortis  des  mains  de  raliénaleiir,  ils  ne  pour¬ 
ront  jamais  y  rentrer. 

Ces  considérations  isolées  qui  onl  entraîné  MM.  Du- 
ranlon  (4)  et  Goin-Delisie  (5)  suffiraient  largement  à 
notre  conviction.  Mais  elles  puisent  une  nouvelle  force 
dans  le  titre  des  contrais  aléatoires,  où  le  Code,  après 


# 

(1)  Dalloi  A,,  /uj'îVpj  génér,,  t.  V,  p.  414,  n"  53:  VazciJlc,  su/*  l’art. 

yiS,  u"  2;  Goin-Üclisle,  sur  le  niâme  article,  ii“  1  ;  Marcatlé,  sur  le  même 
article,  n"  2.  Levasseur  a  résolu  la  question  dans  le  même  sens,  inaisd'nnc 
manière  implicite,  n*'  172. 

(2)  T.  II,  p.  C5, 

(3)  Art,  516,  517,  527  et  suiv. 

(4)  T.  VU,  n"  552. 

(5)  Swr  l’art.  91  B,  n'  5. 
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avoir  établi  (|iie  la  rente  viagère  peut  être  constituée 
indifféremment  pour  une  somme  d’argent  oti  pour  un 
hmncnhle[\)y  renvoie  au  titre  des  donatmis,  pour  en 
fixer  le  taux,  si  elle  excède  la  quotité  disponible  (2),  On 
dirait  vainement  que  cette  disposition  légale  n’a  en  vue 
que  la  réduction  de  la  rente  même,  dans  l’espèce  pré¬ 
vue  par  Tart.  917,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  s’applique 
pas  aux  objets  sur  lesquels  le  disposant  stipule  une 
rente  à  son  profit.  N’est-il  pas  en  effet  évident,  qu’en 
autorisant  la  réduction  delà  rente  dans  ce  cas  particu¬ 
lier,  le  législateur  a  voulu  autoriser  aussi,  dans  les  cas 
généraux,  la  réduction  du  prix  qui  la  représente  en  ca¬ 
pital  ou  en  immeuble  entre  les  mains  de  celui  qui  doit 
la  servir?  Cette  considération  nouvelle  nous  semble 
fournir  une  raison  de  plus,  pour  établir  que  les  sommes 
d’argent  aliénées  dans  l’ hypothèse  de  notre  article,  tom¬ 
bent  sous  l’application  de  la  règle  qu’il  pose,  comme  l’a 
pensé  la  Cour  de  Cassation,  le  7  août  1833  (3),  en  con¬ 
firmant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers. 

592.  —  Mais  nous  ne  saurions  adopter  jusqu’au 
bout  la  jurisprudence  émise  par  la  Cour  suprême,  car 
elle  passe  par  la  vérité  pour  arriver  à  l’erreur.  Sa  dé¬ 
cision  nous  paraît  reprochable,  en  ce  qu’elle  s’applique 
à  une  espèce  dans  laquelle  il  s’agissait  d’une  aliéna¬ 
tion  moyennant  une  rente  viagère  payable  à  un  tiers. 
M.  Yazeille  (4),  à  qui  aéchappé  ce  monument  judiciaire, 
se  range  néanmoins  à  l’opinion  qu’il  consacre  ;  car  il 
examine  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers  dont  les  motifs 
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sont  identiques,  et  croit  en  trouver  la  justification  dans 
la  généralité  des  termes  de  notre  article,  (|ui  embras¬ 
sent  sans  distinction  tous  les  dons  à  charge  de  rente 


viagère. 


Quand  on  se  pénètre  de  l’esprit  de  la  loi,  il  est  facile 
de  réfuter  cette  erreur  que  de  nombreuv  auteui’s  (1) 
ont  déjà  combattue.  En  jetant  une  présomption  de 
gratuité  sur  les  contrats  aléatoires  dont  nous  nous  oc¬ 
cupons  ici,  la  loi  n’a  voulu  atteindre  que  ceux  qui 
pourraient  être  destinés  à  masquer  une  fraude  coupa¬ 
ble.  Mais  elle  n'étend  pas  cette  présomption  sur  ceux 
qui  ont  pour  but  de  créer  une  rente  viagère  payable 
entre  les  mains  d’une  tierce  personne,  parce  que  cette 
rente,  dont  la  durée  est  indépendante  de  la  vie  du  ven¬ 
deur,  doit  être  considérée,  jusqu’à  preuve  contraire, 
comme  le  prix  réel  et  sérieux  du  contrat.  En  un  mot, 
s’il  va  lieu  de  penser  que  les  quittances  des  arrérages 
sont  simulées  entre  successibles  en  ligne  directe,  il 
ii’en  est  plus  ainsi  lorsqu’elles  émanent  d’un  tiers  qui 
est  intéressé  à  se  faire  payer. 

D’ailleurs,  le  sens  grammatical  des  mots  rente  via¬ 
gère,  fonds  perdu,  réserve  d'usufruit,  vient  en  aide  sur 
ce  point  à  l’interprétation  du  texte  ;  car  ces  expres¬ 
sions,  prises  dans  leur  acception  générale,  ne  préseii- 
tent  qu’une  idée  relative  à  la  personne  même  de  l’ali é- 
nateur,  à  moins  que  des  clauses  particulières  et  posté¬ 
rieures  viennent  en  modifier  ou  en  préciser  la  valeur. 
Ce  qui  prouve  qu’il  faut  entendre  ainsi  la  pensée  de 

(i)  Levasseur,  Portion  disponible,  n"  170,  Grenier,  des  Donations^ 
t.  H,  n**  639,  et  TouUier,  t.  V,  n”  131,  à  la  noie,  décident  la  fjucstioii  îtu- 
plkiteiiient  :  Coîn-Dclisle,  sw’Vart.  918,  ii"  5,  et  Hlarcadé,  sur  le  même  ar- 
(kk,  11"  4,  la  tranchent  d'uiic  manière  explicite. 
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lu  loi,  c’cpt  ({libelle  place  sur  la  niemc  ligne,  pour  les 
comprendre  dans  la  môme  prohibition,  les  aliénations 
à  lente  viagère,  à  fonds  perdu  on  avec  réserve  d’usu- 
fruit.  Or,  si  la  réserve  d’usufriiit  ne  peut  se  rencon¬ 
trer  <|ue  dans  la  rétention  qui  en  est  faite  par  le  ven¬ 
deur,  et  si  l’aUrihution  de  cet  usufruit  à  un  tiers  suffit 
pour  valider  l’acte,  en  écartant  la  présomption  de 
fraude,  on  iloit  évidemment  décider,  par  analogie  de 
droit  et  de  raison,  que  l’obligation  de  payer  la  rente 
entre  des  mains  tierces  fait  pareillcnient  évanouir  la 
présomption  de  fraude  que  la  loi  établit  pour  le  cas 
oii  la  rente  est  payable  au  Ycndciir. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  notre  article  em¬ 
brasse  sans  distinction  tous  les  dons  de  capitaux  ou 
d’inimcubles  à  charge  de  rente  viagère.  La  Cour  de 
Cassation  l’avait  déjà  déclaré  par  un  arrêt  précédent 
du  27  avril  1808  [i),  et  on  s’étonne  à  bon  droit, 
qu’elle  ait  pu  abandonner,  sur  un  motif  aussi  futile, 
cette  jurisprudence  parfaitement  fondée. 

Tenons  donc  pour  constant  qtie,  pour  vicier  les  alié¬ 
nations  qui  nous  occupent,  il  faut  que  la  rente  viagère 
soit  stipulée  au  profit  du  vendeur,  comme  la  réserve 


d’usufruit  à  laquelle  elle  est  assimilée. 

505,  —  En  raisonnant  d’après  ces  principes,  nous 
embrasserons  volontiers  la  doctrine  dé  M.  A’^azeillc, 
dans  tout  ce  qui  les  respecte.  Ainsi,  nous  signale¬ 
rons  avec  lui  (2)  une  erreur  commise  par  la  Cour  de 
Paris  le  19  juillet  1833  (3),  dans  Une  espèce  où  sc 


(1)  Sir.»  8,  1,  41  i. 

(2)  Sur  Varf,  918,  ii"  7. 

(3)  Sir.,  55,  2^  597.  ' 
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rencontre  une  donation  de  capitaux  ('m[)loyés  à  Lac- 
qiiisition  de  rentes  sur  l’État  au  profit  d’un  siicccs- 
siblcjavec  réserve  d’usufruit.  La  Cour  jugea  avec  raison 
qu’il  y  avait  libéralité  gratuite  et  déguisée^  mais  basant 
son  arrêt  sur  Fart.  843  qui  soumet  riiériticr  h  rapporter 
tout  ce  qu’il  a  reçu  du  défunt,  directement  ou  indirect 
tement,  elle  ordonna  le  rapport,  au  lieu  <le  proscrire 
l’impulîxtion  sur  la  quotité  disponible  et  de  restreindre 
le  rapport  à  l’excédant  de  cette  quotité.  C’était  appli¬ 
quer  les  règles  générales  du  droit  à  un  cas  tout  particu¬ 
lier  que  pouvait  seule  régir  l’exception  de  notre  article, 
puisqu’il  n’y  avait  pas  de  doute  sur  le  caractère  gratuit 
du  contrat  et  sur  l’existence  de  la  réserve  d’usufruit. 


On  trouve  bien  dans  le  jugement  de  première  instance 
adopté  par  la  Cour,  un  motif  sur  lequel  les  premiers 
juges  crurent  pouvoir  s’étayer  pour  repousser  l’excep¬ 
tion  introduite  parle  Code.  Mais  ce  motif,  pris  de  ce 
que  la  nue  propriété  des  rentes  n’avait  jamais  appar¬ 
tenu  au  donateur,  n’était  réellement  pas  sérieux. 
Qu’importai  it  en  effet,  que  racquisition  des  rentes 
pour  compte  du  successilile,  en  eut  fait  passer  immé¬ 
diatement  la  nue  propriété  sur  sa  tête,  sans  l’arrêlcr 
un  instant  dans  les  mains  de  celui  qui  fournissait  les 
fonds?  Si  ce  dernier  n’aliénait  pas,  à  proprement  par¬ 
ler,  la  nue  propriété  qu’il  ne  possédait  pas,  il  l’ache¬ 
tait  du  moins  pour  l’héritier,  disposait  en  sa  faveur 
des  sommes  qui  formaient  le  prix  du  contrai,  et  faisait 
ainsi  une  aliénation  véritable  de  capitaux  que  la  ré¬ 
serve  d’usufruit  plaçait  sous  le  coup  de  notre  article. 

C’est  en  négligeant  cette  considération  que  la  Cour 
de  Paris  fit  fausse  route,  qu’elle  soumit  au  rapport  une 
libéralité  qui  n’aurait  dû  y  être  assujettie  que  subsi- 
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diairernent,  après  rimputation  sur  la  quotité  dispo¬ 
nible,  et  qu'elle  oublia  que  les  capitaux  doivent  être 
régis  par  la  même  règle  que  les  immeubles  dans  les 
cas  déicrminés,  lorsque  le  législateur  emploie  l’expres¬ 
sion  générique  biens  aliénés. 

—  Comme  conséquence  de  la.  généralité  de 
ces  termes  biens  aliémés,  il  faut  décider  aussi  que  les 
exigences  de  la  loi  s’étendent  à  tous  les  actes  par  les- 
(jucls  peut  se  transmettre  la  propriété,  dans  les  condi¬ 
tions  qu’elle  prévoit.  Que  l’acte  soit  appelé  vente, 
donation  ou  autrement ,  que  sa  nature  soit  dissimulée 
ou  non,  cela  est  indifférent;  sa  fausse  qualification, 
son  déguisement ,  impuissants  pour  paralyser  l’appli¬ 
cation  de  la  règle,  s’évanouiront  sans  retour  devant  la 
réalité,  et  s’il  est  établi  qu’il  y  a  fonds  perdu,  rente 
viagère  ou  réserve  d’usufruit,  c’est  toujours  au  point 
de  vue,  d’abord  de  l’imputation,  et  ensuite  du  rapport, 
([ue  la  question  devra  être  appréciée. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi ,  il  serait  par  trop  facile  de 
réaliser  d’une  manière  indirecte  ces  avantages  succes¬ 
sifs  qu’on  a  voulu  proscrire  pour  tout  ce  qui  excéde¬ 
rait  les  limites  de  la  libre  disposition  des  biens  au  pré¬ 
judice  de  ceux  à  qui  ils  sont  réservés. 

Tel  était  l’esprit  du  décret  de  nivôse  dont  le  Code  a 
conservé  la  disposition  traditionnelle. 

59o.  —  Toutefois ,  la  prohibition  n’est  pas  aussi 
large  aujourd’hui  que  sous  l’empire  du  décret  de  nivôse, 
dont  l’article  26  frappait  de  nullité  indistinctement  les 
contrats  aléatoires  consentis  aux  héritiers  présomptifs 
ou  à  leurs  descendants.  Le  Code  ayant  introduit  à  la 
place  de  cette  nullité  le  système  de  l’imputation  et  du 
rapport,  ue  pouvait  pas  étendre  sa  sévérité  jusqu’aux 
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enfants  des  héritiers  présomptifs,  quand  ils  ne  sont 
pas  appelés  à  la  succession  par  représentation  de  leur 
père,  car  alors,  il  n’y  a  ni  imputation  ni  rapport  à 
régler  vis-à-vis  d’eux  ;  ils  viennent  de  leur  chef  et 
doivent  être  traités  comme  des  étrangers.  A.ussi,  notre 
article  918  ne  s’occupe  que  des  successibles, 
dire  de  ceux  qui  sont  admis  à  l’hérédité  en  vertu  de 
leur  propre  droit,  ou  par  représentation  de  leur  père 
décédé. 

C’est  pour  cela  que  la  vente  faite  au  petit-fds  par 
l’aïeul ,  pendant  la  vie  du  père ,  ne  tombera  pas  sous 
l’application  de  la  règle.  Elle  restera  soumise  aux  prin¬ 
cipes  du  droit  commun,  et  sera  inattaquable  ou  sujette 
à  réduction,  suivant  qu’elle  aura  eu  lieu  à  titre  oné¬ 
reux  ou  à  titre  gratuit,  La  présomption  légale  établie 
par  l’art.  911  ne  prévaudra  même  pas  contre  elle  dans 
ce  dernier  cas,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  loi  de 
capacité  (1);  mais,  si  l’interposition  venait  à  être  dé¬ 
montrée  par  des  moyens  légaux,  le  contrat  subirait  le 
même  sort  que  s’il  avait  eu  lieu  directement  au  profit 
du  père, 

59G.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  vente  faite  à 
l’époux,  au  père  ou  à  la  mère  de  l’un  des  successibles. 
Plus  forte  que  la  présomption  légale  de  l’article  911, 
elle  échappera  à  l’article  918,  et  ne  sera  ramenée  que 
par  la  preuve  de  l’interposition  de  fait  sous  le  coup  de 
la  règle  qu’il  consacre.  La  Cour  de  Cassation  (2)  a 
cependant  décidé  qu’un  pareil  acte  consenti  au  con¬ 
joint  de  l’un  des  héritiers  présomptifs  n’est  pas  sérieux, 


(!)  Voy,  dans  ce  sens  Coin-Delislc,  sur  Vart.  018,  ti''  8. 
(2)  28  nivôse  an  VIU,  SU'.,  1,  1,  292. 
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vi  (ju’il  Moit  être  considéré  comme  iin  avaninge  indi- 
rccl  en  faveur  du  successible  lui-meme  on  de  ses  en¬ 
fants.  Mais  son  arrêt,  rendu  sous  l’empire  du  décret 
de  nivôse,  et  à  une  époque  oîi  il  n’y  avait  pas  de  règles 
lixes  en  malicro  d’interposition,  ne  pourrait  pas  au¬ 
jourd’hui  faire  jurisprudence  sans  heurter  la  lettre  et 
l’esprit  du  Code,  soit  parce  que  les  descendants  ne 
sont  plus  compris  dans  la  prohibition,  soit  parce  que 
la  présomption  légale  d’interposition  n’est  applicable 
qu’à  des  cas  tout  à  fait  étrangers  (1). 

597.  — Dès  lors,  pour  se  renfermer  dans  l’appli¬ 
cation  que  réclame  notre  article,  on  doit  soumettre  à 
la  môme  decision  la  vente  faite  à  un  individu  qui  n’é- 
tail  pas  alors  successilde  et  qui  le  devient  uUéricurc- 
nicnt.  Ainsi,  dans  l’espece  posée  au  n*  395,  lomiue 
l’aliénation  est  consentie  au  fds  pendant  la  vie  du  père, 
il  importe  peu  que,  par  suite  du  prèdècès  ou  de  la 
renonciation  de  ce  dernier,  raliénataire  vienne  à  la 
succession  de  raïeul ,  car  il  n’était  pas  successible  au 
Jour  du  contrat,  et  c’est  l’existence  seule  de  cette  qua¬ 
lité  (piaud  SC  forme  l’aclc ,  qui  est  la  base  véritable  de 
la  prohibition. 

Cependant,  MM.  Poujol  (2)  et  Yazcillc  (3)  embrassent 
une  doctrine  contraire  qu’ils  empruntent  à  Dolvin- 
coiirt  (4).  Suivant  eux,  le  mot  ne  s’entend 

pas  des  héritiers  présomptifs  au  moment  de  la  libéra¬ 
lité  présumée ,  mais  bien  de  ceux  qui  tiennent  succéder 


(1)  Voy,  Coîti-Delisle,  sur  l'art.  9! 8,  n"  10,  et  Marcadé,  sur  te  même 
article,  n”  2. 

(2)  Vart.  918,  n"  4. 

(3)  Sur  l'art.  918,  ti‘‘  5. 

(4)  T.  II,  [>.  226,  note  12. 
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au  flêfunt  après  son  décès.  Cette  opinion  nous  paraît 
erronée  J  et  nous  [n'éférons  suivre  celle  qui  a  été  émise 
dans  un  sens  opposé  par  la  généralité  des  auteurs  (1) , 
soit  parce  qu’aux  yeux  du  législateur  le  mot  successibles 
est  susccptil)Ie  de  deux  significations ,  selon  qu’il  est 
employé  isolément  (2)  ou  par  rapport  au  jour  de  Tou- 
verture  de  la  succession  (3) ,  soit  parce  que  l’expression 
dont  se  sert  notre  article,  les  biens  aliènes  d  /’mt  des 
successihics  J  inditpie  la  concomitance  de  la  qualité  de 
raliénataire  avec  le  fait  de  raliénalion  ,  soit  parce  qu’il 
s’agit  ici  d’une  exception  qui ,  dans  le  doute ,  doit  èlre 
restreinte  plutôt  qu’étendue,  soit  enfin  parce  que ,  dans 
les  discussions  dont  la  loi  fut  l’objet ,  rien  ne  fait  naître 
ridée  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu  atteindre 
un  plus  large  résultat. 

598. — Disons  encore,  avant  de  passer  outre  à  l’exa¬ 
men  des  questions  que  suscite  notre  article,  (pi’il  ne 
peut  y  avoir  Heu  nia  l’imputation  ,  ni  au  rapport  qu’il 
ordonne,  dans  le  cas  où  l’immeuble  aliéné  à  fonds 
perdu  ou  avec  réserve  d’usufruit  a  péri  par  cas  fortuit 
dans  les  mains  de  raliénataire,  avant  l’ouverture  de  la 
succession ,  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher  la  faute  la 
plus  légère.  On  dirait  vainement  que  c’est  distinguer 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  et  que  rimpiitalion  et  le 
rapport  qu’elle  prescrit  doivent  s’opérer  dans  toutes  les 
hypothèses.  11  serait  facile  de  répondre  que  les  termes 
généraux  dans  lesquels  cette  règle  est  conçue,  ne  peu- 


(1)  Grenier,  des  Donations,  t.  II,  n"  ü*2,  et  au  Uépertoire  de  Merlin, 
.  v"  Réserve;  ïouUier,  l.  V,  ii“  152,  à  la  note;  Goin-DcUsle,  Æur  l'art.  918, 

n"  9  ;  Marcade,  sur  le  article,  n“  2. 

(2)  An.  Htl,  849,  ma  et  918. 

(3)  Art.  848  et  847. 
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vent  pas  ell’acer  son  caractère  de  disposition  exception¬ 
nelle;  que,  dès  lors,  elle  doit  se  taire  devant  les  cas 
qu’elle  n’a  pas  clairement  détermines,  et  que,  dans  son 
silence,  il  faut  recourir  aux  règles  ordinaires,  parce 
qu’elle  n’y  a  pas  formellement  dérogé,  et  appliquer 
l’art.  855  qui  repousse  énergiquement  la  nécessité  du 
rapport  lorsqu’il  s’agit  d’un  immeuble.  On  présume 
que  le  bien  aurait  péri  de  la  même  manière  si  le  ven¬ 
deur  l’avait  conservé,  et  il  serait  injuste  de  contraindre 
l’acquéreur  à  rapporter  une  chose  qui  ne  lui  a  pas  pro¬ 
fité  et  dont  il  n’a  pas  à  s’imputer  la  perte  (1). 

Lorsqu’on  réfléchit  à  l’injustice  des  réclamations 
qui  peuvent  s’élever  alors  en  face  du  malheur,  on  re¬ 
grette  que  le  législateur  n’ait  pas  assimilé  les  meubles 
aux  immeubles  pour  dispenser  les  uns  et  les  autres  du 
ra|)port  en  pareille  occurrence.  Mais  le  Code  reste  muet 
en  ce  qui  touche  les  meubles ,  il  les  considère  coi.irac 
définitivement  transmis  au  donataire,  dès  le  jour  même 
de  la  donation,  et  leur  perte  survenue  par  cas  fortuit 
n’empêcherait  pas  celui-ci  d’en  rapporter  le  prix,  parce 
qu’il  en  avait  la  propriété  pleine  et  absolue,  et  qu’ils 
ont  dès  lors  péri  pour  lui  seul. 

599,  —  Au  surplus,  toutes  les  fois  que  le  rapport 
doit  s’efiectuer  en  vertu  de  notre  article,  qu’il  ait  pour 
objet  des  meubles  ou  des  immeubles,  il  n’est  jamais 
exigible  en  nature;  c’est  la  valeur  seule  des  objets 
aliénés,  qui,  par  une  exception  nouvelle  aux  principes 
généraux,  doit  être  rapportée,  si  elle  excède  la  quotité 
des  biens  libres.  Cela  résulte  évidemment  des  termes 
de  la  loi  :  la  valeur  des  biens  aliénés . sera  imputée 

(!)  Voy.  Touiller,  t.  V,  n"  loB;  Poujol,  swi*  l’arL  018,  ii“  B;  Coiu- 
Delistc,  J«r  le  même  article,  ii"  14. 
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sur  la  portion  disponible,  et  V excédant t  s’il  y  en  a, 
sera  rapporté  à  la  masse.  Ces  mots  la  valeur j  ï excé¬ 
dant'  disent  assez  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  chose 
elle-même,  mais  bien  de  Téquivalent  ou  du  prix  en 
argent  qui  la  représente.  Telle  est  l’interprétation 
qu’en  a  donnée  la  Cour  d'Orléans  par  arrêt  du  2  avril 
1824  (1),  et  qui  ressort  des  paroles  de  Jaubert  au  Tri¬ 
bunal  (2)  :  «  On  distinguera  deux  choses,  disait  cet 
«  orateur,  la  transmission  de  la  propriété  et  la  valeur 
«  de  cette  propriété.  Rien  ne  peut  empêcher  que  la  pro- 
«  priété  reste  à  celui  qui  l’a  acquise  :  mais  la  valeur 
«  de  la  propriété  sera  imputée  sur  la  quotité  dispo- 
«  nible,  sans  égard  aux  prestations  servies,  et  Fexcé- 
«  dant  de  la  valeur,  s’il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.» 

En  présence  d’explications  si  claires  quand  on  les 
rapproche  du  texte,  on  est  justement  surpris  de  ren¬ 
contrer  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris  (3). 
Dans  l’espèce  qu’il  résout,  on  remarque,  il  est  vrai, 
que  l’immeuble  aliéné  composait  à  lui  seul  l’entière 
succession,  et  la  Cour  crut  devoir  s'arrêter  à  cette  con¬ 
sidération,  pour  appliquer  l’art.  859  qui  prescrit,  dans 
ce  cas,  le  rapport  en  nature.  Nous  pensons  avec 
M.  Coin-Delisle  (4)  que  cette  circonstance  particulière 
aurait  dû  fléchir  devant  l’exception  que  souffrent  les 
règles  ordinaires  dans  l’hypothèse  des  aliénations  qui 
nous  occupent. 

-^00.  —  Ces  principes  posés,  il  s’agit  maintenant 
de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  deinander  l’im- 

(1)  Journal  du  Palais f  t,  XVIII,  p.  584, 

(2)  Stiance  du  9  floréal  an  XI  (29  avril  1803). 

(3)  9  juillet  1825,  Journal  di*  Palais,  t.  XlX,  p.  68tl. 

(4)  Sur  918,  n"  l". 
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pulation  qu  le  rapport.  C’est  ce  que  détermine  notre 
article  par  une  disposition  finale  qui  restreint  ce  droit 
aux  héritiers  à  réserve  et  le  refuse  aux  successibles  en 
lujne  collatérale.  Les  derniers  niots  de  cette  disposi¬ 
tion  sont  faciles  à  comprendre;  et  cependant,  ils  ont 
donné  lieu  à  une  singulière  division  dans  la  doctrine. 
Toullier  (1)  et  M.  Poujol  (2)  ont  cru  qu’ils  avaient 
trait  aux  aliénations  consenties  en  faveur  des  collaté¬ 
raux,  vis-à-vis  desquelles  cesse  la  [uésoniption  légale 
de  gratuité,  et  que  le  législateur  a  voulu  seulement  in¬ 
terdire  aux  cohéritiers  de  l’aliénataire  de  critiquer 
Tacte  (fui  les  renferme.  De  son  coté,  M.  Duranton  (3) 
apporte  une  interprétation  nouvelle,  et  soutient  que  le 
sens  nécessaire  de  la  prohibition  dont  les  collatéraux 
sont  l’objet,  se  réduit  à  repousser  leurs  plaintes  contre 
la  vente  faite  à  un  ascendant  ou  à  un  collatéral,  en 
leur  interdisant  de  réclamer  le  rapport  ordinaire, 

(]es  deux  opinions  d’auteurs  aussi  éminents  que  re¬ 
commandables  ne  constituent  pas  une  erreur  propre¬ 
ment  dite  en  droit.  Nous  reconnaissons,  au  contraire, 
avec  Toullier  et  M.  Poujol,  que  les  collatéraux  ne  peu¬ 
vent  pas  élever  la  moindre  critique  contre  les  aliéna¬ 
tions  consenties  à  leurs  cohéritiers,  car  c’est  pour  nous 
la  conséquence  du  défaut  d’action  à  l’égard  des  suc¬ 
cessibles  en  ligne  directe.  Nous  tenons  meme  pour  cer¬ 
tain,  avec  M.  Duranton,  que  les  collatéraux  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  le  rapport  ordinaire  des  objets 
aliénés  à  leurs  coliéritiers  ou  à  un  ascendant;  car,  il 
n’est  pas  ici  (picstion  de  rapport  ordinaire,  ainsi  que 


(1)  T.  V,  n*  15-4. 

(U)  Swr  Vart.  918,  ii“  5. 
(5)  T.  VU,  11*531,  r. 


ARTICLE  918. 


i59 


nous  venons  de  le  dire  il  n’y  a  qu’un  instant  (1),  et 
les  héritiers  directs  n’étant  admis  à  élever  cette  récla¬ 
mation  que  quand  leur  réserve  est  ébréchée,  il  est 
bien  évident  que  les  collatéraux,  dont  la  positioji  mé¬ 
rite  moins  d’intérêt,  ne  peuvent  pas  s’en  prévaloir. 

Mais  tel  n’est  pas  le  sens  véritable  de  notre  article, 
et  cette  signification  torture  évidemment  son  esprit  et 
sa  lettre.  Sa  disposition  finale  est  complètement  étran¬ 
gère,  comme  toutes  les  autres  qu’il  renferme,  au  règle¬ 
ment  des  droits  des  collatéraux  entre  eux.  Il  ne  s’oc¬ 
cupe  de  ceux-ci  que  relativement  à  la  réserve  des  hé¬ 
ritiers  directs,  lorsque  les  uns  et  les  autres  viennent 
simultanément  au  partage,  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas 
prévu  par  l’art.  753,  quand  il  y  a  concours  des  ascen¬ 
dants  d’une  ligne  avec  les  collatéraux  de  l’autre.  Dans 
cette  hypothèse ,  la  loi  ne  veut  pas  que  l’aliénation  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d’usufruit,  consentie  par 
le  défunt  à  un  successible  en  ligne  directe,  soit  sujette 
à  rimpulation  ou  au  rapport,  sur  la  demande  des  suo- 
cessibles  en  ligne  collatérale  qui  n’ont  jamais  le  droit  de 
SC  plaindre,  parce  qu’ils  sont  considérés  comme  des 
étrangers  et  ne  sont  pas  appelés  à  la  réserve.  Voilà  ce 
que  signifient  les  derniers  mots  de  notre  article,  rien 
de  plus,  rien  de  moins  (2). 

M.  Dalloz  (3)  fait  observer  avec  raison  que  cette  règle 
est  importante  pour  le  cas  où  il  se  rencontre,  dans  la 
même  succession,  des  avantagés,  dont  les  uns  sont 
successibles  en  ligne  directe,  et  les  autres  étrangers  ou (*) 


(*)  Voÿ.  le  numéro  précédent. 

(2)  Voy.  dans  ce  sens,  Coin-Üelisle,  sur  l'art.  91S,  n®  21  ;  Marcadé,  sur 
leinême  article^  "î. 

(5)  Jurisp.  génér.^  t.  V,  p,  414,  n“5G. 
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collatéraux.  Pour  déterminer  la  réserve  à  l’égard  des 
héritiers  directs,  on  comprendra  dans  la  masse,  non- 
seulement  les  biens  aliénés  à  fonds  perdu  ou  avec  ré¬ 
serve  d’usufruit  en  leur  faveur,  mais  encore  ceux  qui 
auraient  été  donnés  à  des  étrangers  ou  aux  collatéraux. 
Tandis  que,  pour  fixer  à  l’égard  de  ces  derniers  la  quo¬ 
tité  disponible,  on  considérera  la  vente  comme  réelle 
et  sérieuse,  parce  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  s’en  for¬ 
maliser,  et  l’excédant  seul  sera  pris  en  considération 
dans  la  recherche  des  biens  libres.  C’est  ce  qu’établit 
fort  bien  Levasseur  (1)  à  l’aide  de  quelques  exemples. 

mi .  —  Mais  si  les  héritiers  à  réserve  avaient  con¬ 
senti  à  l’aliénalion  ,  ils  ne  seraient  plus  recevables  à  la 
critiquer.  L’art.  918  contient  aussi  sur  ce  point  une 
exception  formelle  aux  principes  généraux,  selon  les- 
(juels  les  successions  futures  ne  peuvent  être  l’objet 
d’aucune  slipulation  (2).  Le  consentement  du  succes¬ 
sible,  que  permet  ici  la  loi,  par  une  dérogation  so¬ 
lennelle,  est  en  effet  une  véritable  convention  relative 
à  une  succession  non  encore  ouverte,  et  qui  devrait 
dès  loi*s  être  considéré  comme  nul  dans  toute  cir¬ 
constance  étrangère. 

La  pensée  du  législateur  est  facile  à  saisir  :  il  a  voulu 
protéger  les  actes  sérieux  faits  par  le  défunt  avec  run 
de  ses  héritiers  légaux,  et  effacer  la  présomption  de 
gratuité  ou  d’avantage  indirect,  lorsque  les  autres  suc¬ 
cessibles  ont  reconnu  par  leur  consentement  que  la 
rente  viagère  ou  la  réserve  d’usufruit  est  un  prix  sin¬ 
cère  et  réel  (|ui  représente  la  valeur  de  la  chose  alié- 


(1)  PorO'oH  di'.îfiOMi'iiif’,  n"  177. 

(2)  AH.  791  fit  1 150. 


ARTICLE  918. 


1 01 


née.  Leur  aveu  détruisant  ainsi  la  présomption  légale, 
il  ne  dépend  pas  d’eux  de  la  iaire  revivre  plus  tard, 
pour  demander  rimputation  ou  le  rapport,  en  vertu 
d’une  faculté  qu’ils  ont  aliénée  sans  retour  (!)♦ 

Toutefois,  comme  il  est  de  la  nature  de  toute  exce|v 
tion  de  se  renfermer  strictement  dans  ses  termes,  et 
de  ne  pas  sortir  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée, 
s’il  s’agissait  d’une  aliénation  autre  que  celles  cpii  sont 
prévues  par  noire  article  ,  ou  même  d’une  vente  (pii 
présenterait  ce  caractère  d’aléat,  mais  qui  serait  con¬ 
sentie  à  un  étranger  ou  à  un  collatéral,  les  héritiers 
directs  pourraient  revenir  sur  leur  consentement  s’ils 
ne  l’avaient  pas  renouvelé  depuis  la  moi’t  du  vendeur, 
et  faire  renverser  le  contrat,  qui  succomberait  alois 
sous  la  prohibition  des  traités  relatifs  aux  successions 
futures.  Telle  est  la  jurisprudence  consacrée  par  la  Cour 
suprême  (2)  et  adoptée  implicitement  par  la  Cour  de 
Grenoble  (3). 

Il  en  serait  autrement  si  l’approbation  avait  été 
donnée  pour  une  des  aliénations  qui  nous  occupent  : 
ceux  ({ui  se  croiraient  lésés  dans  leur  réserve  ne  se¬ 
raient  pas  admis  à  prétendre  que  racle  renferme  .un 
avantage  déguisé  qu’ils  n’ont  approuvé  que  par  respect 
pour  l’autot  ité  paternelle,  nepater  pcjùs  faceretj  et  ils 
ne  pourraienl  l’attaquer  que  pour  vice  d’erreur,  de  vio¬ 
lence  ou  de  dol  (4).  Nous  adoptons ,  comme  parlai te- 


(1)  Dalloz  A.,  JKT'isp.  génér.,  p.  414,  n**  ^1,  Grenier,  des  Donalions, 
t.  lï,  n"  G42;  Duranton,  t.  Vil,  n“  331,  3“  ;  VazûîUe,  sttr  Vart.  918,  n“'  1 
et  5;  Poujol,  sur  le  même  ardcle,  n“  4;  Goin-Delisle,  swr  le  tnême  ar¬ 
ticle,  n”  1.3;  Marcadé,  5ur  le  même  article,  n"  li. 

(2)  12  iioTcmbie  1827,  Sir,,  28,  I,  180. 

(3)  25  mars  1831,  Jotirual  du  Palais,  t.  XXIIT,  p,  1380. 

(i)  Argument  ((*1111  arrêt  de  rrjel  du  2  janviiM'  1828,  Sir.,  29,  t,  118. 
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ment  fondée  en  droit  et  en  raison,  celle  solution  qu’ap¬ 
porte  M.  Coin-Delisle  (1)  et  que  reproduit  l’annotateur 
de  Grenier,  iM.  Bayle-Mouillard  (2). 

402.  —  Cependant,  nous  ne  saurions  aller  jusqu’à 
dire  avecM.  Goin-Delisle,  que  le  consentement  desco* 
héritiers  pendant  la  vie  du  père  leur  enlève  le  droit  de 
contester  après  sa  mort  la  donation  directe  à  charge  de 
renie  viagère  par  lui  faite  à  riin  de  ses  fils.  Cet  acte 
n’est  en  elfet  soumis  à  l’art.  918,  qu’à  la  condition 
d’étre  sincère,  mais  s’il  renferme  une  véritable  libéra¬ 
lité  sous  i’ap])arence  d’un  contrat  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d’usufruit,  l’adhésion  donnée  du  vivant  du 
père  ne  peut  pas  être  opposée  aux  successibles  pour  re¬ 
pousser  leurs  réclamalions,  soit  parce  qu’il  y  aurait  sti¬ 
pulation  sur  une  succession  future,  soit  parce  que  la 
donation  ne  peut  être  valablement  approuvée  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  combattre,  qu'après  le  décès  du  do¬ 
nateur  (3). 

Celte  opinion,  émise  par  MM.  Duranton  (4)  et  Va- 
zeiüe  (5),  se  fortilie  de  l’arrêt  précité  de  la  Cour  su¬ 
prême  du  12  novembre  1827, 

405.  —  On  peut  aussi  s’étayer  de  l’arrêt  du  2  jan¬ 
vier  1828  pour  diie  que,  dans  tous  les  autres  cas  où 
l’aclliésion  des  successibles  fait  maintenir  racle,  sans 
imputation  ni  rapport,  il  importe  peu  qu’elle  ait  été 
achetée  par  l’aliénalairepour  un  prédéterminé.  Ainsi, 
lorsqu’un  père  aliène  scs  biens,  eu  totalité  ou  en  par- 


(1)  Sur  l'art.  918,  n”  16. 

(2)  Sur  Greniet*  (nouvelle  édition),  t.  IV,  n*  642,  p.  299,  note  a. 
(5)  Art.  1340. 

(4)  Loco  suprà  cilato. 

(5)  Sur  l’art.  OIS,  nM, 


ARTICLE  9  J  8. 


I  (i3 

lie,  à  ruii  de  ses  enl'ants,  moyennant  une  rente  via¬ 
gère,  à  laquelle  vient  se  joindre,  pour  les  frères  et  sœurs 
de  ce  dernier,  une  seconde  rente  viagère  ou  une  somme 
comptant,  dans  le  but  de  payer  leur  consentement  à 
cette  aliénation,  ceux-ci  ne  pourront  plus  s’en  plaindre 
ultérieurement,  à  moins  qu’il  y  ait  eu  dot,  erreur  ou 
violence,  parce  que  le  contrat  se  sera  formé  dans  les 
conditions  voulues  par  le  législateur.  En  vain  préten¬ 
drait-on  y  trouver  une  stipulation  sur  une  succession 
future,  puisque,  n’embrassant  pas  les  biens  à  venir  du 
père  de  famille,  elle  se  restreint  à  ceux  qu’il  possède 
actuellement  au  moment  meme  de  racle.  Et  d’ailleurs, 
alors  même  qu’elle  présenterait  le  caractère  d’une  pa¬ 
reille  convention ,  elle  se  placerait  toujours  jjar  excep¬ 
tion  sous  la  règle  de  l’art.  018,  soit  parce  que  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  l’on  attache  un  prix  à  l’approbation 
qu’il  est  permis  de  donner  pour  rien ,  soit  parce  (pic, 
en  autorisant  ce  consentement  d’une  manière  générale, 
on  ne  saurait  proscrire  les  conditions  lionnétcsqui  s’y 
rattachent.  Ces  conditions  ne  sont,  en  elfet,  qu’un  ac¬ 
cessoire  implicitement  autorisé  par  la  validité  du  prin¬ 
cipal  dont  elles  dépendent  (1). 

404.  --  11  faut  meme  tenir  pour  certain  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  que  leconsenternent  et  l’aliénation  soient 
simultanés.  Si  les  héritiers  directs  doimcnt  les  mains 
au  contrat,  avant,  pendant  ou  après  sa  naissance,  le 
résultat  est  toujours  identifjue,  et  ralièuatairc  est  dis¬ 
pensé  de  l’imputalion  ou  du  raiiport  dans  tous  les  cas. 
Ceci  présentait  quelque  difhcullé  sous  i’enqiire  du  dé- 


(t)  Voy,  dans  ce  sens  Coin-Delislo,  swe  Vart.  918,  n"  17,  et  BAîle- 
MouiUai'd,  iaco  SM«ràdïtt(o. 
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ncl  (le  nivüso  dontrart.  2()  exigeait  que  les  successibles 
intervinssent  dans  l’acte  pour  l’approuver,  et  on  pour¬ 
rait  peut-être  critiquer  avec  raison  un  arrêt  de  Mont¬ 
pellier  (1)  qui  a  méconnu  cette  exigence  du  législateur 
de  Tan  II.  Mais,  il  n’en  est  plus  ainsi  aujourd’hui,  car 
Indisposition  de  l’art.  918  est  générale,  elle  ne  déter¬ 
mine  pas  le  moment  oii  doit  se  manifester  l’assenti¬ 
ment  des  intéressés,  et,  quelles  que  soient  les  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  il  se  produit,  il  repousse  la 
nécessité  de  l’imputation  ou  du  rapport. 

^Oî>.  —  Le  silence  du  Code  sur  la  forme  que  doit 
revêtir  l’adhésion  autorise  également  à  penser  qu’elle 
peut  avoir  lieu  d’une  manière  expresse  ou  tacite,  sans 
(pie  son  ei'ficacité  puisse  en  recevoir  la  plus  légère  at¬ 
teinte.  Cette  question  et  la  précédente  ont  été  tranchées 
dans  ce  sens  par  laCour  suprême  (2),  dans  une  espèce 
uîr  la  vente  consentie  par  un  père  à  son  fds,  avec  ré¬ 
serve  d’usufruit,  avait  été  volontairement  exécutée  par 
les  autres  enfants.  L’arrêt  décida  avec  sagesse  que  l’exé¬ 
cution  emportait  virtnellement,  de  la  part  des  succes¬ 
sibles  ,  consentement  à  la  vente,  et  plaçait  ainsi  l’alié¬ 
nation  dans  le  cas  de  l’exception  admise  par  l’art.  918. 
On  pourrait  en  dire  autant  de  toute  ratification  résul¬ 
tant  du  défaut  de  réclamations  au  moment  du  partage, 
on  de  présomptions  graves  propres  à  faire  admettre  la 
renonciation  des  héritiers  directs  à  leur  droit  de  cri- 
tifpie. 

/lOfi.  —  Au  reste ,  notre  article  ne  considère  pas  le 
consentement  d’n  ne  manière  absolue  :  il  n’en  règle  la 


(1)  (•  j.’titvier  1S2Ü,  Sir.,  50,2,  48. 

(2)  TiO  novonitin*  IS4},  Sîf.,  42,  f,  282. 
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portée  que  relativeiiieut  à  chacun  de  ceux  qui  peuvent 
le  donner,  et  admet  ainsi  la  divisibilité  dans  le  droit 
comme  dans  le  fait  des  successibles.  Lorsipi’ils  sont 
plusieurs,  si  les  mis  donnent  leur  consenlemenl  et  que 
les  autres  le  refusent,  le  sort  de  raliénation  sera  dilVé- 
rent  à  leur  égard,  suivant  (ju’ilsy  auront  consenti  ou 
non ,  parce  que  le  droit  qui  leur  compète  est  essentiel¬ 
lement  divisible ,  et  que  Fadhésion  n’a  (pi’uiic  valeur 
relative  aux  individus  dont  elle  émane,  sans  pouvoir 
lier  ceux  qui  Font  refusée.  En  pareil  cas,  il  faudra 
apprécier  la  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d’usu¬ 
fruit  sous  deux  rapports  divers  :  elle  sera  réputée  oné¬ 
reuse  à  Fégard  des  héritiers  qui  Font  approuvée  et 
gratuite  à  l’égard  des  autres;  de  sorte  que  les  premiers 
pourront  s’opposer  à  ce  qu’elle  ligure  dans  la  masse 
pour  déterminer  la  réserve  et  la  portion  disponible, 
tandis  que  les  seconds  seront  autorisés  à  Fy  comprendre 
d’une  manière  lictive,  pour  en  demander  Fimputalion 
ou  le  rapport.  Ce  résultat,  sur  lequel  les  auteurs  (1) 
sont  unanimes,  ne  saurait  être  sérieusement  contesté. 

407.  —  Cependant,  s’il  y  avait,  au  jour  de  Fou- 
verture  de  la  succession ,  d’autres  successibles  en  ligne 
directe,  que  ceux  qui  ont  consenti  à  l’aliénation,  ils 
seraient  liés  par  Fadhésion  de  ceux  qui  existaient  au 
moment  de  Fade.  Ainsi,  les  enfants  îiés  postérieure¬ 
ment  à  la  consommation  du  traité ,  ne  pourraient  {axs 


(I)  Levasseur,  Portîoii  disponible^  u"  173;  Grenier,  des  Donations, 
l.  II,  n“  6ii,  et  au  Répertoire  de  Merlin,  v"  Réserve,  sect.  3,  §  3,  n'’  8; 
Touiller,  t,  V,  n®  152,  note;  Duranton,  1.  Vif,  ii®  328,  note  1  ;  Dalloz  A,, 
Jurisp.  génér,,  t.  V,  p.  4J5,  i>"38;  Vazeille,  sur  Port.  9 18,  iCS;  Coin- 
Delislc,  sur  le  même  artivle,  n"  19;  Miircadé,  à-ur  le  iuéme  article,  ïi"  Q; 
Bayle-Mouillard,  jwr  Grenier,  t.  IV,  tC  {>12,  p.  3U0,  note. 
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èlic  mhnis  à  se  plaindre,  parce  que  sa  sincérité  res¬ 
sortirait  assez  de  la  présence  et  de  Tassentiment  des 
autres  intéressés.  C’est  là  d’ailleurs  la  conséquence 
(lu  sens  (jue  réclame  le  moi  successibles ,  qui  s’applique 
uniqueraent,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut  (1), 
aux  cohéritiers  présomptifs  de  l’aliénataire.  Or,  si  les 
successibles  sont,  dans  la  pensée  de  la  loi,  ceux  qui 
ont  cette  ([ualili',  quand  la  vente  s’opère,  et  si  leur 
consentement  est  le  seul  qu’elle  exige  pour  en  soustraire 
la  valeur  à  l’imputation  ou  au  rapport,  il  faut  bien 
reconnaitre  ([ue  l’enfant  à  qui  celte  qualité  n’appar¬ 
tient  que  plus  tard  ^  ne  peut  pas  critiquer  le  pacte  de 
famille  ((ui  s’est  déjà  valablement  accompli  avant  sa 
naissance. 


Néanmoins,  les  interprètes  ne  se  rendent  pas  tous  à 
cette  solution.  Delvincourt  (2)  émet  un  sentiment  con¬ 
traire  auquel  se  rangent  MM.  Vazeille  (3)  et  Poujol  (4), 
et  ({UC  la  jurisprudence  a  délinilivement  adopté  (5). 
L’erreur  vient  de  la  fausse  interprétation  dont  le 
mot  successibles  a  été  robjet.  Klle  est  vivement  com¬ 
battue  par  la  généralité  des  commentateurs  (6),  et  il  y 
a  lieu  d’espérer  que  les  Cours  du  royaume  l’abandon- 


(1)  N“597. 

(2)  T.  Il,  |j.  22tj,  note  12. 

(3)  Sw  l'art.  918,  ii"  3 . 

(i)  Sur  l’art.  91 8,  n"  4. 

(5)  Poitiers,  23  mars  1839,  Sir.,  59,  2,  295;  Gassation,  25  novembre, 
même  année,  id.,  40, 1, 33;  Rouen,  51  juillet  1845,  id.,  44,  2,  30. 

(0)  Grenier,  dejî  Donations^  t.  U,  n®  642,  et  au  Répertoire  Je  Merlin, 
v“  Itéserve^  sect.  3,  §  3,  n®  G;  Toullier,  t.  V,  ii®  132,  note;  Dalloz  A., 
Jurisp.  génér,,  t.  V,  p.  414,  n“  37  ;  Coin-Delisie,  sur  l’art.  918,  n®  20; 
Marcadé,  .sur  le  même  article^  n®  G;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier^  t.  IV, 
n®  642,  p,  500,  note. 
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lieront  bientôt  pour  se  rendre  au’ véritable  esprit  do 
la  loi  . 

408.  —  Il  existe  aussi  dans  la  doctrine  un  conflit 


d’opinions  sur  le  point  de  savoir  si  racquéreur  soumis 
à  Timputation  ou  au  rapport  peut  répéter  les  sommes 
par  lui  payées  au  delà  des  revenus  des  biens.  Malle- 
ville  (l)ct  M.  Duranton  (2)  tranchent  la  question  par 
raffîrmative.  Le  dernier  de  ces  auteurs  invoque  à  l’ap- 

w 

pui  de  son  système  l’esprit  du  décret  de  nivôse,  l’auto- 
rifé  de  Portalis  (3),  et  des  considérations  d’équité  tout 
à  fait  étrangères  aux  règles  et  à  la  sévérité  du  droit.  Les 
jurisconsultes  (4)  se  réunissent  en  masse  pour  repous¬ 
ser  cette  théorie  que  condamne  la  pureté  des  prin¬ 
cipes. 


L’art.  26  du  décret  de  nivôse  permettait,  il  est  vrai, 
à  Taliénataire  dépossédé  de  retenir  les  déboursés  par 
lui  faits  au  delà  des  produits  fournis  par  les  biens  alié- 
nés  ;  mais  cette  disposition  ne  s’appliquait  qu’aux  alié¬ 
nations  consenties  antérieurement,  afin  de  respecter 
les  droits  acquis  de  ceux  dont  elle  annulait  les  traités 
par  son  eft’et  rétroactif.  Dès  lors,  rargument  qu’en 
tire  M.  Duranton  reste  sans  force  et  sans  portée,  sous 
l’empire  du  décret  qu’il  invoque,  comme  sous  l’empire 
du  Code. 


(t)  S«rrar;,9I8‘ 

(2)  T.  Vil,  n®  537. 

(5)  Procès-verbaux  du  Conseil  d’État,  séance  du  28  pluviôse  an  Xï 
(17  février  1805). 

(4)  Grenier,  des  Donations,  t.  Il,  643,  et  au  Répertoire  de  Merlin, 
v”  Itéserve,  sect.  3,  §  5,  n^’  7  \  Ddvincourt,  t.  H,  p.  223,  note  10  ;  Toui¬ 
ller,  t.  V,  u“  133;  Dalloz  A.,  Jurisp,  génér,,  t.  V,  p.  415,  n“  40;  Poujol, 
sur  l’art,  918,  n"  3;  Vamllc,  Jwr  le  mêtne  arlicle,  n“  9;  Coiti-Delislc, 
sur  îe  même  article^  n“  11  ;  Marcadé,  sur  le  même  article,  n“  5  ;  Bayle 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  IV,  n"643,  p.  302,  note. 
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Quant  à  l’autorité  de  Portalis,  elle  est  sans  doute 

« 

jîi  avc  et  respectable  ;  mais  ses  paroles  ne  peuvent  ici 
servir  de  base  à  rinlerprétatlon  de  la  loi^  parce  que 
notre  article  fut  adopté  malgré  la  résistance  qu’oppo¬ 
sait  Portalis  à  sa  rédaction,  malgré  même  la  demande 
formelle  qu’il  faisait  de  son  rejet  :  «  La  réalité  du 
«  paiement  fera  éclore  des  contestations,  disait  l’il- 
«  lustre  oiateur,  il  vaudrait  mieux  s’en  tenir  au  droit 

«  commun .  On  veut  éviter  les  procès  :  mais  fera- 

«  t-ou  au  iils  l’injustice  de  ne  pas  lui  rendre  ce  qu’il 
a  aura  réellement  payé  ?  Il  ne  doit  pas  })erdre  ce  qu’il 
«  a  donné  chaque  année  au  delà  du  produit  des  biens.  » 
Ces  objections  furent  écartées  par  ramendemenl  que 
proposa  lîerlier  pour  le  cas  oii  les  cohéritiers  donne¬ 
raient  leur  consentement,  et  ie  Conseil  d’État  pensaque 
ce  consentement  offrirait  à  l’acquéreur  le  moyen  de 
repousser  l’injustice  que  Portalis  reprochait  au  pro- 
jet  (1).  Ce  ir  est  donc  pas  dans  les  paroles  que  ce  projet 
suggéra  à  Portalis  qu’il  faut  aller  chercher  la  pensée 
de  la  loi,  car  en  s’opposant  à  son  admission,  il  ne  l’in- 
terprétait  pas,  et  on  peut  meme  dire  que  sa  vive  ré¬ 
sistance  est  la  meilleure  preuve  qu’il  en  comprenais 
comme  nous,  le  sens  et  rélendue. 

Disons  enfin,  pour  répondre  aux  considéralions  d’é¬ 
quité  qu’invoque  M.  Duranton,  qu’il  s’agit  unique¬ 
ment  de  rechercher,  non  pas  ce  qui  est  juste,  mais  ce 
que  le  législateur  a  voulu,  et  qu’une  fois  sa  volonté 
connue,  l’équité  n’est  pas  une  raison  de  droit  qui  puisse 
la  changer  ou  la  faire  fléchir.  Il  faut  remarquer,  d’ail- 


1 

,  I 


(1)  Keiicl,  Hecueit  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  t.  XII, 
}>.  551  ot  5Ô2. 
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leurs,  que  s’il  y  u  quelque  chose  d’iujusle  à  rehiser  à 
i’aliénataire  soumis  au  rapport  une  reprise  pour  ce 
qu'il  a  payé  au  delà  des  revenus  par  lui  perçus,  il  ne 
peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même,  et  qu’il  doit  s’im¬ 
puter  la  fixute  d’avoir  traité  sans  assurer  la  stabilité  de 
*  son  contrat  par  rassentimeiit  de  ses  cohéritiers. 

Si  la  doctrine  que  nous  nous  sentons  entraîné  à 
cotnl)attre  pouvait  prévaloir ,  la  présomption  légale  de 
gratuité  qu’établit  notre  article,  pour  les  aliénations  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d’usufruit ,  recevrait  une 
fâcheuse  atteinte.  Ne  serait-ce  pas,  eu  eifet,  heurter 
la  présomption  légale  que  de  permettre  à  Tacipiéreur 
de  prouver  ([u’il  a  déboursé  telle  somme  au  delà  des 
revenus,  et  de  renverser  ainsi  la  gratuité  présumée  du 
contrat?  L’art.  1352  s’oppose  à  ce  résultat  que  la  ju¬ 
risprudence  (1)  repousse  comme  contraire  aux  prin¬ 
cipes. 

Les  seules  choses  dont  les  cohéritiers  de  l’acquéreur 
seraient  oliligés  de  lui  tenir  compte  en  pareil  cas , 
sont  les  impenses  qu’il  aurait  faites  pour  ramélioration 
ou  la  conservation  des  biens  (2). 

409.  —  Mais  si  les  sommes  payées  au  delà  des  re¬ 
venus  perçus  ne  doivent  pas  être  prises  en  cousi^éia- 
lion  pour  diminuer  le  chiffre  de  ce  ([ue  l’aliénatairo 


(1)  Cass.,  28  juin  1851,  Sir.,  51,  I,  279  ;  26  janvier  1836,  irf.,  56,  1, 
297  ;  Poitiers,  23  mars  1859,  l'd.,  39,  2,  295;  Rouen,  31  juillet  1843, 
i'rf.,  4-4,  2,  30.  Ces  deux  derniers  arrêts  (jufi  nous  avons  cru  devoir  critiquer 
à  un  autre  point  de  vue,  voy.  «upm,  n”  407,  nous  paraissent  parfaitement 
fondés,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  reprise  de  raÜénataire  soumis  au  rap¬ 
port. 

(2)  Paris,  9  Juillet  1825,  Journatdu  Palais^  t.  XIX,  p,  686,  Nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  citer  cet  arrêt  pour  repousser  sa  jurisprudence  sur  uu 
autre  point,  Voy.  suprà,  u*  399 . 
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doit  rapporter,  en  cas  d’excédant  de  la  quotité  dispo- 
nihte ,  il  faut  décider  aussi  avec  la  généralité  des  au¬ 
teurs  (1),  que  ses  cohéritiers  ne  peuvent  lui  demander 
tout  à  la  fois  rimputation  ou  le  rapport  et  le  paiement 
des  arrérages  encore  dus  au  défunt  avant  sa  mort.  Dès 
qu’ils  regardent  l’acte  comme  une  donation  en  récla¬ 
mant  rimputation  ou  le  rapport,  ils  n’ont  pas  le  droit 
d’exiger  que  l’ac((uéreur  paie  le  prix,  car  il  y  aurait 
contradiction  ;  ce  serait  prétendre  qu’il  y  a  gratuité  et 
qu’il  n’y  en  a  pas.  En  demandant  les  sommes  encore 
dues  au  défunt ,  ils  reconnaîtraient  implicitement  la 
validité  de  la  vente ,  et  la  mettraient  ainsi  à  l’abri  de 
toute  attaque  par  un  consentement  qui,  pour  être  ta¬ 
cite,  n’en  serait  pas  moins  efficace,  conformément  à 
ce  (juc  nous  avons  déjà  \usuprà,  n^  405. 


ARTICLE  919 


La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout 
ou  eu  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testa¬ 
ment,  auv  enfants  ou  autres  successibles  du  dona¬ 


teur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou 
le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  précî- 
piit  on  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de 
lu'écipnt  ou  hors  part  pourra  être  faîte,  soit  par  l’acte 
nui  contiendra  la  «lispositîoii ,  soit  postérieurement 


(I)  t.  I,  n”  420;  Poitjol,  sur  l'art.  OIS,  n“  5;  Coin-Uelïstc, 

sur  le  même  article,  n"  12;  Marcadé,  sur  le  même  article,  ïî"  ü;  Bayle 
Molli  11  ari1,  sur  Grenier,  t.  IV,  n"  Gi3,  p.  303,  note, 
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clans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taires. 

SOMMAIRE, 

410.  Principes  du  droit  romamsur  la  matière ~ 

41 1 .  Ancienne  législation  française. 

4 1 2 .  Lois  révolutionnaires. 

413.  Réforme  introduite  par  le  Code.  Notre  article  est  une  ex¬ 
ception  au  principe  d'incompaUbüitè  entre  la  qualité  de  donataire 
ottde  légataire  et  celle  dltéritier. 

414.  La  dispense  de  rapport  qiCil  autorise  n*est  soumise  à.  ««- 
Clins  termes  sacramentels. 

415.  Quid  si  les  expressions  de  rade  emportaient  don  ou  legs 
de  la  totalité  des  biens  du  disposant?  —  Erreur  de  Levasseur.  — 
Autre  erreur  de  Grenier  et  de  JA  Dalloz. 

416.  Le  préciput  ou  la  dispense  de  l'apport  peut  avoir  lieu 
dam  un  acte  postérieur. 

417.  Mais  si  la  dispense  par  testament  s'applique  «  une  dona¬ 
tion  entre-vifSf  elle  ne  devient  pas  irrévocable  comme  la  donation 
elle-même.  —  Qiiid  si  le  don  est  testamentaire  et  la  dispense  par 
donation  entre-vifs? 

418.  Quand  cette  dernière  a  lieu  par  acte  entre-vifs,  elle  est 
soumise  aux  formes  exigées  pour  les  actes  de  cette  natm'C. 

410.  Le  don  ou  le  legsy  nuis  dans  le  principe,  ne  peuvent  être 
validés  par  la  dispense  de  rapport  intervenue  postérieurement. 

420.  Le  déguisement  de  la  libéralité  ne  la  sousti'ait  p)as  à  la 
nécessité  du  rapport,  si  la  dispense  ne  résuHe  pas  des  termes  de 
Vacte. 

421.  Iæ  préciput  établi  au  profit  d'un  enfants^  évanouirait  de¬ 
vant  la  promesse  d'égalité  faite  antérieurement  à  tous  ou  à  t'un 
d'eux. 

422.  Dans  tous  les  cas  om  la  clause  de  préciput  est  valable¬ 
ment  stipulée,  elle  prodidt  son  effet  à  Hégard  des  étiuingers 
comme  des  héritiers  eux-mêmes. 

423.  Différence  entre  les  d(ms  faits  au  successible  en  avance¬ 
ment  d'hoh'ieou  par  préciput,  selon  (pi  il  répudie  ou  qa  il  accepte 
l'hérédité. 
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—  Kii  lueUiitU  des  bornes,  par  rinslltutioii 
d^nic  légitime,  à  la  faculté  indéliiiie  de  disposer  (pi’il 
avait  d’aboi'd  admise  ,  le  droit  romain  permettait  au 
citoyen  d’avantager  un  do  ses  héritiers  légaux.  Cette 
tolérance  était  même  le  résultat  nécessaire  de  la  con- 
slitutiou  éminemiuent  aristocratiijue  de  la  famille  et 
de  la  cité.  La  volonté  du  disposant  se  manifestait  sur 
ce  point  par  un  legs  ou  par  une  donation.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  ravantage  était  suffisamment  établi  par  la 
seule  force  du  legs,  parce  que  ce  genre  de  disposition, 
toujours  considéré  comme  prélegs,  donnait  à  la  libé¬ 
ralité  le  caractère  de  préciput  (1).  Il  y  avait  à  cet  égard 
une  présomption  légale  que  les  jurisconsultes  appli- 
(|uaiont  également  à  la  donation  à  cause  de  mort,  et 
(|ui  semble  avoir  puisé  sa  source  dans  l’impossibilité 
de  faire  rapporter  à  la  succession  une  chose  qui  n’cii 
était  pas  sortie,  puisque  l’héritier  ne  pouvait  en  être 
saisi  qu’apres  le  décès  de  son  bienfaiteur  (2). 

Le  même  sort  avait  été  fait  dans  Tûriginc  à  la  do¬ 
nation  entre-vifs,  que  l’ancien  droit  romain  (3)  rcgai- 
dait  aussi  comme  précipuaire ,  si  le  donateur  n'avait 
cx[)rimé  l’intention  de  soumettre  au  rapport  les  objets 
donnés,  ftlais  Justinien  (4)  crut  qu’il  était  imprudent 
de  subordonner  ainsi  la  nature  des  donations  entre- 


(1)  ülpîea,  L.  XVII,  ff.  de  kg.  1“  ;  Papiniei»,  L,  XXV,  fT,  de  adimen, 
kg, 

(2)  Yinnius,  Tract,  de  Cotlationibus,  cap,  iii,  u"  3,  et  cap,  xiv,  »*’  4 
et  seg. 

(3)  Paul,  L.  XXV,  fT.  Familiæ  er*ct«cw«dce;  l,  i,  C.  de  mllationibu};. 
(  i)  Nov.  X VIII,  top.  VI. 
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vifs  au  silence  gardé  par  le  donateur,  peut-être  dans 
un  moment  d’inattention  ou  d’oubli,  et  il  les  assujettit 
au  rapport,  à  moins  d’une  dispense  formellement  ma¬ 
nifestée  dans  l’acte  par  rauteur  du  bienfait  :  j\m 
expressim  designavei'it  ipse  se  velle  non  ficri  colla- 
tionem. 

Le  rapport  n’avait  lieu  qu’en  ligne  descendante  :  les 
ascendants  et  les  collatéraux  n’y  étaient  [)as  soumis , 
soit  (ju’ils  vinssent  seuls  à  la  succession  du  défunt,  soit 
qu’elle  leur  fût  dévolue  indivisément,  et  les  libéralités 
entre-vifs  dont  on  les  gratifiait  n’étaient  jamais  censées 
faites  en  avancement  d’hoirie  (1). 

Au  surplus,  le  bénéficiaire  astreint  au  rapport  pou¬ 
vait  toujours  s’y  soustraire  en  renonçant  à  l’iiérédite , 
à  la  charge  par  bu  de  fournir  aux  légitimes  des  enfants 
ce  qui  leur  manquerait  dans  l’émolument  successif 
ainsi  réduit  par  sa  renonciation  (2). 

411.  — jNotre  ancienne  législation  admettait  ces 
principes  dans  les  pays  de  droit  écrit:  mais  les  provin¬ 
ces  coutumières  avaient  en  général  résisté  à  leur  inva¬ 
sion.  Quelques  coutumes  (3),  il  est  vrai,  permettaient 
au  père  <le  donner  aux  enfants  ou  à  l’vm  d’eux  la  quo¬ 
tité  disponible,  avec  dispense  de  rapport,  et  on  pour¬ 
rait  en  citer  un  grand  nombre  (4)  qui,  tout  en  probi- 


(1)  Vinnius,  Tract,  de  collât ionibus^  cap.  v,  ii"  5. 

(2)  Nov.  XCIl  ;  Aiitlienl,  undè  et  si  parens,  C.deinoff.  Testam, 

(r>)  Ce  sont  les  coutumes  de  Nivcriuiis,chap,  ïxvir,  art.  Il  ;  Bnurbotiuaîp, 
art.  Berry,  lit.  19,  art,  -42;  ChAlellenie  de  Lille,  tit.  2,  art.  Gr»  ; 

échevinage  de  Lille,  chap,  J,  art.  18;  Douai,  chap.  i,  art.  5;  OrcUios, 
clinp.  t,  ai'i.  4;  Nnyon,  art.  16  ;  Saint-Queutin,  art.  44;  Reims,  pour  les 
vieubles  et  acquiHs,  art,  2ô5. 


(4)  lilois,  art.  147  ;  Bergiics-Saint-VViiiûck 
art.  S07  ;  Mean^.  art.  13;  Melun,  art.  "73; 


,  ruh.  20, 
Sens,  art. 


art.  1  ;  IVlris, 
269  ;  Aiiverre, 
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haut  cette  faculté,  autorisaient  le  donataire  à  retenir 
les  objets  donnés,  jusqu^à  concurrence  des  biens  libres, 
en  renonçant  à  la  succession.  Mais  l’héritier  ne  pou¬ 
vait  réel  amer  ce  droit  dans  les  coutumes  d’égalité  par¬ 
faite  (1),  où  la  répudiation  de  riioirie  ne  paralysait  pas 
la  nécessité  légale  du  rapport.  Quant  aux  provinces 
(liins  Icsiiuelles  la  législation  élaif  muette  à  cet  égard 
on  s’en  référait  au  droit  romain  comme  raison  écrite  (2). 
De  nombreuses  variétés  existaient  encore  dans  la  juris¬ 
prudence  sur  le  point  de  savoir  quels  étaient  les  héri¬ 
tiers  soumis  au  rapport.  Dans  certaines  contrées,  il  s’o¬ 
pérait  en  ligne  descendante,  ascendante  ou  collatérale, 
sans  distinction  :  dans  d’autres,  il  n’avaii  lieu  qu’entre 
descendants  ou  collatéraux,  et  les  ascendants  en  étaient 
riispensés  ('^). 

A  part  ces  dilîérences  que  présentait  l’étendue  ou 
rappiication  de  la  règle  généralement  admise,  il  faut 
remarquer  que  le  principe  du  rapport,  dans  la  majorité 
des  coutumes,  reposait  sur  l’incompatibilité  des  qua¬ 
lités  d’héritier  et  de  donataire  ou  légataire,  incompa¬ 
tibilité  dont  la  permission  d’établir  un  prcciput  semble 
n’étre  que  l’exception  dans  celles  (|ui  avaient  donné 
les  mains  à  cette  tolérance.  On  pourrait,  dès  lors,  dire 
avec  raison,  qu’en  droit  commun,  le  successible  était 


•irt,  2M  ;  Senlîs,  .ut.  !6l  el  213;  Cicrmemt,  ait.  12Ü;  Vili-y,  art.  73 
et  99;  Veriuautlois»  art.  91;  CluUoiis,  art.  100;  lîiUeiuotit,  art.  81  ; 
Ciiauiiy,  art.  40;  Muiitargis,  diap.  xi,  art.  2;  Calais, art.  90;  Bai',  art.  1 66. 

(1)  Telles  sont,  entre  roturici's,  «lies  de  Touraine,  art.  302;  Anjou, 
art,  537  ;  Maine,  art.  549  ;  et  entre  toutes  personnes,  celles  de  Dutiots, 
art.  65  ;  Reims,  pour  les  propres,  art.  320;  Bretagne,  art.  599;  Norinan- 
ilic,  voy.  Basnage,  sur  Vart.  454. 

(2)  Ricard,  des  Donations,  part.  1,  645. 

(5)  Voy.  Merlin,  llépert,  dejurisp.,  v*  Rapport  à  2. 
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forcé  de  dépouiller  Tune  ou  l’autre  qualité,  selon  qu’il 
voulait  venir  à  la  succession  ou  y  renoncer  en  gardant 
l’entière  quotité  disponible. 

412.  —  La  Convention,  voulant  apporter  dans  la 
famille  les  idées  d’égalité  qui  dominaient  sa  politique, 
adopta  sans  hésiter  l’incompatibilité  des  deux  qualités 
dans  la  personne  de  l’héritier,  et  proclamant  le  triom¬ 
phe  du  droit  reçu  dans  les  coutumes  d’égalité  parfaite, 
elle  prohiba  (1)  toute  libéralité  au  prolit  des  succes¬ 
sibles,  et  en  ordonna  le  rapport  dans  tous  les  cas  non¬ 
obstant  renonciation  ou  dispense  expresse. 

Mais,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  la  législa¬ 
tion  ainsi  modifiée  ne  répondait  pas  à  l’état  de  nos 
mœurs,  qu’elle  sacritiait  la  liberté  du  père  de  famille 
au  vain  espoir  d’une  égalité  chimérique,  dont  rien  ne 
pouvait  garantir  la  durée,  et  la  loi  du  4  germinal  an 
VIII  (2)  vint  lui  faire  subir  un  heureux  cliangement. 
Elle  permit  de  donner  en  préciput  la  quotité  dispo¬ 
nible  à  toutes  personnes,  successibles  ou  non,  et  auto¬ 
risa  la  double  qualité  d’héritier  et  de  donataire  ou  lé¬ 
gataire,  autrefois  proscrite. 

415.  —  En  présence  de  ces  divers  systèmes,  les 
auteurs  du  Code  pensèrent ,  comme  le  législateur  de 
fan  VIII,  (ju’il  serait  bizarre,  odieux  et  contradictoire, 
d’accorder  à  riiomme  le  droit  de  disposer  d’une  partie 
de  scs  biens  au  profit  d’étrangers,  et  de  lui  ravir  celte 
faculté  vis-à-vis  des  héritiers  du  sang  (3).  Ils  crurent 


(1)  Décroîs  des  7  mars  1795,  5  brumaire  cl  17  nivôse  an  H  {26  octobre 
1793  et  G  janvier  1791). 

(2)  (25  mars  1800),  art.  5- 

(5)  Muraire  et  Bérenger,  séance  du  Conseil  d’Etat  du  28  pluviôse  an  XI 
(17  février  1805), 
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fju'on  devait  le  laisser  libre  de  distribuer  à  ces  derniers 
d(‘s  peines  ou  des  récompenses  dans  de  justes  limi¬ 
tes  (1),  et  que  c’était  la  meilleure  garantie  de  raiitorité 
paleriielle  si  utile  au  maintien  de  la  famille  et  de  la 
société. 

Prenant  pour  hase  ces  idées  d’une  politique  sage  et 
prévoyante,  ils  admirent,  comme  Tancien  droit,  le 
principe  si  généralement  répandu  de  l’incompatibilité 
entre  les  qualités  d’héritier  et  de  donataire  ou  léga¬ 
taire  (2)  :  mais  ils  voulurent  que  celte  incompatibilité 
ne  lïit  plus  absolue,  et  ils  permirent  à  rhomme  de  la 
faire  fléchir  sous  rempire  de  sa  volonté.  Réduite  à  ces 
termes  qui  en  font  un  principe,  pour  ainsi  dire  inerte, 
l’incompatibilité  qui  a  si  longtemps  régné  sous  le  ré¬ 
gime  des  coutumes  n’a  plus  de  force  que  devant  le 
silence  gardé  par  le  défunt. 

(iette  dérogalioii  aux  règles  du  rapport  avait  déjà 
trouvé  place  à  côté  de  celles-ci  (3),  et  notre  article  ne 
co)Uicnl  sur  ce  point  {[u’une  répétition.  Le  Code  so 
raïqn  oche  ici  de  la  législation  romaine  autant  qu’il  s’é¬ 
carte  du  droit  coulumier,  mais  il  présente  encore  avec 
elle  une  différence  sensible ,  en  ce  qu’il  assimile  les 
donations  cntre-\ifs  et  tes  legs,  pour  n’accorder  aux 
unes  et  aux  antres  le  caractère  de  préciput  que  dans 
le  meme  cas,  repoussant  ainsi  la  tolérance  exagérée 
dont  les  legs  avaient  été  l’objet  dans  le  droit  ro¬ 
main  (4). 


(!)  BifçoUPivamRiieii,  Exposé  des  motifs^  séance  du  Corps  Législatif  dti 
2  lloivîil  an  XI  (22  avril 
(2)  .4rt.  Sij  et  suiv. 

(ri)  Ibid. 

(4)  l'oiy.  voprô,  ii"  i1i>. 
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414.  —  La  première  question  qui  se  présente  à 
l’esprit  quand  on  étudie  la  matière  telle  qu’elle  a  été 
comprise  et  organisée  par  le  législateur  moderne ,  est 
celle  de  savoir  comment  les  avantages  qu’il  permet  au 
profit  des  successibles  peuvent  être  constitués.  Faut-il, 
comme  semblent  l’exiger  notre  article  et  l’art.  843 , 
dont  il  reproduit  la  dernière  partie,  que  la  disposition 
énonce  (|u’elle  est  faite  n  titre  de  précipiU  ou  hors 
part  ou  avec  dispense  de  rapport,  et  le  don  ou  le  legs 
dans  lequel  ces  expressions  ne  se  retrouvent  pas  est-il 
paralysé  dans  scs  effets  quant  à  la  transmission  de  la 
quotité  disponible? 

Cette  question  nous  paraît  devoir  être  appréciée  et 
résolue  au  point  de  vue  des  règles  générales  qui  pré¬ 
sident  à  l’interprétation  des  actes.  Nous  ne  pouvons 
nous  décider  à  croire  qu’il  y  ait  quelque  chose  de 
sacramentel  dans  les  termes  employés  par  la  loi  pour 
rendre  sa  pensée ,  et  qu’elle  ail  voulu ,  par  une  excep¬ 
tion  peut-être  unique  dans  son  œuvre ,  prescrire  une 
formule  dont  le  disposant  ne  pût  pas  s’écarter.  Nous 
croyons  au  contraire  qu’il  faut  ici,  comme  dans  tous 
les  autres  actes ,  rechercher  la  volonté  dominante  de 
l’auteur  du  bienfait,  sans  s’arrêter  aux  mots  dont  elle 
s’enveloppe,  et  lui  donner  l’elTet  qu’il  a  paru  vouloir  y 
attacher  lui-même,  lorsque  son  intention  n’est  point 
douteuse. 

C’est  ainsi  que  se  prononçaient  les  anciens  au- 
leui’s  (1)  dans  les  législations  qui  exigeaient,  connnela 

(!)  Voy.  Viimius,  Tract,  de  collât tonibus,  cap.  7,  n”  T  ;  les  professeurs  de 
Louvain,  Récitât iones  ad  PandectaSr  tit.  de  Collathne,  »"  7  ;  Brunne- 
mann,  t»  Codic,.,  lib.\u  tit.  20,  de  Collationibus,  L.  VU,  el  auth.  ex 
Testamento,  n"7  ;  Ricard,  des  Donations,  pari.  1,  n" 
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nôtre,  l’expression  de  la  dispense  du  rapport,  et  leur 
solution  est  encore  adoptée  aujourd’hui  par  les  juris¬ 
consultes  modernes  (1)  et  [lar  la  jurisprudence  (2). 

La  latitude  que  laisse  aux  tribunaux  cette  doctriïie 
peut  sans  doute  quelquefois  présenter  du  danger.  Elle 
réduit  la  diiïîculté  aux  proportions  d’une  question  de 
fait,  et  en  subordonne  rappréciatron  aux  circonstances 
particulières  à  chaque  espèce  :  mais  les  simples  lu¬ 
mières  de  la  raison  sufliront  toujours  à  la  vider;  elles 
olfrirout  aux  magistrats  le  guide  le  plus  sûr  pour 


éviter  l’erreur. 

—  Un  des  auteurs  qui  ont  admis  ce  système, 
Levasseur,  y  apporte  cependant  une  modification  sin¬ 
gulière.  Tout  en  rcconnaissaiit  que  les  mots  «  titre  de 
]n'écipul  ou  liorsparl^  ou  avec  dispenÿe  de  rapport  ii’ont 
rien  d’obligatoire  et  de  sacramentel  pour  le  disposant, 
il  croit  (3)  que  la  dispense  de  rapport  doit  être  expri¬ 
mée  pour  que  le  donataire  ou  le  légataire  universel 
JHUS5C  en  profiter.  Cette  prétention  que  Grenier  (4) 
combat,  comme  exigeant  une  précaution  ridicule  et 
suraliondantc,  ne  nous  [laraît  nullement  fondée. 


Deux  cas  peuvent  se  présenter,  suivant  la  remarque 
de  l’ancien  premier  président  de  la  Cour  de  Riom  :  Le 


(1)  Levasseur,  Portion  disponible,  n’  155;  Grenier,  des  Donations, 
1.  Il,  II”’  484  et  siiiv.  ;  Chabot,  jur  Vart.  845,  n”'  0,  7  et  8  ;  Toullicr, 
t.  IV,  n“*  455  ctsuiv.,  et  t.  W  n"  74  ;  Duraiilon,  t.  Vil,  n‘”  219,  220  et 
221  ;  Poiijol,  sur  Vart,  919.  n”  2  ;  VazeiÜe,  sur  Vart^  845,  ii"  4. 

(2)  Gass„  25  aoûl  18 1 2,  Sir.,  12,  I,  58G;  20  février  1817,  i‘d.,  18,  1, 
04;  17  mars  1825,  frf.,  26,  I,  70;  9  février  1830,  fd.,  51,  1,559; 
16  juin  1830,  id.,  50,  1,  262;  7  juillet  1855,  id.,  55,  1,  914;  10  juin 
1846,  fd.,  46,  1,  541. 


(5)  Portion  disponible,  n"  152  et  155, 
(4)  Des  Donations,  1.  II,  n"*  485  et  suiv. 
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défunt  laisse  des  héritiers  collatéraux  ou  dos  héritiers 
à  réserve;  dans  la  première  hypothèse,  si  Tacte  est 
conçu  en  termes  généraux  qui  s’aj)plî(jiient  à  runi- 
versalité  des  biens  du  défunt,  la  raison  et  le  droit  se 
réunissent  pour  repousser  les  réclamations  dont  il 
pourrait  être  l’objet.  En  effet,  celui  qui  donne  toute 
sa  fortune  ne  fait  aucune  exception  d’où  puisse  s’in¬ 
duire  la  nécessité  du  rapport,  qui  d’ailleurs  devient 
impossible  par  le  fait  meme  de  la  disposition,  soit 
parce  qu’il  n’y  a  plus  de  masse  à  la  formation  de  la¬ 
quelle  il  doive  concourir,  soit  parce  qu’il  n’y  a  plus 
ni  succession  ab  intesUil ,  ni  successibles  pour  la  re¬ 
cueillir,  soit  enfin,  parce  que  le  bénéficiaire  ne  réunit 
pas  les  qualités  d’héritier  et  de  donataire  ou  légataire, 
cl  ((u’ii  prend  la  totalité  des  biens  en  vertu  d’une 
seule  (jualité  que  lui  confère  le  don  ou  le  legs  en 
rendant  toute  la  succession  conlracluelle  on  teslamen- 
taire. 

Ce  raisonnement  que  suggère  le  bon  sens  puise  une 
force  nouvelle  dans  fesprit  <le  la  loi ,  Le  rapport  n’a 
été  établi  par  elle  que  dans  le  but  d’égaliser  autant  ((ue 
possible  les  partages,  en  empêchant  le  défunt  d’excéder 
dans  ses  libéralités  la  portion  disponible.  Mais,  lorsque 
les  dons  auxquels  il  se  livre  absorbent  f  universalité  de 
ses  biens,  et  que  celte  universalité  est  entièrement 
disponible  à  défaut  d’héritiers  à  réserve,  il  n’y  a  pas 
lieu  à  rapport  parce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  partage,  et 
non-seulement  la  dispense  est  inutile,  mais  encore, 
si  elle  existait,  elle  serait  contradictoire  avec  le  don, 
car  elle  ferait  siqiposer  (pi’il  ne  s’applique  pas  h  tous 


qu’il  embrasse,  cl  elle  contrarierait  l’art.  1003, 
aux  termes  duquel ,  le  legs  universel  est  celui  par  lefjuel 
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le  Ipstaleur  tloimeà  uno  ou  plusieurs  personnes  l*uni- 
v(Msalité  de  scs  biens. 

Dans  l’hypothèse  où  il  y  a  des  héritiers  à  réserve 


dont  l’un  est  appelé  par  une  donation  entre-vifs  ou  par 
un  testament  à  recueillir  l’entière  hérédité ,  la  question 
est  tout  aïissi  facile  à  résoudre.  On  ne  peut  se  méprendre, 
ni  sur  l’intention  du  père  de  famille,  ni  sur  la  nature 
de  sa  libéralité.  En  donnant  tout  ce  qu’il  possède,  il  a 
voulu  nécessairement  conférer  un  avantage  à  celui  des 
enfants  qu’il  gratifie ,  et  cet  avantage  est  forcément 
compris  dans  la  disposition,  quoique  la  dispense  de 
rap|)ort  n’y  soit  pas  exprimée,  parce  qu’en  embrassant 
la  totalité ,  elle  doit  à  plus  forte  raison  comprendre  la 
partie,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n’est  pas  frappé  par  la 
réserve  des  autres  enfants.  Ceux-ci  seront  fondés  à  ré¬ 


clamer  la  réduction  du  don  ou  du  legs  dans  ce  qui 
froisse  leurs  droits;  mais  ils  ne  pourront  pas  exiger 
le  rapport ,  parce  que  le  bénéficiaire  en  est  suffisamment 
dispensé  par  le  caractère  de  préciput  qui  s’attache  à 
runiversalitc  de  l’acte. 

Grenier  fournit  une  autre  raison  pour  repousser, 
dans  ce  cas,  la  nécessité  du  rapport.  Il  établit  entre 
lui  et  la  réduction  une  distinction  parfaitement  fondée 
en  théorie,  et  il  applique  à  l’espèce  ce  principe  général, 
qu’il  n’y  a  lieu  à  rapport  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  don 
partiel ,  d’un  legs  de  quotité ,  et  que  la  réduction  seule 
peut  être  exercée  ,  quand  la  disposition  comprend  tous 
les  biens. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  partager  cette 
docti’inc  :  mais  il  nous  semble  (pi’elle  déplace  un  prin¬ 
cipe  (|ui  n’est  pas  fint  pour  la  question.  Elle  va  jusqu’à 
dire  (pie  l’enfant  ainsi  avantagé  fient  de  la  bienfaisance 
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paternelle  la  totalité  des  objets  donnés,  ce  qui  n’est 
pas  cependant,  puisqu’une  partie  de  ces  objets  lui 
appartient  déjà  à  titre  de  réserve.  Pour  être  consé(juent 
avec  lui-même,  Grenier  dit  bien,  et  M.  Dalloz  (1)  le 
répète  après  lui,  que  renfant  vient  alors  en  qualité  de 
donataire  ou  de  légataire ,  et  non  pas  en  qualité  d’hé¬ 
ritier.  Mais,  qu’on  y  prenne  garde,  si  l’enfant  acce])lait 
celte  position,  il  ne  serait  fondé  à  garder  dans  ses  mains 
que  ce  que  pouvait  donner  le  père,  c’est-à-dire  la  quo¬ 
tité  disponible ,  déduction  faite  de  sa  propre  réserve 
comme  de  celle  de  ses  frères  et  sœurs ,  car  la  réserve 
est  un  droit  héréditaire  auquel  on  ne  peut  prétendre 
sans  être  héritier,  et  sa  portion  appartiendrait  à  ses 
frères  et  sœurs  par  droit  d’accroissement  (2). 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  l’enfant  tient  tout  de 
la  donation  ou  du  legs,  puisqu’il  est  forcé  de  venir  à 
l’hérédité  pour  pouvoir  conserver  sa  réserve. 

Au  reste,  il  était  bien  inutile  de  se  lancer  dans  celte 
erreur,  pour  donner  à  l’enfant  le  droit  de  prélever  et 
la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  la  succession  ré¬ 
servée  ,  lorsqu’on  réfléchit  qu’il  peut  cumuler  les  deux 
qualités  d’héritier  et  de  donataire  ou  légataire  dont 
rincompatibilité  s’efface  devant  l’intention  du  père  de 
famille,  quand  il  ne  s’élève  pas  de  doute  sur  l’inter¬ 
prétation  du  don  ou  du  legs.  C’est  la  conséquence  du 
principe  qu’il  n’y  a  pas  de  termes  sacramentels  et  obli¬ 
gatoires  pour  constituer  le  préciput  ou  la  dispense  de 
rapport. 

416.  —  La  volonté  du  disposant  peut  se  manifester 


(I)  ./«risji.  génér.^  t.  XII,  p.  itô,  n”  5 
(;j)  Vüij.  sttpt'à.  II"*  5  JO,  1  tt  âlJ. 
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ù  <:l‘(  üj*anl  dans  l’acte  même  ou  [»osténeureinent,  sans 
préjudice  toutefois  des  flispositions  inlerniédiaires  par 
lesquelles  il  aurait  entamé  dans  rititervalle  la  quo- 
lilé  dis|>onil)Ie.  S’il  avait  omis  de  s’expliquer  dans 
la  libéralité,  il  sérail  toujours  à  temps  de  le  faire 
par  une  disposition  nouvelle  qui  serait  considérée 
comme  une  explication,  une  ampliation  de  la  première. 
Cette  faculté  lui  donne  le  di  oit  de  convertir  en  préci- 
|)ut  ce  qui  n’était  d’abord  qu’un  simple  avancement 
diioirie,  et  notre  arlicle  n’apporte  à  son  exercice  d’au- 
Vre  condition  que  celle  de  prendre  ta  forme  des  dispo¬ 
sitions  enire-vil’s  ou  testamentaires.  L’exigence  du  lé¬ 
gislateur  Irotive  sa  raison  dans  le  caractère  des  choses, 
car  la  déclaration  de  précipul  ayant  pour  objet  de  mo¬ 
difier  une  libéralité  antérieure,  elle  n’est  que  le  corol¬ 
laire,  le  complément  de  celle-ci,  s’identifie  étroitement 
avec  elle,  participe  de  sa  nature,  et  doit  dès  lors  res¬ 
ter  soumise  aux  règles  générales  des  actes  parmi  les¬ 
quels  elle  se  classe.  Néanmoins,  il  n’est  pas  nécessaire 
([ue  la  dispense  de  rapport  soit  consignée  dans  un  acte 
revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui  auquel  elle  se 
rattaclie.  Ainsi,  elle  pourra  se  trouver  dans  un  testa¬ 
ment  pour  dispenser  de  rapporter  une  donation ,  et 
dans  un  acte  entre-vifs  pour  dispenser  de  rapporter  un 
legs.  U  suffit  qu’elle  se  produise  sous  rune  ou  l’autre 
forme,  et  f  on  peut  argumenter  d’un  arrêt  récent  de  la 
cour  suprême  (1)  pour  dire  qu’elle  pourrait  résulter  au 
besoin  des  circonstances  qui  font  précédée,  accompa¬ 
gnée  ou  suivie. 

417.  —  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  dispense 


(i)  10  juin  1846,  Sir.,  46,  1,  541. 
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donnée  dans  niieforino  étrangère  à  celle  de  la  libéralité 
qu’elle  élève  au  caractère  <lc  précipiit ,  pnisi^e  emprun¬ 
ter  ou  communiquer  à  celle-ci  rirrévocabililé.  Ainsi, 
lorsqu’elle  a  lieu  par  testament,  elle  n’est  pas  irrévo¬ 
cable  comme  la  donation  à  laquelle  elle  s’applique,  et 
quand  elle  a  lieu  par  donation,  elle  ne  rend  pas  le  legs 
irrévocable  comme  elle.  Cette  solution  ([ue  réclament 
les  principes  trouve  surtout  sa  base  dans  T  influence  que 
doit  exercer  sur  le  don  ou  le  legs  antérieur  la  déclara¬ 
tion  de  précipiit.  Il  est  en  effet  évident  qu’elle  n’est 
autre  chose  que  la  détermination  du  mode  sous  lequel 


doit  seule  subir  le  sort  des  actes  où  elle  est  renfermée, 
sans  pouvoir  modilier  la  disposition  elle-même  en  lui 
donnant  une  force  que  la  loi  lui  refuse,  ou  s’élever  jus¬ 
qu’à  son  caractère  en  négligeant  les  formes  qui  peu¬ 
vent  seules  le  lui  assurer. 

41  a,  —  Aussi  n’  hésiterons-nous  pas  à  dire  que ,  si 
la  déclaration  de  préciput  est  faite  par  acte  entre-vifs, 
elle  doit  rester  soumise  aux  formes  exigées  pour  les 
actes  de  cette  nature  ;  et  elle  pourrait  toujours  être  ré¬ 
voquée,  jusqu’à  ce  que  racceptation  du  donataire  eût 
établi  le  lien  de  droit  nécessaire  à  la  consommation 
du  contrat  (2).  C’est  ici  qu’il  importe  do  ne  pas  oublier 
([ue  la  dispense  de  rapport  est  une  libéralité  véritable j 
puisqu’elle  a  pour  elfet  de  conférer  au  donalaire  une 
chose  qui  auparavant  était  rapportablc,  et  que,  dès  lors, 
pour  valoir  comme  telle,  elle  doit  sc  plier  aux  condi¬ 
tions  voulues  pour  la  forme  qu’elle  embrasse ,  et  suc- 


(!)  Grenier,  des  Donations ,  t.  Il,  n*  492. 
(2)  Duranton,  t.  VU,  n'’  222. 
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comber  sous  les  nullités  diverses  qui  frappent  les  do¬ 
nations  entre-vifs. 


Ce  raisonnement  se  fortifie  d'une  considération  par¬ 
ticulière  (pji  mérite  d’ètre  mise  en  relief.  Notre  article 
est  une  exception  aux  règles  du  rapport,  nous  l’avons 
«léjà  dit  (1).  Or,  s’il  est  vrai  que  toute  exception  doive 
se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  la  loi ,  la 


controverse  n’est  pas  possible  en  présence  des  expres¬ 
sions  dont  elle  se  sert,  car  en  permettant  la  dispense 
de  rapport  par  un  acte  postérieur  à  la  libéralité,  elle 
veut  que  cet  acte  soit  fait  dans  la  forme  des  dispositions 
entt'e-vifs  ou  testamentaires.  Ces  mots  disent  assez 
clairement  que  la  déclaration  ainsi  intervenue  doit  être 
appréciée ,  selon  sa  nature ,  au  point  de  vue  des  règles 
des  donations  ou  des  testaments,  et  qu’elle  ne  peut  être 
maintenue  qu’à  la  condition  d’y  rester  fidèle. 

419.  — Toutefois,  ce  serait  en  vain  que  ces  règles 
auraient  été  observées,  si  le  don  ou  le  legs  étaient  nuis 
dans  le  priiicipe  :  leur  nullité  ne  pourrait  être  couverte 
par  la  déclaration  postérieure  qui  tendrait  à  leur  don¬ 
ner  le  caractère  de  préciput.  Cette  déclaration  est  tou¬ 
jours  subordonnée  à  la  disposition  même  qu’elle  ex¬ 
plique  ou  qu’elle  amplifie,  elle  n’a  de  sens  et  de  valeur 
que  tout  autant  que  celle-ci  existe  légalement,  car  elle 
n’en  est  que  l’accessoire  et  doit  s’évanouir  quand  le 
principal  auquel  elle  se  lie  ne  peut  pas  subsister. 

Pour  qu’elle  pût  produire  quelque  elfet,  il  faudrait 
qu’elle  fût  conçue  en  termes  suffis<mts  pour  reconsti¬ 
tuer  et  créer  de  nouveau  le  don  ou  le  legs  que  l’ancien 
acte  ne  peut  pas  valider  ;  et  alors  elle  ne  vaudrait  pas 


(1)  Voy>  i’Mprà,  u”  415* 
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comme  simple  déclaration,  niais  comme  libéralité  nou¬ 
velle,  malgré  la  nullité  de  la  première  (1). 

420.  —  Il  est  important  de  faire  observer  que  la  libé¬ 
ralité  déguisée  est  régie  par  les  mômes  principes,  et  que, 
pour  échapper  à  la  nécessité  du  rapport,  elle  doit  eu 
être  dispensée  par  l’acte  même  qui  la  renferme  ou  par 
une  déclaration  postérieure  dans  les  formes  plus  haut 
rappelées.  Il  existait  récemment  encore  sur  ce  point  une 
vive  controverse  entre  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 
Quelques  jurisconsultes  éminents  (2)  pensaient  que  la 
donation  ainsi  faite  ne  devait  être  rapportée  que  pour 
l’excédant  de  la  quotité  disponible.  Ils  croyaient  que 
le  mode  adopté  par  le  défunt  laissait  percer  son  inten¬ 
tion  d’une  manière  suffisante,  et  qu’en  prenant  une 
voie  détournée  pour  transmettre  une  chose  qu’il  pou¬ 
vait  donner  ouvertement,  il  avait  nécessairement  en¬ 
tendu  la  dispenser  du  rapport.  De  nombreux  auteurs  (3) 
s’élevaient  contre  cette  doctrine,  en  combinant  les 
art.  843  et  919,  dont  les  prescriptions  réunies  sou¬ 
mettent  au  rapport  tout  ce  que  le  successible  a  reçu 
directement  ou  indu'ectement  sans  déclaration  expresse 
de  préciput,  et  ils  disaient  avec  raison  que  la  simula¬ 
tion  de  l’acte  est  impuissante  pour  suppléer  à  cette  dé¬ 
claration,  parce  qu’elle  aurait  pour  etïet  de  heurter 

(t)  Voy,  dans  ce  sens,  Vajieille,  ^ur  l'art,  919,  n”  5. 

(2)  TouUier,  t.  IV,  n*4T4;  Malpel,  Sticcmiotts,  n"  266;  Favardde 
Langladc,  Répert,  de  Législation,  v*  Avantage  indirect  f  Vazeille,  swr 
Vart,  845,  n'' 5,  919,  n"  1. 

(5)  Cliabot,  sur  l'art,  845,  n*  16;  Dclvhicourt,  t.  II,  p.  120,  note  1,  et 
p.  122,  note  5;  Delaporte,  Pandectes /ranfat^e;,  t.  Hl,  p.  506;  Grenier, 
dcA'  Donations f  t.  II,  n”  512  et  suîv.  ;  Merlin,  p-uesl.  de  Droit,  'v*  Dona¬ 
tion,  S  5,  ir  S  (4*  édition)  ;  Durantoii,  t.  Vil,  n**  526  et  suîv.  ;  Prouüitoti, 
de  t'Usufruit^  ii“2396;  Dalloz  A.,  Jurisp.  génèr,,  t,  XII,  p.  415,  n"  4. 
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l’ohligation  (le  rapporler  qui  s’applique  à  tous  les  dons, 
directs  ou  non,  sans  distinction. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  la  jurisprudence  oscillait  de 
rime  A  l’autre  théorie,  ernhrassant  tantôt  le  svstème 
du  rapport,  tantôt  celui  de  la  dispense,  et  son  incerti¬ 
tude  avait  donné  lieu  à  une  infinité  de  décisions  pour 
et  contre  (I)  propres  A  devenir  l’arsenal  des  plaideurs. 
J.ra  Cour  de  Cassation  clle-mcnic  semblait  disposée  à 
garder  le  silence,  et  lorsque  la  question  lui  était  sou¬ 
mise,  elle  éludait  rexarnen  des  principes,  et  la  tran¬ 
chait  par  des  arrêts  d’espèce  qui  restaient  sans  portée 
juridique  poui’  l’avenir  {:2).  Mais  elle  s’est  prononcée 
depuis  (3)  pour  la  nécessité  du  rapport,  en  rccounais- 
sant  aux  juges  le  [)ouvoir  de  décider  en  fait,  par  l’ap- 
précialioii  des  termes  et  des  circonstances,  si  le  do¬ 
nateur  a  voulu  établir  une  dispense  que  la  simulation 
de  Tacte  ne  peut  nullement  faire  présumer.  Il  y  a  lieu 


(1)  Pti nui  les  princi {Kl U X  ari’ùU  rendus  siii*  cette  matière,  on  peut  citer, 
pour  le  système  du  rapport,  Bruxelles,  50  mai  1812,  Sir,,  J3,  2,  iG;  Gre¬ 
noble,  10  juillet  1819,  td.,  50,  2,  78  ;  Toulouse,  10  juin  1829,  »d.,50,  2, 
78;  Ajïeii,  15juiii  1851,  td,,  51 ,  2,  205 ;  Paris,  19  juillet  1835,  fd.,  35, 
2,  397  ;  Nancy,  2G  novembre  1854,  id.,  55,  2,  ü5;  Montpellier,  2t  no¬ 
vembre  1850,  td.,  57,  2,  300  ;  Liiiingcs,  50  décembre  1837,  fd.,  58,  2, 
441.  —  Pour  la  dispense  du  rapport,  Colmar,  10  décembre  1815,  Sir.,  14, 
2,  289;  Nîmes,  13  mars  1819,  id.,  20,  2,  75;  Grenoble,  6  juillet  1821, 
td.,  50,  2,  78;  méine  cour,  24  janvier  1851,  frf.,  57,  1,  714;  Lyon, 
22  juin  1823,  td.,  23,2,  560;  Bordeaux,  20  juillet  1829, id.,  29,  2,298; 
Toulouse,  7  juillet  1829,  id.,  50,  2,  114;  même  cour,  9  juin  1850,  fd., 
51,  2,  84;  Caen,  26  mars  1833,  Journal  du  Palais^  t.  XXV,  p.  507 ; 
tuème  cour,  4  mai  1856,  id.,  l,  XXVII,  p,  1520  ;  même  cour,  25  mai  1856, 
id.,  id.,  p.  1562;  Paris,  8  février  1857,  Sir.,  57,  2,  219;  Bordeaux, 
27  avril  1859,  Joumui  di#  Painis,  t.IIde  1839,  p.  27,3. 

Voy.  ses  arrêts  du  13  août  181 7,  Sir.,  1 7, 1, 583,  et  du  3  août  1841, 

td.,41,  1,  621. 

(5)  20  mars  1843,  Sir,,  43,1,  451. 
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tl'espéfyr  ijtie  les  Cours  du  royaiitiic  sc  rangeront  désor¬ 
mais  à  ce  système,  et  (|ne  la  jurisprudence  sera  détini- 
tivonieiit  tixée  par  cette  décision  que  provoqua  M.  Tro-* 
plong,  conseiller  rapporteur,  en  présentant  à  la  (]our 
les  oliservations  suivantes  :  «  La  signitication  de  l’arrêt 

c<  attaqué  est  celle-ci  :  toute  donation  déguisée  peut 
■ 

«  être  déclarée  dispensée  de  rapport,  alors  même  (pic 
«  la  formule  de  l’art.  91 9  n’a  pas  été  employée,  pourvu 
«  qu’il  résulte  des  circonstances  que  telle  a  été  rin¬ 
ce  tention  du  père  de  famille.  Lt  eu  elTet,  ce  point  de 
«  vue  est  le  seul  vrai.  Dire  qu’une  donation  déguisée 
«  est  virtuellement  dispensée  de  rajiport,  c’est  aller 
«  contre  la  vérité,  ériger  en  principe  des  présomptions 
«  de  droit  qui  ne  sont  pas  infaillibles,  le  tout  pour  dou¬ 
ce  ner  à  un  acte  simulé  une  faveur  que  n’aurait  pas  un 
i<  acte  sincère.  Souvent  la  forme  détournée  de  la  vente 
«  ou  du  contrat  onéreux  n’a  été  employée  que  pour 
«  éviter  des  formes  gênantes  ou  des  droits  d’enregis- 
«  trem en t  considérables;  souvent  elle  n’a  été  mise  en 
«  usage  que  pour  maintenir  Vliarrnonie  dans  les  fa^ 
«  milles  et  écarter  provisoirement  l’idée  d’avantages 
«  qui  auraient  pu  exciter  la  jalousie  entre  les  enfants.,. 
<i  La  véi  ité  vous  paraîtra  donc  être  ceci  :  une  doua- 
«  lion  déguisée  n’est  pas  soumise  à  rexpression  expli- 
«  cite  requise  par  Tari.  919  Code  civ.  Mais  au  moins, 
«  il  faut  d  es  preuves  indépendantes  du  seul  déguise- 
et  ment  pour  établir  que  le  donateur  a  voulu  faire  une 


« 


.  » 


Ces  ])rincipcs  nous  paraissent  devoir  être  suivis, 
parce  ([u’ils  satisfont  aux  exigences  de  la  loi  qui  sou¬ 
met  au  rapport  les  dons  indirects  comme  les  dons  di¬ 
rects,  à  moins  d'une  dispense  du  donateur. 


I8N 


ÜOiNATiONS  KT  'l’KSTAMEN'rS. 


4til,  —  II  est  nièine  des  cas  où  cette  dispense  ne 
pourrait  s’appliquer  utilement  aux  donations  entre¬ 
vifs  ou  testamentaires,  si  le  disposant  avait  aliéné  le 
droit  de  leur  donner  le  caractère  de  précijiut.  M.  Va- 
zcillc  (1)  trouve  avec  raison  un  exemple  de  cet  empê¬ 
chement  dans  la  promesse  d’égalité  faite  antérieure¬ 
ment  aux  enfants  ou  à  l’un  d’eux.  Cette  promesse 
consignée  dans  un  contrat  valide  auquel  ont  concouru 
les  enfants  qui  prétendent  s’en  prévaloir,  est  une  li¬ 
béralité  véritable  qui  leur  transmet  irrévocablement 
les  biens  (ju’ils  viendront  prendre  plus  tard  dans  un 
partage  égal ,  et  qui  s’oppose  ,  dès  lors ,  à  ce  qu’ils 
puissent  en  être  dépouillés  par  une  constitution  ulté¬ 
rieure  de  préciput  que  le  père  de  famille  s’est  interdit 
la  faculté  de  créer  au  profit  de  l’un  d’eux.  Sa  promesse 
est  une  donation  contractuelle  qu’il  ne  dépend  plus  de 
lui  de  renverser,  et  les  enfants  envere  lesquels  elle  a 
été  stipulée  sont  fondés  à  attaquer  tous  les  actes  qui 
blesseraient  l’égalitc  promise.  Ce  point  de  droit  a  servi 
de  base  à  deux  arrêts  de  Limoges  (2)  et  de  Paris  (3) 
qui  ont  tranché  la  difficulté  dans  le  sens  que  nous 
adoptons. 


Pour  envisager  notre  article  sous  tous 


les  rapports  que  présente  la  règle  qu’il  renferme, 
il  faut  dire  que  la  clause  de  préciput  valablement 
établie  produit  son  effet  à  l’égard  des  étrangers  comme 
des  héritiers  eux-mêmes.  Ainsi ,  lorsqu’il  y  a  plu¬ 
sieurs  libéralités,  les  unes  en  faveur  d’étrangers,  les 


(1)  Sur  l'arl,  919,  n'’  6. 

(2)  29  février  1852,  Sir.,  52,  2,  282. 

(3)  'J6  jainier  1855^  Sir.j  55,  2,  197.  si 
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autres  au  profit  d’individus  successibles,  si  les  pre¬ 
mières  ne  sont  pas  soustraites  au  rapport  par  Fantério- 
rité  de  leur  date,  les  secondes  pourront  en  être  dis¬ 
pensées  par  le  disposant,  alors  même  que  la  totalité 
des  dons  ou  des  legs  réunis  dépasserait  la  quotité  dis¬ 
ponible.  Les  étrangers  seraient  seuls  atteints  par  Fac¬ 
tion  en  réduction  des  réservataires,  parce  qu’ils  res¬ 
teraient  soumis  à  la  volonté  de  leur  bienfaiteur, 
indépendamment  de  leur  qualité  d’étrangers,  et  cette 
volonté  serait  aussi  forte  contre  eux  qu’à  Fégard  des 
héritiers.  Pareille  décision  peut  paraître  banale  vis-à- 
vis  du  droit  et  de  la  raison  ;  mais  la  mission  du  com¬ 
mentateur  consiste  à  énoncer  les  vérités  évidentes , 
comme  à  démontrer  celles  qui  se  rattachent  aux  points 
les  plus  difficiles  de  la  législation. 

425.  —  En  présence  des  principes  que  nous  venons 
de  développer,  il  est  facile  maintenant  de  saisir  la  dif¬ 
férence  qui  existe  entre  les  dons  faits  au  successible,  en 
avancement  d’hoirie  ou  par  préciput,  selon  qu’il  répu¬ 
die  ou  qu’il  accepte  l’hérédité. 

Nous  avons  déjà  vu  (1)  que  le  donataire  ou  le  léga¬ 
taire  en  avancement  d’hoirie  ne  peut  renoncer  à  la 
succession  sans  perdre  sa  réserve,  et  qu’en  pareil  cas 
il  ne  peut  retenir  rjue  l’équivalent  de  la  quotité  dispo¬ 
nible,  imputable  sur  le  chiffre  de  cette  même  réserve 
vis-à-vis  de  ses  cohéritiers.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  point  qui  nous  a  fourni  la  matière  d’une  longue 
discussion  à  laquelle  on  pourra  recourir  au  besoin.  La 
renonciation  du  donataire  ou  légataire  par  préciput 
produit  les  mêmes  effets  eu  ce  qui  louche  la  perte  de 


(l)  Suprd,  n"  1^15. 
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la  réserve.  Mais  il  y  a  cette  dilférence  entre  lui  et  ce¬ 
lui  qui  n’a  reçu  qu’im  simple  avancement  d’hoirie, 
qu’il  retient  la  quotité  disponible  elle-même  sans  im¬ 
putation  sur  la  réserve,  parce  qu’il  n’y  a  plus  à  respec¬ 
ter,  comme  dans  le  c<is  j»récédent,  les  dispositions  pos- 
tcricures  du  père  de  l'amille  <|ui,  n’ayant  plus  de  biens 
libres,  n’a  pas  pu  ci'éer  de  nouveaux  préciputs.  La  po¬ 
sition  est  absolument  semblable  quant  à  l’étendue  des 
droits  conrérés  par  le  don  ou  le  legs  à  ceux  qui  en 
sont  investis  avec  ou  sans  dispense  de  rapport,  puis- 
(pi’ils  retiennent  tous  deux  rentier  émolument  de  la 
libéralité,  si  elle  n’excède  |»as  la  quotité  disponible. 
Mais  la  position  varie  vis-à-vis  des  cohéritiers,  en  ce 
sens  (|ue  la  réserve  du  précipuaire  leur  accroît  toujours 
en  totalité  ,  tandis  que  celle  de  l’autre  peut  disparaître 
quelquefois  pour  faire  face  à  des  dispositions  nouvel¬ 
les,  parce  que  sa  renonciation  est  impuissante  pour 
ravir  au  père  de  famille  la  liberté  (pie  la  loi  lui  conhc 
sur  les  biens  non  réservés. 

Toutefois,  ([ucbpie  importante  que  soit  la  différence 
de  ces  résultats,  elle  n’égale  pas  celle  qui  se  manifeste 
([uaïul  les  deux  donataires  ou  légatairc^i  viennent  à  la 
succession.  C’est  ici  surtout  que  se  fait  sentir  rcxistence 
ou  le  défaut  do  précipnt.  Celui  qui  en  est  gratilié  cumule 
avec  sa  qualité  d’héritier  celle  que  lui  donne  le  don  ou 
le  legs,  il  remplit  deux  rôles  à  la  fois,  et  prend  sa  part 
héréditaire  tout  eu  retenant  la  libéralité  non  sujette  à 
nq>port  pour  tout  ce  »[ui  n’excède  pas  la  quotité  dispo¬ 
nible;  lundis  (|ue  l’autre  est  obligé  de  rap[)ürter  ce  qu’il 
n’a  reçu  que  comme  un  à-compte  sur  ses  droits  à  ve¬ 
nir,  ci  se  voit  réduit  à  [ireiidrc  une  part  égale  à  celle 
des  autres  successibles  que  n’a  pas  avantagés  le  défunt. 
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DE  LA  RÉDUCTION  DES  DONATIONS  ET  LEGS. 


ARTICLE  920 


Les  clisposilions  soit  eiitro-vifs,  soit  à  cause  de 
mort»  ([ui  excéderont  la  quotité  dispontlde,  seront  ré¬ 
ductibles  à  cette  quotité  lors  «U*  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession. 

SOMMAIRE. 


42t.  Ajyerçu  du  droit  romain  en  matière  de  réduetion. 
425.  Ancien,  droit  francah. 


42G.  Législation  interviédiaire. 

427.  Esprit  général  de  notre  article  :  en  cas  d’excès  de  la  quo- 
tité  disponible  y  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  ne  sont 
pas  nulleSf  mais  elles  sont  réduetibles. 

428.  Cette  règle  atteint  sans  distinction  toutes  les  donations 
entre-vifs  de  biens  présents  ou  à  veniry  gratuites,  mixtes,  ré- 
nmnératoires,  mutuelles,  déguisées,  manuelles,  etc. 

429.  Les  donations  indirectes  y  sont  même  soumises  quand  elles 
sont  faites  à  un  sttccessible .  Mais,  si  elles  ont  lieu  au  profit  d’un 
étranger,  il  faut  que  l’intention  de  donner  soit  prouvée,  d  moins 
qu’elle  résulte  des  cb'constances. 


430.  Autrement,  il  n’y  a  pas  à  distinguer  entre  les  donations 
faites  aux  enfants  ou  à  des  étrangers. 

431 .  Les  disj'iosUions  testamentaires  sont  foutes  réductibles  en 
cas  d’excès.  Les  legs  qu’elles  renferment  sont  toujours  passibles 
de  l'éduction,  quelle  que  soit  leur  cause.  Exemple  p7'is  des  legs 
causés  pour  aliments  ou  pour  l'cstitution, 

432.  La  dot  est-elle  passible  de  réduction? 

433.  Qui  J  de  la  dot  d’entrée  en  religion,  sous  les  anciens  et  les 
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nouveaux  principes? —  Distinction  mal  fondée  de  M.Coin-De- 
lislc. 


434.  Les  biens  dévolus  aux  enfants  par  suite  du  divorce  par 
comentemcnt  mutuef  ne  so7it  pas  soumis  à  faction  en  j'éductton 
des  enfants  provenus  d'un  maidage  antéî'ieur  ou  poslejneur. 

435.  La  7'éduction  n’est  jamais  admise  qu’à  la  charge  par  le 
demandeur  de  prouver  préalablement  l’excès  de  la  quotité  dispo¬ 
nible. 


430.  Les  libéralités  excessives  ne  peuvent  èh'e  l'éduites  qu’à  la 
mort  natui'elle  ou  civile  du  disposant. 

•4.37.  S’il  s’agit  de  dispositions  testamentaires,  la  réduction 
s’ opère  d' api'ès  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  décès  du  testateur: 

438,  A  moins  que  cette  loi  ait  augmenté  la  faculté  de  disposer. 

439.  Les  donations  enti'e-vifs  sont  régies  par  la  loi  du  jotir  de 
l’acte. 


440.  Le  donataire  ne  pouri'ait  pas  réclamer  une  quotité  dispo~ 
nihle plus  /br^e  que  celle  qui  était  admise  par  la  loi  du  jour  de 
Facte,  quoique  la  législation  postérieure  eût  étendu  la  faculté  de 
disposer. 

441 .  Que  faudrait-il  décider  si  le  dtmateur  avait  déclaré  dans 
l'acte  soumeth'e  la  libéralité  aux  lois  en  vigueur  «  l’époque  de 
décès  ? 


COMMENTAIRE. 

4114.  —  Quand  les  Romains  eurent  UmîLé  la  faculté 
de  disposer  ipii  s’était  établie  sous  rancien  droit,  ils 
sentirent  la  nécessité  de  soumettre  à  la  réduction  les 
libéralités  excessives,  en  ouvrant  contre  elles  la  que¬ 
relle  d’inofficiosité.  Les  règles  qui  s'introduisirent  dV 
l)ord  dans  la  législation  ne  traitaient  pas  néanmoins  sur 
un  pied  d’égalité  les  testaments  et  les  donations.  Dans 
le  principe,  la  légitime  devait  être  laissée  en  entier  à 
chacun  des  légilimaires(l);  il  fallait  qu'ils  fussent  insti- 


(I)  L*  Xl^C*  de  inoff.  tefitam* 
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lues  ou  oxhérédés  nommément  (1),  et  la  prétérition  de 
l’iin  d'eux  suffisait  pour  renverser  le  testament  comme 
inofficieux.  Mais  la  donation  infectée  du  même  vice  ne 
subissait  pas  un  sort  aussi  sévère,  elle  n’était  pas  annu¬ 
lée,  et  les  héritiers  lésés  ne  pouvaient  réclamer  aux 
donataires  que  le  complément  ou  facquit  de  leur  lé¬ 
gitime,  sans  porler  atteinte  à  la  validité  du  don  pour 
tout  ce  qui  excédait  celle-ci  (2).  Lorsque  Justinien  in¬ 
troduisit  dans  le  droit  les  réformes  qui  signalèrent  son 
règne,  il  ne  fut  plus  necessaire  de  transmettre  aux  lé- 
gitimaires,  par  testament,  l’entière  légitime  à  titre 
d’institution,  et  pourvu  que  le  testateur  leur  laissât  une 
portion  de  l’hérédité,  le  testament  restait  debout  mal¬ 
gré  leurs  plaintes ,  sauf  à  eux  de  réclamer  un  supplé¬ 
ment  de  légitime,  s’il  y  avait  lieu,  pour  parfaire  le 
chiffre  de  leurs  droits  (3).  On  remarque  seulement  que 
Justinien  crut  devoir  bientôt  retoucher  à  son  œuvre,  en 
rétablissant,  quelques  années  après,  la  nécessité  de 
rinstitution  d’héritier  (4)  qu’un  noble  préjugé  recom¬ 
mandait  toujours  au  citoyen. 

A  part  cette  condition  de  forme,  à  laquelle  les  dis¬ 
positions  testamentaires  devaient  rester  soumises  pour 
échapper  à  la  nullité,  elles  étaient  assimilées  aux  do¬ 
nations  proprement  dites  en  ce  qui  touche  la  réduc¬ 
tion,  résistaient  comme  celles-ci  à  la  plainte  d’inofficio- 
silé  et  ne  supportaient  d’autre  atteinte  que  celle  du 
retranchement  exigé  pour  la  part  dont  n’avait  pas  pu 
disposer  le  défunt. 


(1}  instit.,  de  txfiereàat .  Ubet  ortun. 

(2)  L.  T,  C.  de  moff.  dormt.  ;  L.  I,  C.  rîe  inoff.  dot.  ;  Nov.  xcii. 
(S)  I..  XXX,  C-  de  ino/f\  testam.i  Nov.  xviu,  cap,  (. 

(4)  Nov.  cxv,  cap,  IJ1  et  \\ 

ir. 
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—  En  France,  les  pays  de  droit  écrit  s'étaient 
pliés  à  ces  principes  :  les  donaliuns  et  les  testaments  y 
étaient  réductibles  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  Les  coutumes  avaient  même  adopté  sur  ce 
point  la  jurisprudence  romaine  en  ce  qui  touche  les 
dispositions  entre-vifs  (1)  5  mais  aucune  d'elles  ne  pos¬ 
sédait  de  règles  lixcs  et  invariables  pour  les  testaments, 
soit  parce  qu’on  ne  pouvait  disposer  que  de  peu  de 
chose  dans  cette  forme,  soit  parce  que  l’aversion  des 
coutumes  pour  l’institution  d’héritier  réduisait  les  tes¬ 
taments  au  sort  des  legs  ou  des  codiciles.  Les  disposi¬ 
tions  testamentaires  cédaient  à  la  règle  presque  géné¬ 
ralement  admise  :  le  mort  saisit  le  vif,  et  rinstitué 
étant  obligé  de  demander  la  délivrance  anx  héritiers 
ah  intestat  qui  avaient  seuls  la  saisine  des  biens,  la 
(piestion  de  réduction  ne  pouvait  jamais  se  présenter, 
parce  que  les  légitimaires  prélevaient  eux-mêmes  la 
portion  indisponible  sur  la  masse  qui  se  trouvait  entière 
dans  leurs  mains. 

Plus  tard,  d’Aguesseau  confirma,  par  rordonnance 
de  1731  (2),  les  usages  suivis  jusqu’à  cette  époque  en 
matière  de  donations,  dans  les  deux  zones  qui  parta¬ 
geaient  le  royaume,  et  il  régla,  par  rordonnance  de 
1 735  (3)  les  difficultés  survenues  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  en  matière  de  testaments,  sur  l’exercice  de  l’ac¬ 
tion  en  réduction  ou  en  retranchement  qu’ils  avaient 
empruntée  aux  lois  romaines. 

42G.  —  En  établissant  l’égalité  des  partages  et  une 
nouvelle  quotité  disponible  au  protil  des  étrangei’s 


(1)  Lebrun,  des  Successions,  liv.  Il,  cliap,  iif,  scci.  7,  n"  4. 

(2)  Art,  34. 

(3)  A  fl.  50-îit>. 
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seuls,  les  décrets  de  brumaire  (1)  et  de  nivôse  an  II  (2) 
étendirent  à  toute  la  France  les  règles  de  la  réduction 
des  donations  excessives,  sans  distinction  de  celles  qui 
s\)péraicnt  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière 
volonté.  Le  premier  consul  respecta  sur  ce  point  cette 
législation  nouvelle;  loi'squ’il  changea  le  taux  des  libé¬ 
ralités  permises  et  qu’il  détruisit  l’égalité  des  par¬ 
tages  (3),  son  génie  conserva  le  principe  de  la  réduc- 
tibilité  des  dons. 

427,  —  Les  rédacteurs  du  Gode  s’associèrent  à  cet 
égard  à  l’œuvre  du  passé.  Ils  ne  voulurent  pas  frap¬ 
per  de  nullité  les  dispositions  entamant  la  réserve  et  se 
bornèrent  à  les  déclarer  réductildes  au  jour  de  rouver- 
ture  de  la  succession,  jusqu’à  concurrence  des  biens 
qu’on  peut  aliéner  gratuitement  au  préjudice  des  héri¬ 
tiers  légaux.  Tel  est  l’esprit  général  dans  lequel  a  été 
conçu  l’art.  920  que  l’on  peut  considérer  à  juste  titre 
comme  la  sanction  nécessaire  des  entraves  apportées 
par  le  législateur  au  libre  exercice  <lii  droit  de  pro¬ 
priété.  Le  Code  reproduit  ici  ce  qu’il  y  avait  de  bon 
dans  la  sévérité  des  législations  antérieures.  H  ne  veut 
pas  laisser  à  l’ boni  me  le  droit  d’outre-passer  la  volonté 
des  lois,  et  il  fournit  imc  arme  à  ceux  qu’il  ap]>clle  à  la 
réserve  pour  réclamer  la  totalité  des  droits  qu’il  leur 
assure.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort 
(c’est-à-dire  tcstamcntaiics) ,  sont  placées  vis-à-vis 
d’eux  sur  la  même  ligne  :  les  unes  et  les  autres  sont 
également  réductibles  quand  elles  excédent  la  quotité 
disponible,  et  il  n’existe  entre  elles  d'aulio  dillérencc 


(1)  (2(>  oclolii'C  n!>3). 

(2)  (t!  janvier  ITfli). 

(3)  Lui  du  4  gertiiîtial  an  VI ii  (23  mai'â  ISOo) 
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(juc  celle  de  l’ordre  dans  lequel  doit  s’opérer  la  ré- 
dncTioii  (I). 

A2H.  —  La  règle  que  nous  examinons  est  générale 
et  s’applique  à  toutes  les  donations  entre-vifs,  sans  dis¬ 
tinction  de  la  forme  ou  du  genre  sous  lesquels  elles  se 
produisent.  Ainsi,  qu’elles  embrassent  des  biens  pré¬ 
sents  ou  à  venir,  qu’elles  soient  gratuites,  mixtes, 
rémunératoires,  mutuelles,  déguisées,  manuelles,  peu 
importe,  la  réduction  doit  les  atteindre  quand  elles  ne 
laissent  pas  la  réserve  intacte.  Cela  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  difficulté  pour  les  donations  gratuites 
de  biens  présents  ou  de  biens  à  venir,  dans  le  cas  où 
ces  dernières  libéralités  sont  autorisées  (2),  parce 
qu’elles  sont  réductibles  comme  les  premières  en  cas 
d’excès  de  la  quotité  disponible  (3). 

En  ce  qui  touche  les  donations  mixtes  ou  rému- 
néraloires,  il  faut  distinguer  si  les  charges  imposées 
au  donataire  ou  les  services  rémunérés  par  le  donateur 
sont  constants  et  appréciables  à  prix  d’argent.  Dans  ce 
cas,  la  libéralité  ne  sera  réduite  que  pour  l’excédant  de 
la  valeur  des  services  ou  des  charges.  Mais,  dans  le  cas 
contraire,  elle  sera  régie  par  les  principes  généraux, 
comme  si  les  charges  imposées  ou  les  services  récom¬ 
pensés  étaient  chose  vaine.  Cette  solution  qui  appar¬ 
tient  à  Pothier  (4)  nous  paraît  d’autant  mieux  fondée 
qu’elle  respecte  les  droits  du  donataire  et  de  l’héritier. 

C’est  encore  au  meme  jurisconsulte  que  nous  em¬ 
pruntons  la  décision  relative  aux  donations  mutuelles 

(1)  Voÿ.  infrà,  n"  498. 

(2)  Art.  1082  cl  suiv. 

(5)  Arl.  1090. 

(4)  Cüiuumf  crorlèdns,  introduction  au  iltrê  lîi,  Jèrf.  v,  g  2,  n*  72. 
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que  l’ancienne  jurisprudence  sou  me  liait  à  la  réduc¬ 
tion  (1),  et  que  le  Code  y  soumet  aussi  en  les  autorisant 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  (2). 

Quant  aux  donations  déguisées,  bien  qu’elles  soient 
parfaitement  valables  lorsqu’elles  ont  lieu  entre  per¬ 
sonnes  capables,  ainsique  nous  l’avons  dit  ailleurs  (3), 
il  est  évident  qu’elles  ne  méritent  pas  plus  de  faveur 
que  les  donations  sincères  et  qu’elles  doivent  }»lier 
comme  elles  sous  l’exigence  de  notre  article  (4).  Ceile 
vérité,  dont  Lebrun  (5)  etMerliii  (6)  proclamaient  l’exi¬ 
stence,  sous  l’empire  de  l’ancien  droit,  n’a  pas  besoin 
d’étre  démontrée.  «  La  loi  qui  défend  de  faire  des  dona- 
«  lions  au  préjudice  de  la  légitime,  dit  ce  dernier  auteur, 
«  ne  serait  plus  qu’un  frein  inutile,  s’il  était  permis  de 
«  soustraire  une  libéralité  à  ses  dispositions,  en  la  re- 
«  vêtant  des  couleurs  d’une  aliénation  à  titre  onéreux.  » 

Remarquons  enfiii  que  les  donations  manuelles,  qui 
ne  sont  assujetties  à  aucune  forme,  inspirent  encore 
plus  de  défiance,  à  raison  de  la  facilité  qu’elles  offrent 
pour  masquer  un  don  frauduleux  et  clandestin,  et  que 
dès  lors  elles  sont  essentiellement  réductibles,  si  elles 
dépassent  la  mesure  d’un  simple  cadeau  et  si  elles  por¬ 
tent  atteinte  à  la  réserve.  Les  magistrats  doivent  avoir 
l’œil  ouvert  sur  ces  libéralités  confie  lesquelles  la 
fraude  rend  toute  espèce  de  preuve  admissible,  et  les 
réduire  quand  il  est  établi  que  le  donateur  s’est  afIVan- 


(1)  ï'oy.  Mi'Hin,  Répert.  dejurisp.^  v”  Ugilime)  sect,  8,  §  2,  art,  1, 
quest.  i,  n"  8. 

(2)  Art,  lûül  Cl  1092  combinés. 

(3)  T.  I,  31"  292. 

(i)  Cass.,  9  juillet  181",  Sir.,  17,1, 3 iO  ;  20jLiiii  1821,  td.,  2t ,  1 , 387. 

(5)  Des  Successions^  )iv.  U,  chap.  m,  scct.  7,  u”  23. 

(6)  Loco  suprà  cifafo^  n‘  13. 
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clii  des  proliil>itions  légales  en  matière  de  quotité  (1). 

429.  —  H  faut  en  dire  autant  des  donations  indi¬ 
rectes  résultant  de  conventions  passées  avec  le  défunt. 
Ce  sont  de  vraies  libéralités  déguisées  (jiie  la  réduction 
doit  atteindre,  ((uand  rintention  de  donner  n’est  pas 
douteuse,  quandd  animus  donfindi  fuit.  L’intention  à 
laquelle  reste  subordonné  le  sort  de  ces  contrats  se 
présume  toujours,  loi-squ’ils  ont  eu  lieu  an  profit  de  fun 
ou  de  plusieurs  des  successibles.  L’atTection  des  parties 
sert  de  base  à  cette  présomption  qui  domine  aussi  les 
principes  du  rapport;  elle  s’interpose  entre  le  donataire 
et  les  héritiers  lésés  qui  sont  fondés  à  revendiquer  les 
objets  donnés  jusiju’îï  concurrence  de  leurs  droits. 

Mais  il  en  serait  autrement  du  contrat  passé  avec  un 
étranger,  —  L’intention  de  donner  n’existerait  plus 
alors  aux  yeux  de  la  loi,  et  si  les  circonstances  de  la 
cause  étaient  impuissantes  pour  la  signaler,  l’acte  se 
trouverait  à  l’abri  de  toute  critique,  jusrpi’à  ce  qu’il 
fut  prouvé,  par  des  moyens  légaux,  qu’il  cache  un  don 
véritable  et  que  l’intention  de  donner  y  a  réellement 
présidé.  Les  actes  font  foi  par  eux -mêmes  (2),  dans  le 
doute,  ils  sont  tou  jours  considérés  comme  sincères,  et 
c’est  le  cas  d’appliquer  la  maxime  :  Nemo imvsumüur 
î^elle  jactare  sHum. 

450.  —  Â  part  cette  différence  qni  se  manifeste  au 
protit  des  étrangers,  relativement  aux  libéralités  indi¬ 
rectes,  il  n’y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  do¬ 
nations  (pli  s’adressent  à  eux  ou  aux  enfants,  au  point 
de  vue  de  la  réductibilité. 


(1)  V'oy.  dans  ce  sens  Totillier,  t.  V,  n*  178,  et  Grenier,  des  Dona~ 

tiûnst  t.  II,  n"  )7(>. 

(2)  Art.  1319  et  1522. 
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Dans  l’ancien  droit,  il  s’était  élevé  à  cet  égard  une 
controvei’se  sérieuse  qu’on  ne  saurait  faire  revivre  au¬ 
jourd’hui.  Dupérier  (1)  soutenait  que  les  enfants  seuls 
étaient  tenus  de  souffrir  le  retranchement  des  dons  ex¬ 
cessifs  et  (|ue  les  étrangers  n’y  étaient  pas  soumis.  Son 
opinion,  qu’il  fondait  sur  la  corrélation  des  lois  ro¬ 
maines  et  sur  la  jurisprudence  du  parlement  d’Âix, 
était  combattue  par  la  généralité  des  auteurs  (2),  dont 
rordonnance  de  1731  confirma  la  doctrine  (3). 

La  théoiâe  imaginée  par  Dupérier  resterait  égale¬ 
ment  sans  force  sous  l’empire  du  Code,  parce  que  la 
règle  posée  par  notre  article  est  générale  et  absolue; 
elle  n’admet  aucune  distinction  d’oii  puisse  résulter 
pour  les  étrangers  une  préférence  quelconque.  Cette 
préférence,  si  elle  existait,  aurait  le  triste  inconvé¬ 
nient  de  sacrifier  les  précautions  prises  par  le  législa¬ 
teur  pour  assurer  aux  héritiers  légaux  uneporlion  de  la 
fortune  du  défunt,  car  il  serait  facile  de  la  leur  enlever 
tout  entière  par  des  libéralités  élran gères,  si  la  liberté 
de  l’homme  n’était  gênée  que  vis-à-vis  des  enfants. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  aussi 


toutes  réductibles  en  cas  d’excès,  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  leur  forme  ou  leur  nature.  La  généralité  des 
termes  employés  par  la  loi  embrasse  tous  les  legs  sans 
exception  :  ils  sont  tous  soumis  au  même  sort  et  doi¬ 
vent  être  réduits  dans  les  proportions  qu’elle  déter¬ 
mine,  sans  que  la  cause  (jui  a  présidé  à  leur  création 


(1)  ()ues/îû?w  notobÎM  de  droit,  liv.  I,  qtiest.  3. 

(2)  Voy.  notaiiimetit  DuniDulin,  Cons.  5S,  tC*  22  et  27  ;  Lapeyrère, 
Décisions  du  palais,  lett.  L,  n"  57  ;  Kicard,  des  Donations,  part.  5, 
n**  1080  et  suiv.  ;  ].,el)ri]n,  des  Successions,  liv.  Il,  cliap.  ni,  sect.  î>,  u”  1. 

(3)  Voy,  Boutaric  sur  i'orf.  Si  de  cette  ordonnance. 
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puisse  les  soustraire  aux  réclamations  des  héritiei’s 
légaux.  Ainsi,  les  legs  qui  paraissent  ordinairement 
les  plus  favorables,  tels  que  ceux  qui  sont  causés  pour 
aliments,  seraient  sujets  à  la  réduction.  Qu’ils  fussent 
faits  au  profil  d’un  étranger  ou  d’ini  successible  en 
ligne  directe,  cela  importerait  peu  ;  les  réservataires 
fraudés  pourraient  loujoui*s  se  plaindre  si  les  biens  li¬ 
bres  ne  suffisaient  pas  à  leur  réserve.  Quelque  faveur  que 
méritent  les  legs  d’aliments,  celle-ci  en  est  tout  aussi 
digne,  puisqu’elle  n’est  clle-mcme  qu’une  dette  d’ali¬ 
ments  qu’imposent  la  nature  etlaloi,  et  on  ne  compren¬ 
drait  pas  qu’il  fût  permis  à  l’homme  de  la  divertir, 
pour  fournir  des  secours  à  un  étranger  qui  n’y  a  pas 
de  droits,  ou  à  un  successible  qui  ne  peut  y  prétendre 
qu’une  simple  portion  égale  à  celle  de  ses  cohéritiers. 
On  peut  emprunter  un  autre  exemple  aux  legs  cau¬ 
sés  pour  restitution,  pro  restilutione  malè  ahlatoi'um. 
Ceux-ci  seraient  réductibles,  comme  les  précédents, 
si  le  vol  qui  y  donne  lieu  n’était  pas  prouvé  par  des 
documents  pris  en  dehors  du  testament,  parce  qu’il 
serait  imprudent  de  s’en  rapporter  à  la  déclaration  du 
testateur  sur  l’existence  d’un  fait  à  F  aide  duquel  la 
réserve  pourrait  être  trop  facilement  altérée  (1).  Mais 
si  le  vol  était  établi,  le  légataire  ne  serait  tenu  de 
subir  aucun  retranchement,  parce  que  la  libéralité  ne 
serait  plus  iin  legs  proprement  dit,  elle  présenterait 
principalement  le  caractère  de  la  libération  d’une 
dette  h  prélever  sur  la  masse,  ce  serait  une  véritable 
dation  en  payement,  datio  in  solutiim. 


(l)  Lt-briiii,  Succmfons,  lîv,  U,  chap,  iii,  set-'L  21;  Furgole, 
sur  l'art.  3ü  àe  t'ordonnance  de  1731 . 
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‘452.  —  On  se  demandait  autrefois,  avant  l’ordon¬ 
nance  de  1731 ,  si  la  dot  constituée  par  les  père  et  mère 
à  leurs  enfants  est  passible  de  réduction.  Cette  ques¬ 
tion,  que  le  parlement  de  Toulouse  tranchait  d’abord 
par  la  négative,  contrairement  à  l’opinion  suivie  par 
les  auteurs  (1),  et  admise  par  les  autres  cours  souve¬ 
raines,  ne  tarda  pas  à  recevoir  une  solution  uniforme, 
à  l’avantage  des  légitimaires.Mais,  en  abandonnant  sa 
première  erreur,  le  parlement  de  Toulouse  n’avait  pas 
adopté  sans  réserve  les  principes  reçus  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence;  et,  tout  en  reconnaissant  que  la 
dot  doit  être  réduite  en  cas  d’excès,  il  différait  jusqu’à 
la  mort  du  mari  l’époque  du  retranchement  qu’elle 
devait  subir.  L’autorité  de  ses  arrêts  donnait  lieu  à  un 


conflit  que  rordonnance  de  1731  (2)  fit  bientôt  dis¬ 
paraître,  en  décidant  que  la  réduction  pouvait  s’opérer 
pendant  la  vie  du  mari. 

Le  silence  du  Code  sur  ce  point  de  législation  ne 
permet  pas  de  douter  qu’il  ait  voulu  conserver  la  sé¬ 
vérité  de  rordonnance.  Car  la  dot  se  compose  de  ce 
que  la  femme  se  constitue  on  de  ce  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage  (3),  et  tout  ce  qui  ne  lui  pro¬ 
vient  pas  d’elle-même  est  une  véritable  donation  par 
contrat  de  mariage,  qui  est  réductible,  comme  telle,  à 
la  portion  dont  il  est  permis  de  disposer  (4),  Tel  était 
aussi  l’esprit  des  lois  romaines  dont  le  Code  reproduit 

(1)  Lebrun,  loco  citatOt  u”*  16  et  suiv.  ;  Furgole,  Toco  citatû,ût  Quest. 
sur  les  donalionSf  que$U  10;  Dupin,  swr  Ferron^  lett.  1,  n“  17;  Des- 
peisses,  de  la  Légitimé^  sect.  2,  n”  5,  S"  ;  Duiiioulhi,  de  inoff.  Testam. 
donat.  et  dot.,  n"  79  ;  Ricard,  dej  Donations,  part-  5,  ii®*  1071  et  suiv, 

(2)  Art. 

(S)  Art.  1541. 

(4)  Art.  lOnO- 
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iniplicitemenl  les  principes  :  antiqinjuriscondüores  in¬ 
ter  donaiiones  etiain  dotes  conmimeranL  (I). 

Merlin  (2)  et  M.  Tessier  (3)  n’hésitent  pas  un  instant 
à  admettre  cette  doctrine  f(ui  ne  peut  être  Tobjet 
d’aucune  controverse  sérieuse. 

453.  —  Les  anciens  auteurs  étaient  également  par¬ 
tagés  sur  le  point  de  savoir  si  la  dot  d’entrée  en  reli¬ 
gion  est  soumise  à  la  légitime.  Les  uns  (4)  se  déci¬ 
daient  pour  l’aftirmative  ;  les  autres  (5),  dont  l’opi¬ 
nion  semblait  avoir  prévalu,  repoussaient  ce  système, 
soit  parce  qu’ils  considéraient  la  dot  du  religieux 
comme  un  titre  onéreux  pour  lui  et  pour  le  couvent 
qui  le  reçoit,  soit  parce  que  les  enfants  ainsi  dotés 
étaient  morts  civilement  et  qu’on  ne  devait  plus  s’en 
occu|)er  pour  régler  la  légitime  ;  non  faciunt  partern, 
nec  ndmittimtnr  ad  partem. 

Cette  question  que  ral)olition  des  communautés  re¬ 
ligieuses  (6)  semblait  avoir  proscrite,  mais  que  leur 
rétablissement  (7)  a  fait  revivre,  paraît  offrir  encore 

(1)  L.  XX.  C.de  donat.  antè  nvpt.  ;  Voy.  encore  L.  I,  C.  de  inoff,  dot, 

(2)  Répert.  dejurîsp.^  v®  Dotf  §  15,  et  t*  Légitime,,  sect.  8,  §2,  art.  1, 
(juest.  1,  n“  9. 

(3)  Traité  de  la  doty  t,  l,  n“  42. 

(4)  Üumoulin,  Carf.  14  du  chap,  12  «îo  ta  coutume  d’Auvergne; 
Potbier,  coutume  d'Orléans,  introduction  au  titre  15,  sect,  ü,§  2,  n®73; 
Lebrun,  des  Su«;e^sions,  liv.  II,  chap.  ni,  seet.  7,  n*  18  (édiliou  de  1773, 
note  de  rédîteur). 

(5)  Lebnm,  des  Successions,  liv,  U,  cbap.  iii,  gecl.  7,  ii"  21  ;  Ricard, 
des  Donations,  part.  3,  n"  1068;  Ferrière,  sur  Pirri's,  art.  298,  gl,  2, 
§  2,  n"  5  ;  Auroux  des  Pommiers,  Æur  la  coutume  du  Bourbonnais, 
art.  319,  n"  3;  Furgole,  sur  CarL  34  de  l' ordonnance  de  1731  ;  Boniface, 
t.  IV,  liv.  VI,  lit.  3,  chap.  1. 

(g)  Lois  des  19  février  1790  et  18  août  1792. 

(7)  Les  communautés  religieuses  de  femmes  ont  été  rétablies,  avec  di¬ 
verses  prohibitions  par  le  décret  du  18  février  1809  et  la  loi  du  24  mai  1824  ; 
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quelque  intérêt.  Elle  pouvait  même  se  présenter  sous 
l’empire  des  lois  proliibitives  qui  avaient  rra|>pé  les  com¬ 
munautés  religieuses,  quand  un  enfant  etranger  se 
trouvait  en  concours  avec  des  nationaux,  pour  le  par¬ 
tage  d’une  succession  ouverte  en  France.  M-  Coin- 
Delisle  (1)  qui  examine  ce  cas  particulier  dans  l’hypo- 
thèse  où  l’étranger  appartient  à  un  ordre  religieux 
emportant  la  mort  civile,  d’après  les  lois  de  son  pays, 
établit  une  distinction  que  nous  ne  croyons  pas  fondée. 
Suivant  lui,  «  si  l’enfant  étranger,  fidcle  à  sa  profes- 
«  sion  religieuse,  ne  se  présente  pas  à  la  succession 
«  ouverte  eu  France,  il  semble  qu’on  doit  suivre  l’an- 
«  cienne  jurisprudence,  et  regarder  la  dot  qui  lui  a 
«  été  constituée  par  son  père,  même  sur  les  biens  de 
«  France,  comme  insusceptible  d’être  réduite  et  meme 
«  d’entrer  dans  la  composition  delà  masse.  Si  au  con- 
«  traire  profilant  des  lois  françaises  qui  ne  le  repoiis- 
«  sent  pas  de  la  succession,  comme  celles  de  son  pays, 
«  il  manque  aux  conditions  du  contrat  qui  s’est  formé 
«  lors  de  la  constitution  de  sa  dot  en  se  présentant  au 
«  partage,  la  constitution  dotale  perdra  son  caractère 
«  onéreux  et  ne  sera  plus  qu’une  donation  toute  gra- 
«  tiiite  à  l’égard  des  biens  français,  par  conséquent 
«  susceptible  de  réduction.  » 

Remarquons  d’abord  ([ue  M.  Coin-Delisle  se  livre 
ici  à  une  hypothèse  impossible,  car  l’étranger  frappé 
de  mort  civile  dans  sa  nation,  ne  peut  pas  être  admis 
à  succéder  en  Franco,  en  réclamant  le  bénéfice  de  la 


et  des  décrets  particuliers ,  antérieurs  et  postérieurs ,  ont  aussi  rétabli  les 
congrégations  enseignantes  d’horaracs. 

(1)  Sur  l'art.  920,  n"  9. 
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loi  du  14  juillet  1819.  La  capacité  des  personnes  se 
règle  par  la  loi  du  domicile,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
eu  Toccasion  de  le  dire  (1),  et  l’étranger,  incapable 
dans  son  pays,  Test  encore  cliex  nous,  parce  que  sa 
nationalité  ne  peut  changer  momentanément  pour 
l’aider  à  repousser  les  prohibitions  qui  le  frappent. 
Dès  lors,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’occu}>er  du  casoii  il  se 
présente  à  la  succession,  puisque  cette  faculté  lui  est 
interdite;  et  s’il  n’y  prend  pas  part,  il  n’existe  pas  de 
raison  sérieuse  pour  soustraire  sa  dot  à  la  réduction. 
En  vain  dirait-on  que  celle-ci  est  un  titre  onéreux, 
payé  par  sa  renonciation  aux  avantages  du  siècle  et  de 
la  famille,  ou  par  les  dépenses  dans  lesquelles  son  en¬ 
tretien  entraîne  le  couvent.  Ce  prétexte  spécieux  ne 
mériterait  pas  d’être  pris  en  considération,  car  il  est 
de  principe  que  le  renonçant  ne  peut  retenir  les  objets 
donnés  que  jusqu’à  concurrence  de  la  portion  dispo¬ 
nible  (2),  et  si  les  dépenses  dans  lesquelles  le  couvent 
est  induit  pour  subvenir  aux  besoins  du  donataire 
pouvaient  entrer  en  ligne  de  com[)te,  la  libéralité  se¬ 
rait  alors  un  don  d'aliments  qui  n’échapperait  pas 
pour  cette  raison  à  la  réduction  demandée  (3). 

Tenons  donc  pour  certain  que  la  distinction  de 
M.  Coin-Delisle  est  erronée,  et  que  la  dot  du  religieux, 
étranger  ou  non,  est  toujours  réductible,  parce  qu’elle 
doit  être  traitée  comme  une  libéralité  ordinaire.  L’au¬ 
torité  qui  s’attache  aux  décisions  de  cet  auteur  recom¬ 
mandable  nous  faisait  un  devoir  de  réfuter  ,  en  pas¬ 
sant  ,  l’erreur  qui  lui  est  échappée. 


(1)  T,  I,  ii“  300. 

(2)  Art.  843. 

(3)  Voy.  suprà,  n"  431. 
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454.  —  Le  système  qu’il  émet  au  sujet  des  biens 
dévolus  aux  enfants  en  vertu  de  l’art.  305,  par  suite  du 
divorce  par  consentement  mutuel ,  nous  paraît  plus 
solide,  et  nous  nous  empressons  de  l’embrasser.  M.  Goin- 
Delisle  (t)  soutient  avec  raison  que  cet  avantage  pure¬ 
ment  légal  n’est  pas  soumis  à  Faction  en  réduction  des 
enfants  provenus  d’un  mariage  antérieur  ou  postérieur. 
La  plupart  des  jurisconsultes  (2)  ont  adopté  la  théorie 
opposée  à  laquelle  se  rangeait  aussi  Bigot-Préameneu 
dans  l’exposé  des  motifs  (3)  :  ils  prétendent  qu’il  y  au¬ 
rait  inégalité  choquante  entre  les  enfants  des  divers 
lits  ;  que  ceux  nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce 
absorberaient  une  portion  plus  considérable  que  les 
autres  qui  pourraient  même  quelquefois  être  réduits  à 
rien ,  par  suite  de  l’insolvabilité  des  père  et  mère  au 
moment  de  leur  décès.  Ils  ajoutent  que  les  enfants  lé¬ 
gitimes  ainsi  sacrifiés  seraient  traités  avec  moins  de  fa¬ 
veur  que  les  enfants  naturels  qui  ont  toujours  une  part 
réservée;  que  ce  serait  violer  le  principe  qui  met  la  ré¬ 
serve  à  l’abri  de  toute  altération  directe  ou  indirecte 
des  parents,  et  qu’enfin,  Fart.  305  ne  dérogeant  pas 
aux  lois  qui  la  régissent ,  est  nécessairement  modifié 
par  les  art.  913  et  suivants. 

Nous  regrettons  avec  M.  Coin-DeHsle  de  ne  pouvoir 
partager  cette  opinion  que  recommande  l’équité,  car 
elle  offre  le  moyen  de  détruire  Finégalité  qui  aeboqué 


(1)  Sur  l'art.  920,  n"  10. 

(2)  Gretiîer,  des  Donations^  t.  Il,  iC  "20,  cl  au  Répertoire  de  Merlin, 
v“  Réserve,  seot.  5  ;  TcuiUicr,  t.  Il,  n"  75i,  el  t.  V,  n"*  127  et  Î28  ;  Du- 
raiitoii,  t.  YH,  ii"  3M2;  DuUor,  A.,  Jurisp.  gènèr.,  I.  V,  p.  4i8,  n"  2r>,  et 
t.  XII,  p.  124,  11*  25. 

(5)  Séante  itii  Corps  l«gls].ilîf  du  2  floi'éiil  an  XI  (22  avril  1805). 
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scs  partisans,  et  défaire  aux  enfi\nts  crun  meme  père  une 
portion  plus  avantageuse.  Mais,  comme  le  dit  fort  bien 
l’auteur  du  commentaire  analytique,  «  les  inconvé- 
«  nienls  d’une  loi  arbitraire  ne  sulïisent  pas  pour  lui 
«désobéir,  et  d’ailleiu's  le  divorce  par  consentement 
«mutuel  étant  une  dérogation  au  droit  commun  de 
«  l’indissolubilité  du  mariage,  on  ne  peut  pas  invoquer 
«  le  droit  commun  pour  interpréter  les  dispositions 
«  qui  régissent  les  etfets  de  cette  dérogation  :  in  his  quæ 
ncontm  rationcm  jitris  constituta  snnt,  non  possiunus 
«  seqtii  retjnlam  jnris  (1).  » 

La  perte  de  la  moitié  des  biens  ([ue  l’art.  3Ü5  fait 
passer  aux  enfants  du  mariage  dissous  par  le  divorce, 
est  une  punition  qui  rejaillit  infailliblement  sur  les  en- 
bmts  desaiitres  lits,  résultat  déplorable  que  le  législateur 
aurait  peut-être  fait  sagement  d’éviter,  pour  étouffer  le 
germe  d’une  jalousie  funeste  entre  les  frères.  Mais,  ce 
qu’il  n’a  pas  fait ,  nul  n’a  le  droit  de  le  faire  après 
lui.  C’est  à  tort  ({u’on  accuse  ce  système  d’accorder 
aux  enfants  naturels  plus  de  faveurs  qu’aux  enfants  lé¬ 
gitimes;  car,  si  les  premiers  ont  une  réserve,  ils  ne 
l’ont  jamais  (pie  dans  le  cas  où  les  seconds  peuvent  y 
[irétendrc,  et  le  droit  des  uns  et  des  autres  se  briserait 
devant  la  dévolution  prescrite  par  l’art.  305. 

l^our  soutenir  que  ce  raisonnement  méconnaît  le 
principe  suivant  lequel  la  portion  réservée  est  toujours 
inaltérable ,  on  est  oblige  d’assimiler  à  une  donation 
ravantage  accidentel  établi  par  Tarticle  précité;  car  la 
réserve  ne  peut  être  atteinte  que  par  des  libéralités 
émanant  de  la  personne  même  dans  les  mains  de  la- 


(1)  Julien,  L.  XV,  ff.  de  legib. 
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quelle  elle  se  trouve.  Or,  rien  clans  la  loi  n’autorise 
cette  assimilation  dont  l’absence  rend  inutile  toute  dc^ 
rogation  aux  arl.  913  et  suivants.  Écoutons  encore 
M.  Goin-Dclisle  :  «  il  n’y  a  libéralité  que  là  où  agit  la 
«volonté.  Quand  la  loi  seule  dispose;  quand,  du  plein 
«  droit  et  par  la  seule  puissance  du  fait  qu’elle  veut 
«  prévenir,  elle  transfère  de  Tun  à  l’autre  le  domaine 
«  des  biens,  il  n’y  a  ni  donation  entre-vifs ,  ni  libéi'a- 
«  lité  ,  ni  disposition  même  indirecte  de  riiomme,  et 
«  par  conséquent  ces  biens  ne  peuvent  être  l’objet  d’un 
«  retranchement  pour  la  réserve.  » 

Telle  est  aussi  l’opinion  à  laquelle  se  range  Prou- 
dhon  (1)  sur  celte  difficulté  dont  riiUérêt  diminue 
chaque  jour,  mainlenant  que  le  divorce  est  aboli  (2). 

45iî.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  autorise  la 
demande  en  réduction,  comme  l’action  qui  y  donne 
lieu  repose  sur  rinfraction  des  règles  en  matière  de 
quotité  disponible,  et  qu’elle  n’est  recevable  que  lors¬ 
qu’elle  est  provoquée  par  des  dons  excessifs ,  la  pre¬ 
mière  obligation  de  riiéritier  qui  veut  s’en  prévaloir 
est  de  prouver  l’excès  dont  il  a  à  se  plaindre.  11  ne  lui 
suffira  pas  de  dire  que  sa  réserve  est  altérée ,  il  faudra 
qu’il  le  prouve  ;  car  la  réductibilité  est  toujours  sub¬ 
ordonnée  à  la  vérilication  préalable  de  ce  fait  ([ue  lui 
seul  est  intéressé  à  établir.  Celte  vérité  de  droit,  fon¬ 
dée  sur  lu  maxime  anus  probandi  incwnbit  aclorif  a  été 
proclamée  par  la  Cour  d’Orléans  (3) ,  ilans  une 
espèce  à  laquelle  se  liait  le  grave  problème  du  cumul 
de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  dans  les  mains 


(1)  Cours  de  Droit  français,  t.  1,  p.  517. 

(2)  Loi  du  8  mars  1816,  Huile  tin,  n®  045. 
(o)  5  décembre  1842,  Sir,,  40,  2,  1. 
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du  donataire  renonçant  (1).  La  Cour,  appréciant  la 
question  à  son  véritable  point  de  vue,  décida  que  l’en¬ 
fant  venant  à  la  succession  de  ses  père  ou  mère,  ne 
peut  demander  la  réduction  des  donations  faites  à  ses 
frères  ou  sœurs  qu’autant  qu’il  prouve,  par  l’établisse¬ 
ment  des  forces  de  la  succession,  que  les  libéralités  du 
défunt  ont  dépassé  la  quotité  disponible  telle  qu’elle  est 
réglée  par  la  loi.  Mais  elle  alla  trop  loin  ,  selon  nous , 
en  disant  (juc  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d'actes 
réguliers  de  liquidation  et  de  compte.  Le  législateur  ne 
soumet  ici  la  preuve  à  aucune  condition  particulière, 
et,  dans  son  silence,  il  faut  s’en  référer  au  droit  com¬ 
mun  qui  admet  même  les  présomptions  pour  prouver 
le  dol  ou  la  fraude  des  actes  (2). 

45(>.  —  La  seconde  condition  qu’exige  notre  article 
pour  valider  la  demande  en  réduction,  c’est  qu’elle 
soit  formée  après  rouvertiirc  de  la  succession.  Ce  n’est, 
en  effet,  qu’au  jour  où  la  succession  est  ouverte  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  disposant,  que  l’on  peut  se 


fixer  sur  l’existence  des  héritiers  à  réserve  et  sur  l’é¬ 
tendue  de  leurs  droits.  Jusque-là  il  est  impossible  de 
connaître  la  quotité  disponible  et  celle  qui  ne  l’est  pas, 
car  l’ime  et  l’autre  ne  peuvent  se  calculer  que  sur  la 
masse  de  l’hoirie,  qui  ne  peut  exister  elle-même  qii’a- 
près  le  décès  :  nuUaestviventishcreditas.  La  réserve  se 
détermine  par  le  nombre  des  enfants  ou  des  ascendants 
laissés  par  le  défunt,  la  mort  seule  a  mission  de  la  ré¬ 
gler  d’une  manière  définitive,  et  leurs  réclamations  se- 
raient  prématurées  si  elles  se  manifestaient  antérieure- 


(1)  Nous  avons  déjà  nippclé  son  arrêt  sur  ce  point,  suprà,  n"  51  «H  . 

(2)  Art.  1555. 
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ment,  parce  que  la  division  des  biens  qui  doit  leur 
servir  de  base  ne  pourrait  pas  s’opérer  encore  (1).  Les 
rédacleui’s  du  projet  du  Code  avaient  proposé  à  cet 
égard  une  disposition  législative  (2)  portant  que  la  do¬ 
nation  entre-vifs  conserve  tout  son  effet  pendant  la  vie 
du  donateur:  mais,  sur  l’observation  de  Treilhard  , 
le  Conseil  d’État  (3)  la  supprima  comme  inutile,  en  retar¬ 
dant  par  Tart.  920  l’exercice  de  l’action  en  réduction, 
jusqu’à  l’ouverture  de  l’hérédité. 

En  thèse  générale,  on  ne  doit  donc  se  préoccuper 
de  l’époque  à  laquelle  la  donation  a  été  faite,  ni  pour 
connaître  l’étendue  des  facultés  de  l’auteur  du  bienfait 
quant  à  la  masse  des  biens  qu’il  possédait  alors,  ni  pour 
rechercher  le  nombre  ou  la  capacité  des  héritiers  lé¬ 
gaux,  ainsi  que  l’a  pensé  la  Cour  suprême  par  un  ar¬ 
rêt  du  20  novembre  1815  (4) , 

457.  —  Cependant,  ceci  ne  touche  en  rien  à  la 
question  de  savoir  quel  est  le  sort  des  libéralités  créées 
sous  l’empire  d’une  loi  antérieure.  Ne  devra-t-on  pas 
recourir  à  cette  loi  pour  lui  demander  les  limites  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve,  bien  que  la  suc¬ 
cession  se  soit  ouverte  sous  le  Code?  Pour  résoudre 
la  difficulté,  il  faut  établir  une  distinction,  entre  les 
dispositions  testamentaires  et  les  dons  entre-vifs. 


(1)  Voy,  dans  ce  sens  Grenier,  de&  t,  II,  n”  GOO,  et  au  Ré~ 

yertoire  de  Merlin,  >“  Réservcy  sect.  r>;  Toullîer,  t.  V',  n“  119;  Duranton, 
l.  Vl!I,  ii“  515;  ViueLilü,  jur  920,  n”  I  ;  Coin-Dellsle,  iwr  le  même 
artidey  n»  1 1 . 

(2)  Art.  21  du  projet  de  la  coininission,  25  du  projet  de  la  section  de  lé- 
g^îslaiion. 

(3)  Séance  du  5  ventôse  an  XI  (24  février  1805). 

(4)  Sir.,  IC,  1,  556. 


T.  II. 
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Le  testament  n’est,  pendant  la  vie  du  testateur, 
qu’un  simple  projet  dont  l’etVet  est  remis  à  Fépoque 
de  son  décès,  et  qui  s’évanouit  quand  il  lui  plaît  de 
le  révoquer  ;  le  legs  qu’il  conlère  à  la  pei'sonnc  gra¬ 
tifiée  n’a  rien  de  positif,  il  reste  suspendu  jusqu’au 
moment  où  révénement  se  réalise.  C’est  alors  seule- 

M 

ment  que  le  droit  qui  en  dérive  est  consacré  d’une 
manière  définitive,  le  droit  des  réservataires  naît  avec 
lui,  tous  les  deux  se  développent  simultanément  et 
sont  nécessairement  régis,  quant  à  leur  quotité,  par 
la  loi  existante  à  l’époque  où  ils  se  manifestent. 

Toutes  les  libéralités  qui  ne  sont  pas  irrévocables 
dans  le  principe ,  ou  qui  ne  le  deviennent  pas  avant 
les  modifications  introduites  par  le  législateur,  tom¬ 
bent  sous  l’application  de  la  même  règle,  Quoique 
nées  antérieurement,  elles  n’échappeut  aux  exigences 
de  la  loi  nouvelle  que  pour  la  forme  (1),  et  y  restent 
soumises  pour  le  fond  dans  ce  qui  tient  à  la  capacité 
des  parties  ou  à  l’étendue  de  la  disposition.  Tous  les 
auteurs  sont  d’accord  sur  ce  point  (2). 

458.  —  Toutefois,  cette  solution  n’est  exactement 
vraie,  suivant  la  remarque  de  M.  Goiii-Delisle  (3),  que 
pour  le  cas  où  la  loi  nouvelle  restreint  la  faculté  do 
disposer.  Ainsi ,  elle  s’appliquerait  sans  difficulté  aux 
testaments  faits  sous  l’empire  des  coutumes,  qui  per- 


(1)  Voy.  i.  I,  n"  15. 

(2)  Levasseur.  Portion  disponiblef  n"  192;  Chabat,  Qnest.  transit,, 
v*  Testament,  §§  4  et  5;  Grenier,  des  DonatîonS'f  t.  11,  n*  4-41  ;  Merlin, 
Répert.  dejurisp.,,  v"  Effet  rétroactifs  sert.  5,  §  5;  Diiranlon,  t.  VII [, 


n**  316  et  317  ;  D:iHoz,  A.,  Jurisp.  génér.,  t.  V,  p,  320,  ii*  2; 
sur  Tart.  920,  ii“  2;  Cniti-Dclisie,  inr  le  même  article,  n"  12. 
(3}  S«r  l'art.  920,  ii"  13. 


Vaxellle, 
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menaient  de  donner  la  moitié  (1)  ou  les  deux  tiers  (2) 
des  biens,  sans  tenir  compte  du  nombre  des  légiti- 
niaires,  qui  sert  aujourd’hui  de  base  au  règlement  de 
la  j)ortion  disponible;  et  si  la  succession  s’ouvrait 
maintenant,  chose  qui  n’est  pas  impossible,-  sans  que 
le  testateur  eût  refait  ses  dispositions,  la  quotité  pat* 
lui  léguée  se  calculerait  d’après  les  restrictions  ap¬ 
portées  par  le  Code.  Mais,  si  au  lieu  de  restreindre  la 
disponibilité  des  biens,  la  loi  du  Jour  du  décès  l’avait 
augmentée,  comme  l’a  fait  le  Code  relativement  aux 
décrets  de  nivôse  an  II  et  de  germinal  an  YIII,  il  fau¬ 
drait  nécessairement  recourir  à  la  loi  du  jour  de  l’acte 
pour  apprécier  les  legs  conçus  en  termes  généraux  de 
tout  ce  dont  il  est  permis  de  disposer.  La  question  de 
droit  se  complique  ici  d’une  question  de  fait.  On  doit 


interroger  la  volonté  de  l’homme  au  moment  où  il  fai¬ 
sait  ses  dispositions,  et  la  faire  éoncorder  avec  la  lé¬ 
gislation  de  cette  époque,  parce  qu’il  n’a  entendu  don¬ 
ner  que  la  quotité  disponible,  telle  qu’elle  était  réglée 
par  la  loi  alors  en  vigueur,  telle  en  un  mot,  qu’il  pou¬ 
vait  la  transmeltre  réellement  selon  rétendue  des  pou¬ 
voirs  qui  lui  étaient  légalement  conférés.  Vainement 
dirait-on  qu’il  est  censé  avoir  disposé  à  l’instant  de 
la  mort,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  croire  qu’il  a 
voulu  profiter  des  facultés  nouvelles  introduites  en  sa 
faveur.  Ce  droit  dont  il  pouvait  user  lui  appartenait 
sans  doute  ;  mais,  s’il  n’a  pas  manifesté  rintention  de 
s’en  prévaloir,  en  changeant  ou  étendant  sa  libéralité, 


(1)  Coultitnes  de  rfii-is,  arl.  29S  ;  d’Orléatls^aiH.  274  ;  de  Calaîü,  art.  85  ; 
de  Saint-Onicr,  aid.  27  ;  d’Aire,  ai’t.  57. 

(2)  Coutume  de  Normand io,  art.  402. 
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celle-ci  reste  toujours  la  même,  et  il  est  plus  ration¬ 
nel  de  penser  (fue  sa  volonté  n’a  pas  changé  avec  la 
législation. 

Cette  opinion  que  la  Cour  de  Riom  (1)  a  consacrée, 
n’est  pas  ébranlée  par  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Rennes,  maintenu  en  cassation  (2),  véritable  arrêt 
d’espèce,  corainandé  par  les  circonstances  du  fait,  et 
dans  lequel  la  (]our  suprême  ne  vit  qu’une  interpréta¬ 
tion  d’acte  testamentaire  qui  échappe  à  sa  censure. 

459.  — Quant  aux  donations  entre-vifs,  elles  sont 
toujours  régies,  en  ce  qui  touche  la  portion  disponi¬ 
ble,  par  îa  loi  du  temps  de  leur  confection.  Dès  ce 
moment,  le  droit  du  donataire  est  irrévocable  et  défi¬ 
nitif,  et  la  volonté  d’une  loi  postérieure  est  aussi  im¬ 
puissante  que  la  volonté  de  l’homme,  pour  lui  ravir  la 
quotité  qu’il  était  permis  de  lui  donner  alors.  S’il  en 
était  autrement,  comme  l’a  pensé  Levasseur  (3),  dont 
ïoullier  (4)  semble  partager  la  théorie,  l’ irrévocabilité 
du  contrat  serait  rompue  pai*  l’efiet  rétroactif  d’une 
dispctsilion  législative  ultérieur(!>,  et  le  donataire  serait 
injustement  dépouillé  de  ce  qui  lui  est  déjà  acquis  sans 
retour.  La  réserve  se  calculera,  dans  ce  cas,  ainsi  que 
dans  les  autres,  sur  le  nombre  des  réservataires  et  sur 
la  totalité  des  biens,  en  réunissant  ceux  qui  ont  été 
flonnés  et  ceux  qui  existent  encore  dans  la  succession  ; 
mais  il  n’en  résultera  aucune  atteinte  pour  le  don  an¬ 
térieur  dont  le  sort  est  irrévocablement  fixé  avant 
répo»(ue  oii  ce  calcul  so  réalise,  et  on  lui  donnera 


(1)  2jiiiivier  1819,  Fh\.  19.  2,  289. 

(2)  25  mai  1822,  Sir.,  25,  1,  2tÜ. 
(5)  i*ürO‘on  ciiÆjJOnitfr,  n"  195. 

(4)  T.  V,  11*  119. 
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pour  base  la  législation  sur  la  foi  de  laquelle  s'est 
forme  le  contrat.  De  sorlc  que  le  donataire  pourra 
conserver  la  portion  disponible  réglée  par  celle  légis¬ 
lation,  quoiqu’elle  soit  plus  étendue  que  celle  qui  est 
établie  par  la  loi  existante  au  décès  du  donateur.  La 
jurisprudence  (1)  et  la  doctrine  (2)  ont  embrassé  ce 
système  qui  n’est  plus  aujourd’hui  contesté. 

440.  —  Il  faut  même  dire  que,  si  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  la  mort  de  rautcur  du  bienfail,  avait 
augmenté  la  disponibilité  des  biens  en  diminuant  la 
réserve  des  héritiers  légaux,  le  donataire  ne  pourrait 
pas  SC  prévaloir  de  ce  changement  pour  retenir  le 
don  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  nouvellement 
introduite.  Il  existe  à  cet  égard  un  conflit  d’opinions 
que  l’appréciation  siirc  des  principes  aurait  pu  préve¬ 
nir.  Merlin  (3),  dont  le  sentiment  est  adopte  par 
MM.  Duranton  (4)  et  Rolland  de  Yi Hargnes  (o),  a  cru 
qu’il  faut  s’attacher  à  la  loi  du  décès  quand  celle-ci 
est  plus  avantageuse  au  donalaire  que  celle  qui  a  vu 


(1)  Turin,  15  mars  I80a,  Sir.,  6,  2,  117;  Paris,  27  mai  1807,  id,,  7, 
2,  693;  Cass.,  15  décembre  1807,  id.,  8,  1,  ItG;  Grenoble,  27  jan¬ 
vier  1800,  id.j  11,  2,  222;  Cass.,  18  mai  1812,  id.,  15,  1,  12;  même 
cour,  9  jinllct  1812,  td.,  15,  1,  29;  Bmirjçes,  24  mai  1813,  Jouj'nal  du 
Palaht  t.  XI,  p.  407;  Cass.,  12  Juillet  1842,  îd.,  t.  Il  de  1842, 


p,  312. 

(2)  Chabot,  Quest .  transit, ^  v'®  Donations ^  §  3,  cl  Réduction  des  dis- 
posttiovs  d  titre  gratuit^  §§  2  et  3;  Merlin,  Hépert.  dcjurwjj.,  v"  Effet 
rétroactifs  scct,  3,  §  3,  art.  6,  n”  5  ;  Grenier,  des  Donations^  t.  11,  ii"  4  iJ  ; 
Duranton,  t,  Vlll,  n"  318;  Rolland  de  Villargucs,  Hépert,  du  tiotariats 
v®  Réducliont  u"‘  152  et  suiv.  ;  Dalloz.  A.,  Jurisp,  génér.s  l.  p,  320, 
n"  4;  Vazeille,  sur  l'art,  920,  n"  2;  Coîn-Dclisle,  le  même  article^ 
n"  14. 


(3)  Loco  citaio, 

(4)  Loco  citato. 

(5)  liépert,  du  notariat^  v®  Üdduclton,  n“*  ICO  et  suiv 
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naître  le  contrat.  11  s’étale  d’un  jugement  inédit  du 
triliunal  de  Loudun,  du  10  avril  1822,  suivant  le¬ 
quel  la  réserve  ne  [)eut  être  demandée  qu’après  Tou- 
ver  turc  de  la  succession,  le  légitimaire  n’en  est  saisi 
que  par  la  mort  du  disposant,  il  tient  son  droit  de  la 
loi  de  celte  époque  et  n’est  admis  à  réclamer  que  ce 
qu’elle  lui  accorde.  On  pourrait  invoquer  à  Tappui  de 
ce  jugement  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  (1), 
par  lesquels  elle  a  décidé  qu’une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d’une  vente,  et  faite  sous  l’empire  du 
décret  de  nivôse  an  II,  ne  peut  être  attaquée  par  des 
collatéraux,  lorsque  le  donateur  est  mort  depuis  l’émis¬ 
sion  du  code  qui  les  a  privés  du  droit  de  réserve. 

Mais  Chabot  (2)  fait  remarquer,  avec  raison,  qu’il  y 
a  dans  ce  système  une  contradiction  manifeste,  car 
deux  solutions  diverses  se  trouvent  en  présence  vis-à- 
vis  de  deux  cas  absolument  identiques,  et  qui  sont  né¬ 
cessairement  placés  par  leur  parité  sons  le  coup  de  la 
même  règle.  De  quoi  s’agit-il,  en  effet,  dans  tout  ceci? 
de  Tappréciatioii  que  réclame  la  donation  créée  anté¬ 
rieurement  aux  lois  sous  l’empire  desquelles  décède  le 
donateur.  Or,  si  cette  appréciation  a  lieu,  en  ce  qui 
touche  la  ([uotité  disponible,  d’après  les  bases  posées 
par  le  droit  antérieur,  abstraction  faite  des  modilica- 
lions  postérieures  dont  il  a  été  Toi  jet,  pourquoi  re- 
pousscrait-on  les  mêmes  bases  quand  il  faut  apprécier 
la  réserve?  Il  importe  de  signaler  le  résultat  fâcheux 
de  cetle  manière  d’opérer.  La  portion  dont  il  est  per¬ 
mis  de  disposer  serait  toujours  valal)tement  transmise 


(1)  15  bruniaire  an  XlV,  /o«rHoî  du  Palais,  t. 
1812,  id.,  t.  X,  p.  751. 

(2)  Quest.  transit.,  r>o»aOo>i^,  §  3. 


V,  p, 
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au  donataire,  quelle  que  fût  la  législation  subséquente, 
et  cependant,  malgré  son  impuissance  à  lui  ravir  ce 
qu’il  pouvait  recevoir,  celle-ci  serait  apte  à  valider  le 
don,  eu  égard  aux  objets  qui  ne  pouvaient  pas  lui  être 
transmis  auparavant.  En  un  mot,  il  y  aurait  deux  poids 
et  deux  mesures,  et  l’héritier  à  réserve  qui  est  envi¬ 
ronné  d’une  si  grande  faveur  serait  toujours  sacrifié 
aux  intérêts  du  donataire. 

Pour  ne  pas  reculer  devant  cette  conséquence,  il 
faudrait  oublier  que  si  la  donation  entre-vifs  est  régie 
par  la  loi  en  vigueur  au  temps  de  sa  confection,  lors¬ 
que  la  quotité  disponible  est  restreinte  plus  tard,  c’est 
uniquement  par  respect  pour  les  droits  acquis  au  do¬ 
nataire  dès  l’instant  même  où  se  forme  le  contrat. 
Mais  ces  droits  s’arrêtent  aux  limites  de  la  quotité 
disponible  alors  existante ,  ils  ne  peuvent  s’étendre 
au  delà,  parce  que  le  donateur  n’a  pu  lui  transmettre 
autre  chose,  et  le  besoin  de  les  respecter  disparaît, 
parce  qu’ils  ne  se  sont  pas  valablement  accomplis. 

On  admet  volontiers  le  principe  de  i’ irrévocabilité, 
de  l’immutabilité  du  don,  pour  abriter  le  donataire, 
mais  on  le  rejette  quand  il  s’agit  de  venir  au  secours 
des  héritiers  légaux,  parce  que,  dit-on,  la  réserve  ne 
s’ouvre  qu’au  décès  du  disposant,  et  ceux  à  qui  elle 
appartient  ne  peuvent  la  réclamer  que  dans  l’état  où 
elle  SC  trouve,  telle  quelle  est  composée  dans  ce  mo¬ 
ment.  Non,  sans  doute,  la  réserve  n’existe  qu’à  l’ou¬ 
verture  de  la  succession,  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  le 
défunt  ait  pu  transmettre  au  donataire  ce  qui  était 
indisponihle  quand  il  a  disposé.  La  loi  sous  l’empire  de 
laquelle  il  décède  règle  bien  les  droits  des  successibles 
entre  eux,  mais  elle  ne  domine  pas  ceux  qu’ils  ont  à 
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exercer  contre  des  tiers.  Comme  liéritiers,  ils  peuvent 
cxciper  d’une  nullité  de  forme  d’une  donation  passée 
antérieurernenl;  pourfjiioi  ne  pourraient-ils  pas  exci- 
per  aussi  d’un  vice  de  fond?  Leur  qualité  de  réser¬ 
vataires  n’est  pas  plus  indispensable  dans  un  cas  que 
dans  l’autre  pour  critiquer  les  actes  passés  au  mépris 
des  prohibitions  légales  anlérieures. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  dire  avec  Chabot 
que  la  loi  du  décès  crée,  de  sa  propre  autorité,  une  do¬ 
nation  nouvelle,  à  la  place  de  la  donation  primitive  que 
la  loi  alors  existante  avait  expressément  réprouvée.  Or, 
cela  ne  peut  pas  être  :  il  n’y  a  de  libéralité  que  là  où 
agit  la  volonté  de  celui  qui  donne;  et  cette  volonté 
n’a  pas  pu  exister  à  une  époque  où  la  législation  la 
condamnait  ou  lui  défendait  de  se  produire.  Le  dona¬ 
taire  ne  doit  donc  pas  être  admis  à  invoquer  un  don 
qui  n’existe  pas  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
était  autorisé.  Telle  est  l’opinion  à  laquelle  se  rangent 
Grenier  (1)  et  M.  Dalloz  (2),  et  qui  a  prévalu  dans  la 
jurisprudence  (3). 

441 .  —  1  jC  sort  des  libéralités  entre-vifs  est  tellement 
assujetti  aux  règles  posées  par  la  loi  du  temps  qui  les 
voit  naître,  qu’il  n’est  pas  permis  aux  parties  de  s’y 
soustraire  en  stipulant  dans  la  prévision  d’un  change¬ 
ment  possible  de  législation.  Ainsi,  le  donateur  décla- 


(1)  Loco  citatû. 

(2)  Jurisp.  génér,,  t.  V,  p.  321,  n"  5. 

(3)  Cass.,  7  ventôse  an  XIII,  Journal  du  Palais,  t.  IV,  p.  tt2;  Bor¬ 
deaux,  25  mai  1808,  id.,  t.  VI,  p.  708;  Cass.,  23  mars  1815,  fd.,  t.  XII, 
p.  ti-18;  meme  cour,  1*''  février  1820,  id,,  t.  XV,  p.  744;  même  cour, 

1820,  id-,  id.,  p.  1021;  Limopes,  26  juin  1822,  id.,  t.  XVII, 
p.  453;  même  cour,  23  février  1826,  id.,  t.  XX,  p.  202. 
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Ferait  vainement,  dans  l’acte,  qu’il  soumet  le  dona¬ 
taire  à  la  réserve,  telle  qu’elle  sera  réglée  par  la  loi  en 
vigueur  à  l’époque  de  son  décès.  Cette  clause,  que 
MM.  Rolland  de  Villargues  (1)  et  Dalloz  (2),  croient 
valable,  parce  qu’elle  subordonne  le  contrat  à  une  con¬ 
dition  résolutoire,  ne  mérite  pas,  selon  nous,  d’étre 
prise  en  considération.  Elle  a  été  condamnée  av(,'c 
raison  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Riom, 
dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’une  donation  mu¬ 
tuelle  faite  sous  l’empire  du  décret  de  nivôse  an  ÏT.  Ce 
jugement,  dont  les  motifs  adoptés  par  la  Cour  de  Riom, 
obtinrent  la  sanction  de  la  Cour  suprême  (3),  appré¬ 
cie  à  son  véritable  point  de  vue  la  clause  qui  nous  oc¬ 
cupe  :  «  Elle  est  contraire  à  la  loi  (ju’elle  offense  ;  elle 
«  implique  Teffet  rétroactif;  par  conséquent  elle  est 
«  réprouvée.  Aussitôt  qu’un  contrat  a  été  consenti 
«  entre  des  individus,  la  loi  en  vigueur  s’en  empare  ; 
«  elle  y  met  une  empreinte,  en  détermine  irrévocable- 
«  ment  les  effets,  et  garantit  par  là  l’immutabilité  des 
«  engagements.  Si  ce  lien  de  droit  pouvait,  par  la 
«  convention  et  par  le  caprice  des  époux,  être  subor- 
«  donné  à  une  loi  future,  le  lien  n’existerait  plus  et  les 
«  conventions  seraient  livrées  à  une  fluctuation  indé- 
«  finie  :  Agir  ainsi,  c’est  introduire  l’effet  rétroactif 
«  d’une  loi  nouvelle,  c’est  renverser  la  base  fondamen- 
«  taie  de  notre  législation.  » 


(1)  Hépert.  du  notariat^  v*  Réduction,  n”*  HO  et  sutv, 

(2)  /«ri5p.  génér.,  t.  V,  p,  522,  n”  8. 

(5)  Foy.  Tarrét  précité  du  23  mars  1813,  Journot  dv  eaiais,  t.  XII, 
p.  648. 
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ARTICLE  921. 

La  réduction  tics  dispositions  entre-vifs  ne  pourra 
être  demandée  <pie  par  ceux  au  proKt  desquels  la  loi 
fait  In  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  : 
les  donataires,  les  léjj'ataîrcs,  ni  les  créanciers  du  dé¬ 
funt  ne  pourront  demander  cette  réduction  ni  en  pro- 
liter. 


SOMMAinE. 


-442.  Pourquoi  notre  article  s  occupe  uniquenient  des  disposi¬ 
tions  entre-vifs. 

•443,  Il  dénie  au  donateur  r action  en  réduction. 

4i4,  Celle-ci  n  appartient  qu'aux  héritiers  rè  réserve. 

445.  Ils  ne  peuvent  y  p7'é tendre  qu'en  se  pondant  héritiers  pu¬ 
rement  et  simplement  ou  sons  bénéfice  d'inventaire. 

-4-46.  L'héritier  qui  s'empare  de  la  succession  sans  faii'e  inveiti— 
taire  est  néanmoins  recevable  «  demander  la  )'éductîon. 

M7.  L'exercice  de  ce  droit  appartient,  dans  tous  les  cas,  aux 
kéi'itiers  ou  ayants  cause  des  réservataires  qui  ont  négligé  de  s'en 
qwé  valoir. 

448.  Les  créanciers  pei'sonnels  de  C héritier  n'en  sont  pas  pn- 
vés  par  sa  renonciation, 

■4-49.  Mais  les  légaUtires,  les  domtaires  ou  les  créanciei's  du 
défunt  ne  peuvent  demander  la  l'éductiOHy  ni  en  profiter  quand 
elle  est  accomplie.  —  Cette  jmÂihitiun  $e  restreint  aux  donations 
consommées  nu  point  de  vue  de  fa  tradition  7'éelle  on  dti  pate- 
mmt  :  elle  reste  sans  effet  quant  aux  dis f>osit ions  testammtaircs. 

450.  Elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'action  en  nullité  de  fond 
ou  de  forme,  ni  aux  actions  l'évocatoires  ou  hyitothécaires  qui  sont 
conférées  j)ar  la  loi  aux  créanciers. 

451.  Ceux-ci  sont  même  fondés  à  demander  la  rédiœtion  des 
donations  quand  l'héritier  «  l'éserve  a  fait  une  acceptation  pui'c 
et  simple, 

452.  Mais  ils  7'éckmer aient  vainement  ce  droit  si  l' héritier  « 
t'èserve  avait  accepté  la  succession  sous  bénêpce  d'inventau'c. 
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453.  fJmtion  en  réduction  appartient  aux  enfants  naturels  ou 
adoptifs.  —  Dilférence  impoi'tante  entre  les  uns  et  les  autres  au 
point  de  vue  des  droits  des  créanciers. 

45 i.  Elle  pourrait  même  être  exercée  par  leurs  descendants 
légithnes  ou  tous  autres  ayants  came,  mais  non  par  leurs  descen¬ 
dants  naturels  ou  adoptifs. 


COMMENTAIRE. 

442.  —  Ce  ii/était  pas  assez  pour  le  législateur  d’a¬ 
voir  déclaré  réductibles  les  libéralités  excessives,  il 
fallait  encore  détermiiier  les  personnes  qui  pourrai  eut 
provoquer  la  réduction.  C’est  ce  que  fait  ici  le  Code 
pour  les  dons  entre-vifs,  afin  d’assurer  la  réserve,  par 
une  exception  salutaire  à  rirrévocabilité  qui  les  do¬ 
mine.  Le  silence  de  cette  disposition  législative  en  ce 
qui  touche  les  legs,  Jette  au  premier  abord  l’esprit  dans 
rétonnement.  Car  si  les  donations  proprement  dites 
sont  réductibles,  les  legs  le  sont  aussi,  et  cependant, 
comme  la  loi  n’en  parle  pas,  on  serait  tenté  de  croire 
qu’elle  refuse  le  droit  de  les  critiquer  aux  individus 
qu’elle  autorise  à  faire  réduire  les  donations.  H  n’y  a 
pourtant  rien  de  plus  faux  que  cette  proposition.  Le 
droit  de  réduction  réside  dans  les  mêmes  mains,  sans 
distinction  des  libéralités  entre-vifs  ou  lestâmenlaires, 
quand  il  a  pour  base  l’atteinte  portée  à  la  réserve.  Nous 
avons  déjà  vu  l’art.  920  poser  le  principe  de  la  réduc- 
libilité  des  unes  et  des  autres,  et  ceux  que  notre  article 
admet  à  s’en  prévaloir  contre  les  dons  entre-vifs  qui 
sont  esseiiliellcnjcnt  irrévocables,  peuvent  à  foriion 
l’invoquer  contre  les  legs  ([ui  ne  sont  jamais  revêtus  de 
ce  privilège.  Mais  comme  les  legs  sont  quelquefois  ré¬ 
ductibles  pour  d’autres  causes  que  l’allé  ration  de  la  ré- 
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serve,  en  vertu  de  la  règle  :  ISetno  liberalis,  nisi  libe- 
ratitSy  on  n’a  parlé  que  des  donations  entre-vifs,  parce 
^u’il  s’agissait  uniquement,  dans  cette  section,  de  ré¬ 
gler  la  réduction  instituée  dans  le  seul  avantage  de  la 
réserve.  C’est  celte  raison  apparente  (pii  décida  les  rc- 
dacteui's  du  Gode  à  restreindre  l’énonciation  générale 
que  renfermait  d’abord  le  projet  (1),  et  par  laquelle  il 
soumettait  au  même  sort  toutes  les  dispositions  entre¬ 
vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté, 

4i5.  —  L’action  en  réduction  ne  peut  cii  aucun 
cas  être  exercée  par  le  donateur  contre  ses  propres  li¬ 
béralités.  Quelle  que  soit  leur  étendue,  il  est  obligé  de 
les  respecter.  Dès  que  le  contrat  est  consommé  par 
l’acceptation  du  donataire,  il  se  forme  entre  les  par¬ 
ties  un  lien  de  droit  qu’elles  ne  peuvent  rompre 
que  d’un  commun  accord,  à  moins  qu’il  y  ait  lieu  à 
révocation,  dans  les  hypothèses  prévues  par  le  législa¬ 
teur,  pour  cause  d’ingratitude,  de  survenance  d’en¬ 
fants  ou  d’inexécution  des  conditions  (2).  En  dehors 
de  ces  circonstances  qui  font  seules  iléchir  vis-à-vis  de 
lui  l’irrévocabilité  dont  les  donations  sont  emprein¬ 
tes,  le  donateur  ne  peut  jamais  se  plaindre  d’un  excès 
de  générosité.  L’importance  qui  s’attache  à  la  stabilité 
des  conventions  s’opposait  évidemment  à  cette  tolé¬ 
rance  de  la  loi  :  elle  aurait  jeté  la  perturbation  dans 
les  familles  qui  s’élèvent  le  plus  souvent  sur  la  foi 
d’un  bienfait  qui  a  déterminé  l’union  des  époux,  et  qui 
leur  fournit  les  ressources  à  l'aide  desquelles  eux  et  les 
leurs  doivent  traverser  la  vie. 

Il  eût  d’ailleurs  été  impossible  de  savoir,  avant  la 


(1)  Art.  22. 

(2)  Art.  953. 
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mort  du  donateur,  si  le  don  est  excessif  ;  car  on  ne 
peut  se  fixer  à  cet  égard  qu’au  jour  de  Touverture  de 
la  succession.  Avant  cette  époque,  il  n’y  a  ni  réserve, 
ni  quotité  disponible,  et  par  conséquent,  point  d’excès 
dans  les  dispositions.  Si  leur  auteur  s’est  réduit  à  l’in¬ 
digence  par  des  largesses  inconsidérées ,  la  loi  ne  le 
laisse  pas  sans  secours  :  elle  l’autorise  à  demander  des 
aliments  et  à  faire  prononcer,  en  cas  de  refus,  la  ré¬ 
vocation  du  bienfait  (1).  Mais,  c’est  le  seul  droit  qu’elle 
lui  accorde  pour  réparer  la  situation  malheureuse  à 
laquelle  il  a  bien  voulu  s’exposer  dans  l’avenir  (2). 


MA, 


L’action  en  réduction  dont  il  s’agit  ici  est 


le  corollaire  obligé  de  la  division  des  biens  en  deux 


parts,  l’ime  disponible,  l’autre  qui  ne  l’est  pas.  Créée 
uniquement  pour  assurer  l’effet  de  cette  division  dans 
l’intérêt  des  successibles  en  ligne  directe,  elle  ne  pou¬ 
vait  appartenir  qu’à  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir 
la  portion  frappée  d’indisponibilité  dans  les  mains  du 
défunt.  Elle  a  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  l’héré¬ 
dité  la  totalité  de  cette  portion  quand  le  chilfre  en  est 
ébréché,  et  comme  une  pareille  opération  serait  par¬ 
faitement  inutile  pour  d’autres  que  les  héritiers  lé¬ 
gaux,  puisqu’ils  absorbent  seuls  la  réserve  ainsi  com¬ 
plétée,  ils  devaient  seuls  être  admis  à  la  provoquer. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  notre  article  lors¬ 
qu’il  a  décidé  que  l’action  en  réduction  n’appartient 
qu’aux  individus  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve. 
C’est  un  privilège  personnel,  inhérent  à  leur  qualité  et 
qui  en  est  inséparable. 


(J)  Ali.  955. 

(2)  Touiller,  t.  V,  n*  12)  ;  DûHoî,  A.,  Jurisp.  génér,,  t,  V,  p. 
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—  Ainsi,  ils  ne  pourraient  faire  réduire  les 
libéralités  qui  les  froissent,  sans  se  porter  héritiers. 
C’est  la  consiMjuence  du  principe  plus  haut  déve¬ 
loppé  (1),  que  la  réserve  est  un  droit  héréditaire,  et  que 
nul  n’y  peut  prendre  part  qu’en  venant  à  la  succession. 
Peu  iinpurtc,  du  reste,  la  iiianicre  dont  le  réservataire 
se  présente  à  riiérédité;  qu’il  accepte  purement  et 
siinpleinent  ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  cela  ne 
fait  rien  à  la  question.  Dans  un  cas  comme  dans  l’au¬ 
tre,  il  a  droit  à  la  réserve  ;  car  celle-ci  n’est  qu’une 
partie  de  la  succession  qui  ne  saurait  elle-même  lui 
être  contestée;  et,  s’il  a  droit  à  la  réserve,  il  peut  la 
prendre  partout  où  elle  sc  trouve  en  provoquant  la  ré¬ 
duction  des  dispositions  qui  l’altèrent. 

On  dirait  vainement,  en  s’étayant  de  ropinion 
écbappée  à  M;dle ville  au  Conseil  d’Etat  (2),  que  l’hé¬ 
ritier  pur  et  simple  n’est  pas  recevable  à  critiquer  les 
dons  consentis  par  le  défunt,  qu’il  continue  sa  per¬ 
sonne  ;  que  s’il  est  nanti  de  ses  droits  il  est  soumis  à 
ses  obligations,  et  que,  dès  lors,  il  est  tenu  de  res¬ 
pecter  les  libéralités  excessives,  parce  que  le  défunt  qui 
n’avait  pas  lui-méme  le  pouvoir  de  les  attaquer,  n’a 
pas  pu  lui  transmettre  un  droit  qu’il  ne  possédait  pas. 

L’erreur  de  cette  doctrine  serait  facile  à  combattre. 
Elle  provient,  selon  M.  iVIarcadé  (3),  de  ce  que  l’on 
donne  trop  d’extension  au  principe,  que  l’héritier  re¬ 
présente  et  continue  celui  dont  il  recueille  les  biens. 
11  y  a  lieu  de  distinguer,  en  effet,  dans  les  droits  de 
l’héritier,  ceux  qui  prennent  leur  source  dans  la  per- 


(I  )  Supro,  11”*  51 Û  cl  suiv, 

{2)  Séance  cîu  5  ventôse  an  XI  (24  février  18ü5), 
(5)  Swt'  i'arf.  92  i,  ti*  4. 
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sonne  du  défunt  et  ceux  qu’institue  la  loi  pour  com¬ 
mencer,  après  son  décès,  dans  la  personne  qui  lui  suc¬ 
cède.  Les  premiers  no  confèrent  à  Théritier  que  les 
actions  qui  se  ti  ouvaieut  déjà  dans  les  mains  du  dé¬ 
funt,  les  seconds  créent  en  sa  faveur  des  actions  nou¬ 
velles  auxquelles  le  défunt  ne  pouvait  pas  prétendre, 
parce  qu’elles  ne  peuvent  exister  qu'après  lui,  quand 
sa  succession  s’est  ouverte  par  sa  mort  naturelle  ou  ci¬ 
vile.  C’est  ainsi  que  le  droit  d^exiger  le  rapport  et  celui 
de  provoquer  la  réduction  émanent  de  la  loi  seule  et 
non  pas  du  défunt,  à  qui  d’ailleurs  ils  ne  pouvaient 
être  dévolus,  puisque  leur  exercice  est  retardé  jusqu’au 
jour  où  il  n’existe  plus.  Cette  distiiiclion  s’a[>piique 
même  aux  obligations  qui  pèsent  sur  l’héritier  :  les 
unes  lui  viennent  du  défunt,  chez  qui  elles  ont  com¬ 
mencé  pour  se  continuer  ou  se  perpétuer  en  lui  ;  les 
autres  lui  viennent  de  la  loi  et  sont  spécialement  créées 
contre  lui.  On  peut  citer  comme  exemple  de  ces  der¬ 
nières  la  nécessité  de  payer  les  legs  ou  de  faire  toute 
autre  chose  commandée  par  le  défunt,  bien  que  ce¬ 
lui-ci  n’eût  pu  y  être  contraint,  parce  que  l’obligation 
ne  pouvait  devenir  définitive  pendant  sa  vie. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  donner  une  pareille 
extension  au  principe  invoqué  par  Maileville  au  Con¬ 
seil  d’Etat,  et  tenir  pour  certain  que  les  droits  et  les 
obligations  introduits  par  la  loi  pour  l’héritier,  résul¬ 
tent  évidemment  de  sa  qualité.  Mais  ils  n’en  résultent 
que  médiateniont,  comme  le  fait  observer  fort  judi¬ 
cieusement  M.  Marcadé,  «  puisqu’ils  se  trouvent,  non 
«  pas  dans  la  représentation  même  de  la  personne  dé- 
«  funle,  mais  dans  la  création  de  la  loi,  qui  les  attri- 
«  bue  directement  au  représentant  de  la  personne. 
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«  Ainsi,  la  représenlation  de  la  personne,  Taccepta- 
«  tion  de  l’hérédité,  le  titre  d’héritier  enfin,  est  leprin- 
«  cipe  médiat  de  ces  droits  et  obligations  qui  trouvent 
«  leur  principe  immédiat,  leur  cause  efficiente,  dans 
«  la  disposition  toute  spéciale  de  la  loi  :  en  d’autres  ter- 
«  mes,  l’acceptation  n’est  que  la  condition  préalable,  et 
«  la  loi  est  la  cause.  —  Et  maintenant,  puisque  ce  n’est 
«  pas  dans  l’acceptation  de  l’hérédité,  dans  le  droit  de 
«  continuation  de  la  pereonne  défunte  que  se  trouve 
tt  la  cause  du  droit  de  réduction,  il  n’est  pas  éton- 
«  nant  que  ce  droit  appartienne  à  celui  qui  continue 
«  la  personne  à  laquelle  il  n’appartenait  pas.  Donc 
«  l’héritier  peut  tout  aussi  bien  faire  réduire  quand  il 
«  accepte  purement,  que  quand  il  accepte  bénéficiai- 
«  rement. 

Ajoutons  que,  s’il  en  était  autrement,  les  obligations 
transmises  à  l’héritier  par  le  défunt  paralyseraient  les 
droits  que  la  loi  lui  confère,  et  il  n’y  aurait  pas  de 
raison  pour  T  empêcher  de  repousser  à  son  tour  les 
obligations  qu’elle  lui  impose,  en  se  retranchant  dans 
les  droits  du  défunt.  En  un  mot,  ce  système  boule¬ 
verserait  de  fond  en  comble  l’économie  du  Code  sur  la 
matière.  Aucun  auteur  n’a  osé  l’embrasser  encore,  et, 
si  nous  avons  senti  le  besoin  d’en  parler  en  passant, 
c’est  uniquement  pour  joindre  nos  efforts  à  ceux  de 
M,  Marcadé,  dans  le  but  d’éviter,  s’il  est  possible,  la 
reproduction  du  sophisme  échappé  à  iMalleville. 

4>56.  —  Mais,  quoique  l’action  en  réduction  soit  in¬ 
terdite  à  tout  individu  qui  repousse  la  qualité  d’héritier 
pur  et  simple  ou  bénéficiaire,  il  ne  s’ensuit  pas  que  celui 
qui  s’empare  de  la  succession  sans  faire  inventaire,  soit 
non  recevable  à  faire  réduire  les  libéralités  entre-vifs 
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OU  testamentaires  dont  le  chiffre  excède  la  quotité  dis 
ponible.  Vivement  débattue  sous  Fancien  droit,  cette 
difficulté  était  diversement  appréciée  par  les  juriscon- 
suites*  Les  uns  (1)  voulaient  qu’à  défaut  d'inventaire, 
l’héritier  fût  déchu  de  son  droit  :  les  antres  (2)  voyaient 
dans  une  pareille  déchéance  une  peine  véritable  que 
n’autorisait  aucun  texte  de  loi.  Sans  se  prononcer 
d’une  manière  précise,  Pothier  (3)  hésitait  entre  ces 
deux  théories,  et  semblait  se  rapprocher  de  la  der- 
nière.  Aujourd’hui  ce  conflit  d’opinions  a  complète¬ 
ment  disi>aru.  La  question  s’est  présentée  plusieurs  fois 
sous  l’empire  du  Code,  et  elle  a  reçu,  de  la  jurispru¬ 
dence  (4)  et  de  la  doctrine  (5)  une  solution  conforme 
aux  intérêts  de  l’héritier. 

L’action  en  réduction  n’est  pas,  en  effet  *  sur Lor- 
doiinée  par  le  législateur  à  la  confection  préalable  d’un 
inventaire.  Cette  mesure  n’est  imposée  à  Fliérilier  que 
vis-à-vis  des  créanciers ,  pour  se  soustraire  au  paie¬ 
ment  des  dettes  ultrà  vires  liœî'editatis^  mais  elle  n’est 
pas  requise  à  l’égard  des  donataires  ou  des  légataires 
dont  les  libéralités  sont  toujours  réductibles  quand  elles 
excèdent  la  portion  disponible.  Or,  c’est  aller  au  delà 


(1)  Chabrol,  sur  la  coutume  d' Auvergne ,  t.  U,  p.  27;  Broripan,  sur 
Louet^  ktl,  I,  somm,  7  ;  Duplessis,  des  Testaments^  chap,  i,  sert.  S. 

(2)  Basniaison,  ««r  l’art,  45,  lit,  12  de  la  coutume  d’Auvergne  ;  Ricard, 
des  Donations^  part.  5,  n"  993  etsuiv.  ;  Lebrun,  des  Successions^  liv.  111, 
chap.  4,  n®*75  etsuLv.  ;  Merlin,  Itépert.  deju7'isp.,  Légitime,  sect.5,  §  5, 

(5)  Des  Donations  entre-vifs,  sect,  5,  art-  S,  §  7. 

(4)  Bourges,  11  décembre  1821,  Journal  du  Palais,  t.  XVl,  p.  lOOti  ; 
Paris,  Il  février  1825, td.,  t.  XIX,  p.  174. 

(5)  Toullier,  l.  V,  n"  16ti;  Grenier,  des  Donations,  t.  Il,  591  ;  Dal¬ 

loz  A.,  Jwrtsp.  génér.,  l.  V,  p.  411,  n”  10;  Vazcille,  Vart,  921,  n"  5 
Rolland  de  Villargues,  Répert,  du  notariat^  v"  Hèditction,  11“*  15  et  suiv.  ; 
Cniri-Dclisle,  ri7f'/.  921,  5;  M arcade,  .ïur  le  même  article,  4  • 
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des  désirs  de  la  loi ,  c’est  méconnaître  sa  volonté  que 
d’attacher  la  déchéance  d’un  droit  qu’elle  accorde  à 
l’inobservation  d’une  formalité  qu’elle  n’exige  pas.  Cet 
inconvénient  paraît  d’autant  plus  grave,  qu’il  a  pour 
résultat  de  frapper  d’une  peine  des  liéi  itiers  dignes  de 
favcui',  qui  luttent  de  damno  vitandoy  pour  la  conser¬ 
vation  de  leur  patrimoine ,  contre  des  individus  que 
pousse  l’appât  du  gain,  et  qui  contestent  dans  un  but 
moins  louable,  de  liicro  captando.  Dans  le  silence  du 
texte,  cette  seule  considération  devrait  suffire  pour  re¬ 
pousser  la  déchéance  des  réservataires  dans  le  cas  qui 
nous  occupe. 

Cependant,  Delvincourt(l)  se  range  à  l’opinion  con^ 
traire.  Sa  détermination  semble  devoir  être  attribuée 
à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  demande  en  réduc¬ 
tion  n’est  admise  que  sur  la  preuve  de  l’insuffisance  des 
biens  trouvés  dans  la  succession  pour  compléter  la  ré¬ 
serve;  et  l’inventaire  est,  suivant  lui,  le  seul  moyen 
légal  à  l’aide  duquel  ce  fait  puisse  être  établi.  A  défaut 
de  cette  pièce  importante,  qu’il  y  aurait  toujours  de 
la  prudence  à  dresser  pour  éviter  toute  contestation, 
il  est  certain  que  l’excès  des  dispositions  sera  plus  dif¬ 
ficile  à  prouver ,  parce  que  la  masse  des  biens  laissés 
par  le  défunt  ne  sera  pas  fixée  par  un  acte  authentique. 
Mais  Delvincourt  oublie  qu’il  s’agit  de  fraude  à  la  ré¬ 
serve,  et  qu’en  l’absence  d’un  mode  particulier  de 
preuve  déterminé  par  la  loi,  tous  les  moyens  sont  ad¬ 
missibles  pour  marcher  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Au  surplus,  la  théorie  que  nous  embrassons  ici  de¬ 
vrait  se  modifier  selon  les  circonstances,  et  si  l’héritier 


(1)  T.  II,  p.  230,  note  4,  in  fine. 
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ne  s^était  abstenu  (rin\enlaire  ou  n’en  a^vait  fait  un  ir¬ 
régulier  que  dans  un  but  de  fraude  afin  de  pouvoir  plus 
facilement  déguiser  ou  soustraire  une  partie  des  valeurs 
mobilières  de  lasuccessioHy  il. serait  nécessairement  dé¬ 
chu  de  son  droit,  et  les  donataires  ou  légataires  pour¬ 
raient  lui  opposer  avec  succès  rcxceplion  prise  du  dol 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  (1). 

447. —  En  ouvrant  l’action  en  réduction  qui  doit 
assurer  la  réserve,  le  Code  l’accorde  aussi  aux  héritiers 
testamentaires  ou  autres  etaux  ayants  cause  des  réserva¬ 
taires  qui  auraient  négligé  de  s’en  prévaloir.  L’éf[uité  ré¬ 
clamait  cette  disposition,  parce  que  les  héritiers  et  les 
ayants  cause  du  réservataire  sont  en  son  lieu  et  place, 
soit  par  l’effet  de  la  loi,  soit  par  l’effet  de  sa  propre  vo¬ 
lonté.  La  réserve  que  celui-ci  pouvait  réclamer  devient 
leur  propriété  ou  leur  gage,  et  ils  peuvent  en  pour¬ 
suivre,  comme  lui,  la  réalisation,  parce  qu’ils  sont  in¬ 
vestis  de  tous  ses  droits,  de  toutes  ses  actions. 

Ainsi,  si  je  néglige  de  provoquer,  après  la  mort 
de  mon  père,  la  réduction  des  libéralilés  par  lui  faites 
au  préjudice  de  ma  réserve,  mon  successeur  pourra  le 
faire,  à  moins  que  cette  faculté  soit  prescrite ,  car  il 
trouvera  dans  ma  succession  l’action  que  la  loi  me 
conférait  dans  ce  but.  11  faut  en  dire  autant  de  mes  do¬ 
nataires  ou  cessionnaires,  à  qui  J’aurais  transmis  né¬ 
cessairement,  en  leur  donnant  ou  vendant  ma  réserve, 
fous  les  privilèges  qui  s’y  rattaclvenl,  notamment  ce¬ 
lui  de  la  revendiquer, 

Quant  aux  créanciers  personnels  du  légitimaire,  qui 
sont  aussi  ses  ayants  cause,  quoi([ue  cette  denomina- 


(1)  Giiss,,  16  janvier  iS2i,  Sir,,  22,  1,  lî>“ 
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lion  s’applique  plus  paiiiciilièrement  aux  cessionnaires 
dans  le  langage  des  lois,  ils  peuvent  également  se 
pourvoir  contre  les  donations  excessives  qui  altèrent 
la  réserve,  et  se  payer  jusqu’à  due  concurrence  sur 
les  valeurs  que  produira  la  réduction  (1).  C’est  un  hom¬ 
mage  rendu  au  principe,  que  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  de  ses  créanciers  (2),  et  que  ceux-ci  sont 
subrogés  à  ses  actions  (3),  sous  rcxccplion,  parfaite¬ 
ment  inutile  ici,  de  celles  qui,  prenant  leur  source 
dans  un  intérêt  plutôt  moral  (jue  pécuniaire,  sont  exclu¬ 
sivement  attachées  à  sa  personne.  Le  Tribunat  (4)  avait 
manifeslé  le  désir  de  désigner  nommément  les  créan¬ 
ciers  dans  notre  article,  alin  qu’on  ne  palpasse  mé¬ 
prendre  sur  le  sens  du  mot  ayants  cmtse^  mais  la  nn> 
prise  parut  impossilde  au  consei  I  d’Ëtat  qui  jugea  la 
rectification  inutile. 

—  Les  droits  des  créanciers  [lersonnels  de 
riiéritier  légal  sont  si  bien  établis,  que  celui-ci  ne 
pourrait  y  porter  la  plus  légère  atteinte.  Sa  renoncia¬ 
tion  à  l’hérédité  serait  même  impuissante  à  cet  égard, 
car  ils  peuvent  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  ac¬ 
cepter  la  succession  en  sou  nom  Cette  règle  que  le 
Code  emprunte  à  ranciennc  jurisprudence  (6),  permet 

(l)  Gmiiôr,  des  Donaliotis,  l.  II,  n*  595  ;  Toullier,  t.  V,  n®  120^  Del- 
vincoiirt,  t.  ][,  p.  228,  nolo  4  ;  Rulluml  île  Viltiirgues,  Hépert.  du  notariat, 

Héduction,  n"  21  ;  Dalloz  A.,  Jurisp.  gënér.,  C  V,  p.  4iÛ,  ii'’  5;  Pou- 
jol^  sur  t'art.  921,  n’  (i  ;  Coin-Delislc,  le  même  article,  ii“2;  Mar- 
ratlé,  sur  le  même  article,  ii“  2.  • 

(2J  Art.  2005. 

(5)  Art.  llfllî. 

(t)  Otisorvalioii?  de  la  section  de  k-gislalion  des  10  gerniin.il  an  Xf 
(5!  iiuu'S  1805)  (*t  jours  siiiiaiils. 

(5)  Art.  788. 

(u)  i'üj/.  Polltior,  des  Iiono fions  rw/re-’t’ /'/>'-  5,  arl,  5,  ^  T. 
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aux  créanciers  tic  sc  meitre  au  lieu  et  place  du  débi- 
Iciir  pour  le  montant  de  leur  créance.  Ils  devieiuient 
momentanément  dos  héritiers  vérita]}lcs  ;  la  rcnoncia- 
lion  est  annulée  tlaiis  ce  qui  les  froisse,  et  elle  ne  revit 
que  lorsqu'ils  sont  désintéressés.  En  un  mot,  les  ré- 
snllats  qidentraine  l’autorisation  d'accepter  dont  ils 
sont  investis  par  la  justice,  sont  purement  relatifs, 
parce  qu’ils  n’agissent  (pie  dans  leur  seul  intérêt,  et  si 
les  donations  réduites  sur  leur  demande  étaient  en¬ 
core  excessives  apiès  le  payement  i\v  ce  qui  leur  est 
dû,  les  autres  créanciers  (pti  scraienl  restés  jnsque-là 
dans  l’inaclion  ne  pourraient  provoquer  une  réduction 
nouvelle,  qu’en  se  pourvoyant,  comme  eux,  pour  sc 
faire  autoriser  préalablement  à  accepter  l’hoirie. 

An  surplus,  il  ne  faut  pas  oublier  ([ue  les  donataires 
pourraient  exiger,  qu’avant  tout,  le  débiteur  fut  dis¬ 
cuté  dans  ses  biens  (1),  et  que  les  créanciers  de  celui-ci 
seraient  forcés  de  satisfaire  à  ses  obligations,  en  te¬ 
nant  compte  des  rapports  ou  des  imputations  dont  il 
ïiurait  été  passible  envers  ses  cohéritiers,  car  ils  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  (2). 

449,  —  Les  légataires,  les  donataires  ou  les  créan- 
ciei’s  du  défunt  ne  sont  pas  traités  avec  autant  de  fa¬ 
veur  que  ceux  de  T  héritier  à  réserve.  La  loi  leur  in¬ 
terdit  formellement  de  demander  la  réduction,  et  môme 
d’en  profiler  lorsqu’elle  est  accomplie.  Au  moment 
de  la  rédaction  du  (Iode,  cette  prohibition  fut  accueillie 
sans  difficulté  en  ce  qui  touche  les  légataires  ou  dona¬ 
taires  qui,  tenant  leur  droit  de  leur  liieiifaiteur,  ne 
peuvent  p;is  plus  s’élever  que  lui  conlrc  ses  propres 

(1)  Coiii-Ü£'lislc%  xiO' f'/Tr/,  î>2| ,  n"  5. 

{2)  ÜiiranlDH,  l.  VUI,  »r.ü‘i2;  Coujul,  a»»-  VarL  U2t,  n"  7. 
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libéralités.  Les  premiers  ne  sont  appelés  qu’à  prendre 
une  jiari  de  la  succession  ;  la  masse  dont  n’a  pas  dis- 
]>osé  le  défunt  doit  seule  y  faire  face  si  la  portion  dis¬ 
ponible  n’est  pas  épuisée  ;  les  l>iens  qu’il  a  aliénés 
pendant  sa  vie  ne  sont  plus  dans  riiérédité  sur  la¬ 
quelle  frappent  les  legs.  Les  seconds  n’ont  rien  à  pré- 
teinlre  au  delà  de  ce  qui  leur  a  été  donné,  distraction 
faîte  de  la  réserve ,  et  comme  le  fait  remarquer 
M.  Coin-Deiisle  (Ij,  «  s’il  eût  été  permis  à  ceux  qui 
t<  éprouveraient  une  réduction  do  demander  une  in- 
«  demnité  aux  autres^  on  serait  arrivé  par  une  con- 
«  séquence  nécessaiie  à  une  contribution  entre  eux, 
«  tandis  que  l’art.  923  veut  que  la  réduction  se  fasse 
«  par  ordre  inverse  des  dates.  »  11  était  donc  évident 
(pie  les  légataires  ou  les  donataires  ne  pouvaient  ni  faire 
réduire  les  dons  consentis  par  leur  bienfaiteur,  ni  s’ap¬ 
pliquer  le  profit  d’une  pareille  réduction  oiiérée  sur 
la  demande  utilement  formée  par  ceux  qui  sont  auto¬ 
risés  à  en  revendiquer  le  bénéfice;  et,  en  leur  inter¬ 
disant  cette  faculté,  notre  article  ne  fait  que  consacrer 
un  principe  de  bon  sens  auquel  la  simple  raison  aurait 
facilement  suppléé  dans  son  silence. 

Mais,  la  chose  n’était  pas  aussi  claire  relativement 
aux  créanciers  du  défunt,  et  la  prohibition  qui  nous 
occupe  souleva  à  leur  égard  un  violent  orage  au  sein 
du  Conseil  d’État  (2),  La  discussion,  à  laquelle  prirent 
part  le  premier  consul  et  de  nombreux  orateuKf;,  ne 
portait  pas  sur  la  question  de  savoir  si  on  accorde¬ 
rait  aux  créancière  faction  en  réduction,  car  tout  le 
monde  était  d’accord  pour  la  leur  refuser.  On  compre- 


(1)  Sar  l'cirl.  921,  ii“  6. 

(2)  Séance  (îu  5  ventôse  an  XI  (24  février  1803). 
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liait  parfaitement  que  leur  droit  se  restreint  aux  biens 
qui  se  trouvent  dans  la  succession  au  jour  de  son  ou¬ 
verture,  et  qu’il  ne  peut  atteindre  ceux  qui  sont  sortis 
pour  toujours  des  mains  de  leur  débiteur.  Mais,  la  ma¬ 
jorité  du  Conseil  pensait  qu’ils  pourraient  profiter  de 
la  réduction  une  fois  opérée ,  et  se  payer  sur  les  va¬ 
leurs  ou  sur  les  objets  qui  en  résultent,  parce  que  ces 
valeui’S,  ces  objets,  ainsi  rentrés  dans  la  succession, 
deviennent  leur  gage,  comme  la  totalité  de  ce  qui  la 
compose*  Cette  idée  longuement  discutée  triompha 
d’abord  de  toutes  les  objections,  et  elle  fut  formulée 
dans  ces  termes  :  «  La  réduction  ne  pourra  être  de- 
«  mandée...  par  les  créanciers  du  défunt;  sauf  à  ces 


«  créanciers  à  exercer 


lettrs  dî'oils  sur  les  biens  re 


«  couvres  par  Veffet  de  cette  réduction.  »  Mais  les  ob¬ 
servations  du  Tribunat  (1)  suscitèrent  une  discussion 
nouvelle  au  Conseil  d’Èlat  (2).  Tronchet,  absent  de  la 
séance  où  la  disposition  critiquée  par  le  Tribunat  avait 
été  adoptée,  s’éleva  alors  avec  force  contre  cette  mo¬ 
dification  qu’il  n’avait  pas  pu  combattre.  «  On  coni- 
«  prit,  dit  M.  Marcadé  (3),  que  les  créanciei’s  ne  peu- 
«  vent  avoir  droit  que  sur  les  biens  de  leur  débiteur, 


a  et  non  pas  sur  ceux  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir, 
«  et  qu’il  a  aliénés;  qu’ils  n’ont  droit  sur  ces  biens 
«  aliénés  que  quand  ils  peuvent  exercer  une  action 
«  qui  les  fasse  rentrer  dans  le  patrimoine  (parce  qu’a- 
«  lors  raliénation  se  trouve  n’être  pas  complète)  ;  mais 
«  que  tout  droit  est  nécessairement  éteint  pour  eux, 
i<  quand  il  ne  leur  reste  aucun  moyen  de  faire  révo- 


(î)  Séance  des  10  germinal  an  XI  (Til  mars  1803)  et  jours  suiTaiits, 

(2)  Séance  du  24  germinal  au  XI  (14  avril  1803). 

(3)  Sur  l’art.  921,  n"  3. 
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«<  qucr  raliênalion  ;  que  dès  lors  si  le  droit  de  faire 
«  revenir  les  I)ietis  par  la  réduction  ne  leur  appar- 
«  lient  |»as,  le  droit  de  se  payer  sur  les  biens  revemts 
«  ne  peut  pas  leur  a[q»artenir  davantage  ;  qu^à  la  vé- 
«  rite,  les  biens  frappés  de  réduction  rentrent  dans  la 
«  succession,  mais  qu’au  lieu  d’y  rentrer  d’une  nia- 
«  nière  absolue  et  pour  tout  le  inonde,  ils  n'y  rentrent 
«  ijue  relativement  à  l’héritier  réservataire  (pour  (|ui 
«  seul  la  réduction  et  ses  effets  sont  établis)  et  qu’ils 
rt  restent,  pour  tous  autres,  biens  aliénés,  biens  hors 
«  du  patrimoine.  — On  sentit  enfin  la  justesse  de  ces 
«  idées,  consacrées  déjà  dans  l’art.  857  ;  et  de  même 
«  ((u’on  avait  dit  dans  celui-ci  que  les  créanciers  héré- 
«  dit  aires  ne  pouvaient  ni  demander  le  rapport,  ni  en 
«  profiter  (parce  que  si  les  biens  rapportés  se  trouvent 
«  remis  dans  la  succession,  ce  n’est  ([ue  relativement 
«  auv  héritiers),  de  même  on  déclara  dans  le  nôtre 
«  que  ces  mêmes  créanciers  ne  pourraient  avoir  ni 
«  l’exercice  ni  le  profit  de  faction  en  réduction,  n 

Mais  cette  prohibition  se  lestreint  aux  donations 
entre-vifs  déjà  consommées,  au  point  de  vue  de  la 
tradition  réelle  ou  du  paiement  de  la  chose  donnée;  et 
si  l’objet  compris  dans  la  donation  n’avait  pas  encore 
été  remis  au  donataire  quand  la  succession  s’est  ou¬ 
verte  ,  les  créanciers  du  défunt  conserveraient  tous 

r 

leurs  droits  à  cet  égard.  Le  donataire,  dans  les  mains 
duquel  la  propriété  ne  serait  pas  encore  passée,  ne  se¬ 
rait  qu’un  simple  créancier  qui  viendrait  avec  les  au¬ 
tres  à  la  distribution  par  contribution ,  et  dont  la 
créance  resterait  même  sans  effet,  en  cas  d’insuffi¬ 
sance  des  biens  pour  payer  les  hypotlièques  inscrites. 

Les  dispositions  testamentaiies  ne  peuvent  jamais 
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non  plus  altérer  les  droits  des  créanciers,  car  les  legs 
ne  se  prélèvent  qu’après  le  paiement  des  dettes,  nemo 
Ubcralis,  nisi  Uberatus.  La  prohibition  qui  nous  oc¬ 
cupe  ne  s’applique  pas  à  cette  hypothèse,  parce  qu’il 
n’est  pas  question,  dans  ce  cas,  de  réduction  pour  at¬ 
teinte  portée  à  la  réserve,  mais  bien  de  réduction  pour 
atteinte  portée  aux  droits  des  créanciers  dont  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  sacré  (I). 

4iîO.  —  La  réduction  dont  s’occupe  notre  article 
n’a  été  introduite  que  dans  rinteret  des  héritiers  à  ré¬ 
serve,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  la  confondre  avec 
celle  qui  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du  dé¬ 
funt  dans  d’autres  circonstances,  et  qui  prend  sa  base, 
soit  dans  les  nullités  de  fond  ou  de  forme,  soit  dans 
l’incapacité  du  donateur  ou  du  donataire,  soit  dans 
les  actions  révocatoircs,  soit  enfin  dans  les  actions 
hypothécaires  qui  leur  sont  conférées.  La  prohibition 
s’évanouit  alors  pour  faire  place  à  l’exercice  d’un  droit 
qu’elle  ne  peut  atteindre,  parce  qu’elle  est  complète¬ 
ment  étrangère  aux  principes  qui  le  dominent. 

Ainsi,  les  créanciers  héréditaires  pourraient  attaquer 
les  donations  entre-vifs  déjà  consommées,  pour  vice 
d’incapacité  d’une  des  parties  (2),  ou  pour  cause  d’in¬ 
observation  des  formalités  prescrites  (3),  car,  dans  ces 
deux  cas,  ils  agissent  au  nom  du  donateur  ;  ils  trouvent 
dans  sa  succession,  qui  est  désormais  leur  débitrice  en 
son  lieu  et  place,  l’action  en  nullité  dont  il  était  nanti 
lui  -même,  et  dans  laquelle  ils  sont  valablement  subro¬ 
gés,  en  vertu  de  la  règle  qui  leur  confère  les  droits  de 


(1)  Art. 2095. 

(2)  Art  901  et  suîv, 

(3)  Art,  931  et  suiv. 
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leur  clébileur  (1),  pour  les  exercer  pendant  sa  vie.  ou 
postérieurement  h  son  décès.  Ils  pourraient  même  in¬ 
tenter  en  leur  propre  nom,  avant  ou  après  la  mort  du 
donateur  ,  l’action  révocatoire  pour  fraude  à  leurs 
droits  (2)j  et  poursuivre  leur  jiaiement  sur  les  biens 
donnés  s’ils  étaient  affectés  de  leur  hypothèque  géné¬ 
rale  ou  spéciale  (3). 

Ou  comprend,  en  etîet,  que  tout  cela  n’est  pas  l’ac¬ 
tion  en  réduction  pour  excès  de  la  quotité  disponible, 
et  que,  dès  lors,  le  régime  de  la  prohibition  disparaît 
pour  laisser  aux  créanciers  le  bénéfice  du  droit  com¬ 
mun  (4). 

Du  reste,  il  en  est  ici  comme  du  cas  ou  les  créan- 
ciei's  de  l’héritier  à  réserve  provoquent  la  réduction  (5)  ; 
le  résultat  des  poursuites  dirigées  contre  les  donataires 
est  purement  relatif  à  ceux  qui  les  ont  faites,  parce  qu’ils 
se  sont  pourvus  dans  leur  seul  intérêt,  et  les  autres  se¬ 
raient  obligés  d’introduire  une  demande  nouvelle, 
sans  pouvoir  profiter  de  celle  à  laquelle  ils  n’ont  pas 
participé. 

4»!.  —  Remarquons  encore  que  la  prohibition 
reste  sans  force  contre  les  créanciers  du  défunt,  lors¬ 
que  le  réservataire  accepte  la  succession  purement  et 
simplement  ;  car  alors  il  y  a  confusion  de  ses  propres 
biens  avec  ceux  de  T  hérédité.  Par  suite  de  cette  con¬ 
fusion  ,  les  créanciers  de  la  succession  deviennent 


(1)  Art,  1166. 

(2)  Art.  1161. 

(5)  Art.  2114. 

(4)  Levasseur,  Portion  disponible,  n°  16  ;  Duranloii,  t.  VllI,  n“  320  et 
525;  Coiti-Dclisle,  sur  l'art.  921,  u”  7. 

(5)  Voy.  suprà,  n*  448. 
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créanciers  personnels  de  Tliéritier  pur  et  simple,  parce 
que  cette  qualité  le  soumet  au  paiement  des  dettes 
xdlrà  vires  liœreditatis.  Ils  se  trouvent  compris  parmi 
les  ayants  cause  à  qui  notre  article  attribue  raclion  en 
réduction,  et  ils  peuvent  non -seulement  l’exercer  à  ce 
titre,  au  nom  de  leur  débiteur,  mais  encore  poursuivre 
leur  paiement  sur  les  biens  que  celui-ci  aurait  fait 
rentrer,  puisque  ces  biens  grossissent  leur  gage  en 
augmentant  son  avoir.  11  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce 
point  que  recommandent  la  raison,  le  droit  et  l’é¬ 
quité  (I). 

Mais  à  défaut  d’actes  conservatoires,  les  créanciers 
héréditaires  ne  pourront  attaquer  les  cessions  consen¬ 
ties  de  bonne  foi  par  l’héritier  pur  et  simple,  de  ses 
droits  contre  les  donataires,  ni  exécuter  les  biens  re¬ 


tranchés  sur  la  demande  de  cet  héritier  en  vertu  des 
hypothèques  par  eux  prises  aux  termes  de  l’art.  2  !  1  \ , 
ni  provoquer,  en  ce  qui  touche  les  biens  ainsi  rentrés, 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  (2).  C’est  la  con¬ 
séquence  du  principe  qu’il  ne  leur  est  permis  de  de¬ 
mander  la  réduction  ou  d’en  profiter  qu’en  qualité  de 
créanciers  personnels  de  l’héritier,  et  non  comme 


créanciers  du  défunt.  Tenant  leurs  droits  du  réserva¬ 


taire  qui  est  devenu  leur  déhileur,  ils  ne  sont  plus  à 
temps  de  critiquer  les  actes  [lar  lui  passés  sans  fraude, 
et  lie  peuvent  empêcher,  dans  aucun  cas,  la  confusion 
des  biens,  sans  laquelle  ces  mômes  droits  ne  pourraient 
SC  soutenir.  C’est  donc  dans  le  cas  unique  de  l’accep- 


{))  Grenier,  dw  OonoftowSj  LU,  n"  î>92;  Diir-inlon,  t.  VIII,  n**  324; 
VazetUc,  sur  l'arL  921,  n"  4;  Poujol,  sur  le  même  article,  n"  4  ;  Coin- 
Dclisle,  sur  le  m4me  article,  n"  8;  Marcadé,  sur  le  même  article,  iC  3. 

(2)  Toullier,  t.  V,  n”  121  ;  Coin-Delisle,  sur  Vart.  921,  n*  9. 
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tatioii  pure  el  simple  de  l’héritier  que  la  prohibition 
cesse  en  leur  faveur, 

— Mais  elle  reprend  son  empire  lorsque  l’iié- 
ritier  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d’inventaire, 
car  aloi’s,  ses  biens  ne  se  confondent  pas  av(‘c  ceux  du 
défunt.  11  n’esl  tenu  des  dettes  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  ce  qu’il  recueille  dans  riiérédité  (1),  et  comme 
les  créanciers  de  celle-ci  n’ont  droit  qu’à  ce  qui  la  com¬ 
pose,  ils  ne  seraient  pas  recevables  à  élever  des  préten¬ 
tions  sur  les  objets  qui  n’en  faisaient  plus  partie  au 
jour  de  son  ouverture.  La  demande  en  réduction  qu’ils 
intenteraient  contre  les  donataires  serait  dès  lors  inu¬ 
tile,  et  ils  n’auraient  rien  à  gagner  à  celle  que  forme¬ 
rait  l’héritier  bénéficiaire,  parce  que  les  valeurs  par  lui 
recouvrées  n’entreraient  pas  dans  la  masse  dont  elles 
étaient  déjà  sorties,  et  deviendraient  sa  propriété  per¬ 
sonnelle.  L’action  en  réduction  n’existant  dans  ce  cas 
que  pour  lui,  ne  peut  avoir  d’etîet  que  relativement  à 
sa  personne,  et  tout  en  gardant  par  devers  lui  lesbiens 
restitués  par  les  donataires  sur  sa  demande,  il  peut  se 
décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant 
toute  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  (2), 
Cet  abandon  peut  même  être  fait  par  lui  avant  de  for¬ 
mer  l’action  en  réduction  contre  les  détenteurs  de  sa 
réserve  :  il  ne  le  prive  pas  de  sa  qualité  d’héritier,  en 
vertu  de  la  maxime  :  seinel  hœres,  semper  liœres  (3),  et 
lui  laisse  par  conséquent  tous  les  droits  à  l’exercice 
desquels  se  lie  essentiellement  cette  (pialilé. 


(1)  Art.  802. 

(2)  Ibid,  Voy.  dans  ce  seas  Dura ii ton,  t.  VII,  n'’'*2S6  et  27(i,  ell.VIll, 
II"  325,  et  Poujol,  iwr  l’art.  021.  n*  5. 

(o)  Levasseur,  Pof/ion  dtspon/li/^,  ii"  21. 
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—  Les  enfants  naturels  ou  adoptifs  sont  aussi 
autorisés  à  exercer  l’action  en  réduction  pour  excès  de 
la  quotité  disponible,  car  ils  sont  au  nombre  de  ceux 
an  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  et  ils  peuvent 
aller  la  prendre  partout  où  elle  se  trouve.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  point  que  nous  avons  déjà  lon¬ 
guement  développé  (1),  mais  nous  ferons  observer* 
qu’il  existe  une  diflérence  importante  entre  ces  réser¬ 
vataires  nouveaux,  au  point  de  vue  de  leur  position  vis- 
à-vis  des  créanciers  du  défunt.  Ainsi,  les  enfants  ado|>- 
lifs  qui  sont  assimilés  en  tout  aux  enfants  légitimes, 
subiront  comme  ces  derniers  la  conséquence  des  pour¬ 
suites  des  créanciers  héréditaires,  suivant  qu’ils  auront 
accepté  la  succession  purement  et  simplement  ou  sous, 
bénéfice  d’inventaire.  Mais  les  enfants  naturels  qui  ne 
sont  pas  de  véritables  héritiers,  quoique  la  loi  leur  ac¬ 
corde  les  attributs  attachés  à  cette  qualité,  ne  peuvent 
rester  soumis  aux  résultats  d’une  acceptation  pure  et 
simple  ou  bénéficiaire.  Ils  ne  viennent  pas,  en  effet,  à' 
l’hérédité  comme  les  enfants  nés  du  mariage,  ils  ne  sont, 
appelés  à  y  prendre  qu’une  portion  déterminée,  et  ne 
continuent  pas  la  personne  du  défunt  que  représentent 
seuls  les  héritiers  légitimes.  Ils  n’ont  donc  pas  à  s’oc¬ 
cuper  des  créanciers.  Ceux-ci  dont  les  droits  se  res¬ 
treignent  aux  biens  laissés  par  leur  déliiteur,  ne  pour¬ 
raient  se  pourvoir  en  restitution  que  contre  les  déten¬ 
teurs  de  ces  biens,  c’est-à-dire  contre  les  héritiers  lé¬ 
gitimes,  s’ils  avaient  accepté  purement  et  simplement, 
mais  ils  s’adresseraient  vainement  aux  eiifauts  naturels 
qui  n’ont  jamais  la  saisine  de  la  loi,  et  qui  sont  obligés 


(1)  SKfjm,  n”*  Tl  17  i‘l  puiv. 
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de  demander  eux-mêmes  la  délivrance  à  ceux  qui  en 
sont  investis. 

Il  est  même  à  remarquer  qu’à  défaut  de  successeurs 
légitimes,  il  n’y  a  jamais  lieu  à  une  acceptation  quel¬ 
conque  de  la  part  des  enfants  naturels  qui  ne  devien¬ 
nent  pas  héritiers,  même  dans  cette  situation  toute 
favorable,  et  qui  sont  tenus  de  solliciter  rintervention 
de  la  justice  pour  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  de  la  succession  (1),  quoique  cependant  elle  leur 
soit  dévolue  en  totalité  quand  il  ne  se  trouve  pas  de 
parents  au  degré  successible  (2).  L’obligation  d’acquit¬ 
ter  les  dettes  existera  bien  pour  eux  comme  pour  les 
héritiers  directs,  puisqu’ils  détiendront  rémolument 
successif  (jui  doit  y  faire  face,  mais  ils  ne  la  subiront 
pas  comme  eux,  iiUrà  vires  bonorum,  alors  même 
(|u’ils  n’auraient  pas  fait  dresser  l’inventaire  à  la  né¬ 
cessité  duquel  les  soumet  le  législateur  (3);  carTinob- 
servation  de  cette  formalité  ne  les  transformera  pas  en 
héritiers  légitimes.  Or,  ne  représentant  pas  la  personne 
du  défunt,  puisqu’ils  ne  pourraient  la  continuer  qu’en 
cette  qualité,  on  ne  sera  pas  fondé  à  leur  appliquer  le 
principe  qui  assujettit  l’héritier  pur  et  simple  à  payer 
les  dettes  sur  ses  propres  biens.  En  vain  dirait-on  qu’ils 
ont  rendu  impossible,  par  le  défaut  d’inventaire,  la 
coiistalalion  des  forces  de  l’hérédité,  et  qu’ils  doivent 
suppo!  ter  la  peine  de  leur  imprudence  en  réparant  le 
préjudice  probable  ({ui  en  résulte  pour  les  créanciers. 
L’intérêt  de  ceux-ci  sera  suffisamment  garanti  par 


(1)  Art.  VIO  et  775, 
{2)  Art.  758. 

(5)  Art,  769  et  775. 
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radniissibilité  de  toute  espèce  de  preuves  pour  établir 
Factif  de  la  succession,  etune  fois  Fomission  réparée,  il 
n’y  aura  pas  de  motif  pour  exiger  ([u’en  cas  d’insuffi¬ 
sance  des  biens  par  eux  recueillis,  les  enfants  naturels 
soient  tenus  de  payer  avec  les  leurs  ou  avec  ceux  qu’ils 
auraient  conquis  sur  les  donataires,  en  faisant  réduire 
les  libéralités  du  défunt  (1). 

4i>4.  —  Les  mêmes  observations  s’appliquent  aux 
descendants  légitimes  des  enfants  naturels  ou  adoptifs 
qui  ont  aussi  une  réserve  à  prétendre  par  représenta¬ 
tion  en  cas  de  prédécès,  ou  de  leur  chef  en  cas  de  re¬ 
nonciation  ou  d’indignité  du  père,  lorsqu’il  u’existe 
pas  d’autres  enfants  pour  lui  succéder  (2).  Ils  peuvent 
exercer  Faction  en  réduction  comme  il  aurait  pu  le 
faire  lui-rnème,  et  repousser  dans  les  mêmes  limites 
les  exigences  des  créanciers  héréditaires,  sous  la  modi¬ 
fication  plus  haut  rappelée  que  peut  apporter  dans  leur 
droit  la  filiation  naturelle  ou  la  filiation  adoptive  de 
leur  auteur. 

Il  faut  en  dire  autant  des  donataires,  légataires, 
cessionnaires,  ayants  cause  ou  créanciers  de  ce  der- 
nier.  Ils  ont  des  droits  aussi  étendus  que  lui  et  sont  au¬ 
torisés  par  notre  article  à  les  faire  valoir  au  moyen 
de  la  réduction,  puisqu’il  confère  cet  avantage  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  de  tout  réservataire  (3). 

Mais  les  descendants  naturels  ou  adoptifs  de  Fenfant 
naturel  ou  adopté  revendiqueraient  vainement  le  bô- 


(1}  Maliiel,  des  Successions,  n*  52G;  Xiarcadé,  Vart.  79S,  n“  2. 
Voy.  en  sens  contraire  Chabot,  jwr  Vart^  n“  7,  et  Duranton,  t.  VÎI, 
n"  12. 

(2)  Voy,  suprd,  n®’  329  et  530. 

(3)  Voy.  îuprà,  n®  447. 
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iiéfice  de  cette  disposition  de  la  loi;  car  elle  leur  refuse 
de  la  manière  la  plus  formelle  la  faculté  de  venir  à  la 
succession  de  l'aïeul,  soit  par  représentation,  soit  de 
leur  propre  chef,  et  leurs  prétentions  s’écouleraient 
devant  le  principe  en  vertu  duquel  l’adoption  et  la 
filiation  naturelle  ne  créent,  en  faveur  de  ceux  qui  en 
sont  nantis,  aucun  droit  de  successibililé  sur  la  fortune 
des  parents  directs  ou  collatéraux  de  leurs  auteurs  (1). 

La  réserve  de  ces  derniei's,  et  par  conséquent  l’ac¬ 
tion  en  réduction  qui  s’y  rattache  n’appartiendrait  à 
leurs  enfants  adoptifs  ou  naturels  que  dans  le  cas  où 
ils  la  leur  auraient  transmise  par  un  acte  entre-vifs, 
pai’ce  qu’alors  ils  deviendraient  des  ayants  cause  et 
trouveraient  dans  cette  (pialité  le  droit  d’exercer  des 
poursuites  au  nom  du  réservataire  qui  y  aurait  renoncé 
en  leur  faveui’.  Mais  il  faut  faire  observer,  relative¬ 
ment  aux  enfants  naturels,  que  le  privilège  qui  leur 
serait  conféré  par  une  pareille  donation  ne  pourrait 
jamais  avoir  pour  eflet  de  mettre  dans  leurs  mains  une 
quotité  plus  forte  que  celle  qu’ils  peuvent  recevoir, 
conformément  au  vœu  de  l’art.  9Ü8. 


ARTICLE  922. 


La  réduction  se  défermine  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  du  doualeur  ou  tes¬ 
tateur.  On  y  réunit  üctivenieiit  ceux  dont  il  a  été  dis¬ 
posé  par  donation  entre-vifs,  d’après  leur  état  à  l’é¬ 
poque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  «lonatcur.  On  calcule  sur  tous  ces  bleus,  après  en 


(I)  Art.  r,r»n.  rwU  ri  "^>(1  mmÎTinés. 


ARTICLE  925. 


avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  é|yard  ii  la  qua¬ 
lité  des  héritiers  qu’il  laisse ,  la  quotité  dont  il  a  pu 
disposer. 


SOMMAIRE. 


455.  Économie  de  notre  article  :  7ïombi'eu$e$  difficultés  aux¬ 
quelles  son  application  peut  donner  lieu, 

456.  En  thèse  générale ,  la  masse  se  conijme  de  tous  les  biens 
laissés  par  le  défunt,  sans  distinction  quant  à  leur  origine;  mais 
il  est  des  cas  oii  cette  distinction  devient  nécessait'e. 

457.  Elle  s'applique,  par  exception,  aux  biens  déuohis  à  la  fa¬ 
mille  adoptwe  dans  la  succession  de  l’adopté  ou  de  ses  enfants,  et 
à  ceux  que  prélèce  l'ascendant  donateur  dans  la  succession  du  des¬ 
cendant  donataire.  On  ne  doit  pas  avoir  égard  «  ces  Mens  dans  la 
composition  de  la  masse, 

458.  IJ  ascendant  donateur  n'est  pas  obligé  d’imputer  swr  sa 
réserve  les  biens  par  lui  donnés.  —  Erreur  étonnante  de  nombi'eux 
jurisconsultes. 

459.  Il  les  prendra,  comme  l'adoptant,  dafis  la  succession  de 
ladopté  ou  de  ses  descendants,  en  vertu  du  droit  de  retour  que 
lui  assure  la  loi,  et  ne  sera  tenu  que  de  contribuer  aux  dettes,  pro 
modo  emolu menti. 


460.  Mais  il  ny  a  jamais  de  différence  à  établir  quant  «  la 
nature  des  biens,  en  ce  qui  touche  la  composition  de  lu  masse  :  ils 
doivent  tous  y  figurer. 

461 .  On  y  comprend  les  créances  actives  laissées  par  le  défunt 
sur  des  étrangers  ou  sur  ses  héritiers.  —  Difficulté  au  sujet  des 
créances  douteuses, 

462.  Quid  de  la  dette  du  légataire  insolvable? 

463.  Des  choses  perçues  à  l’occemon  de  la  succession,  mais  qui 
n'en  font  pas  partie. 

4(i  i.  Portraits,  insignes  honorifiques,  souvenh's  de  famille,  ma¬ 
nuscrits,  inventions,  etc, 

465.  Quid  des  objets  divertis  par  un  héritier? 

466.  Des  fruits  pendants  par  7'oeines  et  de  ceux  qui  sont  perçus 
par  nub'itier  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 


T.  11. 


DONATIOiNS  ET  TESTAMENTS. 


242 

■407,  Des  fruits  de  C immeuble  lê(jué  à  terme  au  som  cùndition. 

4fi8.  Après  avoir  formé  ht  masse  des  biens  extants^  on  pro- 
cède  à  leur  évaluation^  d’après  leur  état  au  jour  du  décès. 

•409.  Puis  J  on  fdt  la  déduction  des  dettes  sur  tous  ces  biens. 
Vice  de  rédaction  de  notre  article. 

470.  Comment  se  fait  cette  déduction,  quand  les  dettes  dépas¬ 
sent  les  biens  extants? 

471.  Les  frais  funéraires j  ceux  d’inventaire  et  autres  analo- 
(jues,  sont  compris  dans  les  dettes. 

472.  Que  faut-il  décider  au  sujet  des  dettes  litigieuses  ? 

473.  Qui  J  pour  les  dettes  de  rentes  viagères  ? 

474.  Coimnent  se  fait  la  déduction  des  dettes  solidaires?  — 
Dissidence  des  auteurs. 

475.  Quid  de  la  dette  due  à  niéritier? 

470.  Observation  impOT'tanie. 

477.  Après  avoir  déduit  les  dettes,  on  recherche  les  biens  dont 
le  défunt  a  disposé  entre-vifs,  pour  les  réunir  fictivement  à  la 
masse  active  qui  i^este,  ou  pour  en  composer  une  nouvelle  si  la 
succession  est  épuisée  q)ar  les  dettes. 

478.  il  n’y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  donations  de 
meubles  ou  d’immeubles,  de  sommes  d’argeiit  ou  de  créances. 

-479.  Les  donations  directes,  indirectes  ou  déguisées,  sont  in¬ 
distinctement  comprises  dans  la  masse,  en  tant  quelles  portent 
sur  des  biens  présents. 

480.  Il  en  est  de  même  des  dons  rémunératoires ; 

481 .  De  la  donation  faite  au  créancier,  à  la  charge  de  renon¬ 
cer  à  sa  créance  ; 

482.  De  la  7'econnatssance  d’une  dette; 

483.  Et  des  biens  acquis  par  un  successible  en  ligne  dùxcte, 
moyennant  une  t'ente  viagère  ou  sous  réserve  d’usuft'uit. 

484.  En  un  mot,  la  réunion  à  la  masse  s’applique  à  tous  les 
objets  rapportables.  Mois  cette  règle  ne  peut  puis  fournir  un  ar¬ 
gument  .î  contrario,  pmir  repousser  de  la  masse  tous  les  objets  que 
ta  loi  dispense  du  rapport. 

485.  Quld  des  dons  de  rentes  constituées?  on  les  fait  figurer 
dans  la  masse  fictive.  —  Pour  quelle  valeur  y  entrent-elles?  — 
Renvoi. 
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486.  On  n*apas  égat*d  «  tîmmeubie  qui  a  péri  par  cas  fortuit, 

487.  Que  doit-il  être  statué  rdatimmcnt  aux  objets  7'eçm  et 
dissipés  par  un  donataire  insolvable? —  Renvoi. 

488.  Qiûà  des  biens  dévolus  aux  enfants  par  suite  du  divorce 
par  consentement  mutuel? 

489.  Q'uelles  sont  les  j)ers<nmes  qui  jieuvent  denmnder  que  les 
biens  donnés  soient  remis  fîctiverîient  à  la  masse  ?  —  Longue  in¬ 
certitude  de  kl  jurisprudenjce.  —  Unanimité  de  la  doctrine. 

490.  Comment  se  fait  V estimation  des  choses  données  ?  Expli¬ 
cation  de  la  règle  posée  à  cet  égard  piar  notre  article. 

491.  Doit-on  tenir  compte  de  l* augmentation  ou  de  la  diminu¬ 
tion  de  valeur  dans  C évaluation  des  biens  donnés.  —  Distinctions 
impoidantes. 

492.  N*  existe-t-il  pas  de  différence  entre  les  meuhles  et  les  im- 
meubleSf  î'elatwement  à  la  manière  de  les  estimer?  —  Dissidence 
des  auteurs. 

493.  Quid  des  immeubles  sortis  des  mains  du  donatahx  par 
vente  forcée? 

494.  Si  le  donataire  a  aliéné  volontairement  les  biens  donnéSf 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  racquéreur  est  censé  fait  par  lui. 

496.  Comment  se  fait  l* estimation  des  biens  donnés  ii  T'ente  via¬ 
gère  ou  avec  réserve  d’usufruit  ? 

496.  La  quotité  disponible  et  la  réserve  se  déterminent  sur  la 
masse  totale. 

497.  Ou  impute  les  libéralités  sur  la  quotité  disponible  pour 
savoir  s’il  y  a  lieu  à  7'éduction. 


COMMENTAmE 


44>15. — Après  avoir  posé  le  principe  de  la  rédiicU- 
bilité  des  dons  excessifs ^  et  déterminé  les  personnes 
qui  j)eu\ents’en  prévaloir  j  le  législateur  a  voulu  créer 
une  règle  de  procédure  sur  les  formalités  à  suivre  pour 
connaitre  s’il  v  a  lieri  à  réduction  des  libéra! îlés. 
L’e.vcès  de  celles-ci  étant  la  seule  cause  légilnne  des 
réclaniations  des  héritiers  directs,  il  fallait  jelei*  les 
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bases  légales  de  l’apprécialion  à  laquelle  on  doit  se 
livrer  dans  le  but  de  savoir  si  la  réserve  est  altérée.  Or, 
afin  de  trouver  la  quotité  de  cette  réserve,  toujours 
variable,  suivant  le  nombre  des  ayants  droit,  et 
suivant  le  chifîre  du  patrimoine  qui  en  est  grevé,  il 
devient  nécessaire  de  composer  la  totalité  de  ce  patri¬ 
moine,  et  d’en  comparer  la  valeur  avec  la  portion  dé¬ 
volue  aux  héritiers  légaux.  Pour  y  parvenir,  on  consi¬ 
dère  les  biens  sous  deux  rapports;  selon  qu’ils  existent 
encore  dans  la  succession ,  ou  qu’ils  en  sont  sortis 
pendant  la  vie  du  défunt.  On  forme  une  masse  de 
tons  ceux  qui  sont  restés  dans  ses  mains  jusqu’à  son 
décès,  on  en  déduit  les  dettes  qu’il  a  laissées,  puis  on 
recherche  les  objets  aliénés  à  titre  gratuit,  pour  les 
réunir  fictivement  à  l’actif  ainsi  réduit,  ou  pour  en 
conq)Oser  une  nouvelle  masse  fictive ,  si  les  biens  ex¬ 
tan  ts  sont  absorbés  entièrement  par  les  dettes,  et  on 
calcule  ,  sur  le  résultat  de  cette  opération,  le  taux  de 
la  quotité  disponible  ou  de  la  réserve,  d’après  le  nombre 
et  la  qualité  des  héritiers  qui  se  présentent  à  l’hoirie. 

Telle  est  en  résumé  l’économie  de  notre  article,  dont 
l’application  soulève  des  difficultés  innombrables  et  sé¬ 
rieuses  ,  aux  points  de  vue  divers  de  la  composition  de 
la  masse  réelle  ,  de  la  déduction  des  dettes ,  de  la  for¬ 
mation  de  la  masse  fictive  et  de  l’évaluation  des  biens 
laissés  ou  donnés  par  le  défunt.  Xous  tâcherons  d’envi¬ 
sager  sous  leur  véritable  jour  ces  difficultés  impor¬ 
tantes  (pie  vient  compliquer  encore  la  combinaison 
des  régies  on  des  prohibitions  légales  en  matière  d’in¬ 
disponibilité. 

xaminons  d’abord  comment  il  faut  compo- 
ser  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt.  En  tlièse 
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générale,  on  la  forme  <le  Ions  les  ol)jets,  meubles  ou 
immeubles,  dont  il  était  propriétaire  au  jour  de  son 
décès,  sans  distinction  de  leur  origine,  car  la  loi  ne 
considère  pas  l’origine  des  biens  pour  en  régler  la  suc¬ 
cession  (1).  Mais  il  importe  de  ne  pas  étendre  ce  prin¬ 
cipe  hors  des  cas  qu’il  doit  régir,  et  de  mettre  en  relief 
les  exceptions  qui  le  modifient.  La  distinction  d’ori¬ 
gine  ,  proscrite  par  le  droit  commun  est,  en  efl'et,  quel¬ 
quefois  nécessaire.  Elle  n’a  jamais  lieu  relativement 
aux  biens  qui  forment  la  succession  proprement  dite , 
c’est-à-dire  celle  qui  se  partage  eu  quotité  disponible  et 
réserve;  mais  si  l’homme  laisse  en  mourant  des  biens 
qui  n’entrent  pas  dans  cette  succession,  qui  s’en  isolent 
complètement,  et  qui  sont  dévolus,  par  une  déroga¬ 
tion  particulière  de  la  loi ,  à  la  personne  ou  à  la  fa¬ 
mille  dont  le  défunt  les  tenait  liii-mcme ,  la  nécessité  de 
distinguer  leur  origine  se  fait  sentir  avec  force.  II  y  a 
alors  deux  successions  véritables:  l’une  naturelle,  sur 


se  prélèveront  la  quotité  disponible  et  la  ré¬ 
serve  ;  l’autre,  toute  exceptionnelle,  toute  spéciale, 
qui  échappe  par  sa  nature  aux  règles  du  droit  commun, 
et  dont  la  dévolution  légale ,  basée  sur  l’origine  des 
biens ,  recommande  de  prendre  en  considération  cette 
origine  même.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  confondre 
ces  deux  successions,  puisqu’elles  appartiennent  à  des 
héritiers  divers;  et  elles  doivent  former  deux  masses 
bien  distinctes,  exclusivement  réservées  à  ceux  qui 
viendront  y  prendre  part ,  dans  Tune ,  en  vertu  de  la 
volonté  de  l’homme  ou  de  la  volonté  de  la  loi ,  dans 
l’autre,  en  vertu  de  la  volonté  seule  de  la  loi.  La  pre- 


» 


(1)  Art.  lyj. 
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mière  est  rlestînée  à  faire  face  aux  libéralités  permises 
et  a  la  réserve ,  et  en  la  composant  on  ne  peut  pas  y 
réunir  la  seconde ,  parce  que  la  confusion  qui  en  ré¬ 
sulterait  aurait  pour  effet  d’étendre  les  dispositions  du 
défunt  à  des  objets  qu’il  n’a  pas  donnés ,  et  de  faire  por¬ 
ter  le  droit  de  réserve  et  la  saisine  qui  l’accompagne, 
sur  des  biens  qui  n’y  sont  pas  soumis,  le  tout  au  pré¬ 
judice  d’héritiers  d’un  ordre  particulier,  tout  aussi  pri¬ 
vilégiés  que  ceux  en  faveur  desquels  le  législateur  a 
restreint  la  disponibilité. 

4o7. — Cette  distinction  s’applique  aux  biens  dé¬ 
volus  à  l’adoptant  dans  la  succession  de  l’adopté  ou  de 
ses  descendants,  à  ceux  que  recueillent  les  enfants  de 
l’adoptant  dans  la  succession  de  leur  frère  adoptif,  et 
enfin  aux  objets  que  prélève  l’ascendant  donateur  dans 
la  succession  du  descendant  donataire.  On  sait ,  en 
effet ,  que  l’adoptant  succède  seul  aux  choses  par  lui 
données  à  l’adopté ,  quand  elles  existent  encore  en  na¬ 
ture  après  le  décès  de  celui-ci  ou  de  ses  enfants  sans 
postérité  (1)  ;  que  les  enfants  de  l’adoptant  jouissent  du 
même  privilège  dans  la  succession  de  leur  frère  adop¬ 
tif  lorsque  ce  dernier  ne  laisse  pas  d’héritiers  lé¬ 
gaux  (2);  et  qu’enfiu ,  l’ascendant  donateur  reprend 
les  biens  par  lui  donnes  au  descendant  donataire  mort 


(1)  Art.  o51  et  552. 

(2)  Art.  551.  M.  Coitt-Delisle,  sur  Vart.  922,  ti“  2,  accorde  ce  droit  aux 
enfants  de  l’adopté,  non-seulement  sur  la  succession  de  leur  frère  adoptif 
décédé  sans  postérité,  mais  encore  sur  celle  de  ses  propres  enfants.  C’est  une 
erreur  qu’on  doit  attribuer  sans  doute  à  une  simple  inadvertance,  à  imo 
confusion  involontaire  des  art.  531  et  552.  Le  premier  de  ces  articles  établit 
le  droit  de  retour  au  profit  de  la  famille  adoptive  entière,  quand  l’adopté 
meurt  sans  descendants.  Mais  le  dernier  n’en  proclame  rexistenCe  qu’en  fa- 
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sans  enfants^  lorsqu’il  n’en  a  pas  été  disposé  (1).  Dans 
tous  ces  cas  où  la  loi  crée  une  succession  particulière  à 
côté  de  la  succession  naturelle,  on  doit  prendre,  comme 
elle,  l’origine  des  biens  en  considération,  afin  de  ne 
pas  s’exposer  à  léser  les  intérêts  spéciaux  qu’elle  veut 
garantir. 

Aucune  difficulté  ne  s’èst  élevée  encore  dans  la  ju¬ 
risprudence  ou  dans  la  doctrine  en  ce  qui  touche  la 
composition  de  la  masse  laissée  par  l’adopté  ou  par  ses 
enfants.  Nous  ne  connaissons  même  que  deux  au^ 
teiirs  (2)  qui  aient  abordé  la  question ,  et  tous  deux 
décident  fort  judicieusement ,  selon  nous ,  que  les 
biens  frappés  du  retour  légal  au  profit  de  la  famille 
adoptive  ne  peuvent  pas  entrer  en  ligne  de  compte , 
parce  que  celle-ci  en  est  seule  saisie ,  et  parce  que 
les  ascendants  ,  qui  sont  alors  les  seuls  réserva¬ 
taires,  n’ont  pas  de  réserve  à  prétendre  sur  les 
objets  à  la  succession  desquels  ils  ne  sont  pas  appelés. 
Cette  décision  se  fortifie  quand  on  la  met  en  contact 
avec  le  principe  inflexible  que  la  réserve  est  un  droit  hé¬ 
réditaire  inhérent  à  la  qualité  d’héritier.  Dès  que  les 
successeurs  directs  ,  en  faveur  desquels  elle  est  insti¬ 
tuée  ,  n’ont  pas  la  vocation  de  la  loi  sur  une  quote  de 


biens  dont  elle  confère  à  d’autres  la  saisine ,  il  est  évi¬ 
dent  qu’ils  ne  peuvent  pas  la  prélever  sur  ces  biens , 
au  sujet  desquels  la  qualité  d’héritier  leur  fait  défaut. 
De  là,  la  nécessité  de  les  laisser  en  dehors  de  la  niasse 


vctirdc  l’adoptnnt  sur  la  succession  fies  descendants  de  l'adopté  mort  du  vi- 
vant  de  l’adoptant,  et  il  ajoute  que  ce  droit  xera  inhérent  à  sa  personne  et 

M 

non  transmissible  à  ses  héritiers^  même  en  ligne  descendante. 

(1)  Art.  747. 

(2)  Goin-Delislc,  loco  citato;  Marcadé,  sur  l’art.  922,  2. 
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qu’ils  ne  doivent  grossir  ni  au  profit  de  la  réserve,  ni 
au  profit  de  la  quotité  disponible. 

Quant  aux  objets  dévolus  à  rascendant  donateur  dans 
la  succession  du  descendant  donataire,  on  peut  dire 
avec  raison  (juc  la  parité  des  cas  exige  parité  de  solu¬ 
tion.  Il  s’agit,  en  effet  ici,  comme  dans  l’espèce  pré¬ 
cédente,  d’un  retour  légal  établi  sur  des  biens  dont  la 
loi  distingue  l’origine ,  pour  les  faire  remonter  vers  leur 
source;  d’une  succession  particulière  et  privilégiée  qui 
n’a  rien  de  commun  avec  la  succession  naturelle,  qui 
a  ses  règles  à  part ,  et  qui  ne  doit  se  confondre  avec 
elle,  ni  dans  l’intérêt  des  héritiers  en  ligne  directe ,  qui 
n’y  sont  pas  appelés,  ni  dans  l’intérêt  des  donataires, 
en  faveur  desquels  elle  n’a  pas  été  dissipée. 

Cependant ,  quelque  simple  et  facile  que  soit  la  diffi¬ 
culté,  elle  a  donné  lieu  à  des  appréciations  diverses 
dans  la  doctrine.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  sui¬ 
vant  que  l’ascendant  donateur  n’est  pas  réservataire, 
ou  que  l’absence  de  parents  plus  rapprochés  lui  confère 
cette  (jualité.  Dans  la  première  hypothèse ,  qui  se  réa¬ 
lise  lorsque  le  défunt  laisse  des  ascendants  plus  proches 
que  son  bienfaiteur,  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient 
ce  dernier,  tous  les  auteui*s  (1)  pensent  que  rascendant 

(1)  Delaporte,  Pand.  franç.,  sur  l'art-  741,  n*  141  ;  Clinbot,  sur 
l'art.  747,  n"  17;  Delvincourt,  t.  II,  p.  3G,  note  2  ;  Duranton,  t.  VI, 
n‘’229;  DuUoz,  A.,  Jurisp.  génêr,,  t.  XII,  p.  292,  ii"  12;  Coi n-De liste, 
sur  l'art.  922,  n"  4;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n“  1 1.  Ce  dernier  auteur  a 
cru  que  Touiller,  t,  V,  n"  129,  nie  cette  proposition,  parce  qu’il  a  dit  en 
termes  généraux  qu’on  n’excepte  pas  de  la  masse  les  biens  donnés  au  défunt 
|)ar  ses  ascendants;  mais  les  développements  que  TouUier  donne  à  son  opi^ 
iiion  prouvent  suraboiidauiment  qu'il  la  restreint  au  cas  où  l’ascendant  dona¬ 
teur  est  lui-même  héritier  à  réserve  :  opinion  qui,  pour  être  erronée, 
comme  nous  allons  le  voir  bionlût,  n’est  pas  celle  que  lui  attribue  W.  Mar- 
cadé. 
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donateur  reprend  en  entier  les  objets  par  lui  donnés , 
s’ils  existent  en  nature ,  ou  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  aliénés ,  si  ce  prix  est  encore  dû ,  et  que  la  réserve 
se  calcule ,  par  abstraction ,  sur  le  reste  des  biens. 

Ainsi ,  Pierre  laisse  un  aïeul  donateur  et  ses  père  et 
mère:  son  patrimoine  se  compose  de  100,000  francs 
de  biens  dont  50,000  lui  ont  été  donnés  par  Taïeul  ;  ce 
dernier  reprendra  les  objets  donnés ,  s’ils  existent  en 
nature,  ou  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  aliénés,  si 
ce  prix  est  dû  encore,  et  les  père  et  mère  ne  pourront 
prélever  leur  réserve  que  sur  les  50,000  francs  restants. 
Le  résultat  sera  le  même  s’il  n’y  a  que  le  père  ou  la 
mère  pour  succéder  comme  réservataire  dans  la  ligne  à 
laquelle  appartient  raieul ,  et  ainsi  de  suite  dans  tous 
les  cas  où  l’ascendant  à  réserve  de  cette  ligne  est  plus 
rapproché  que  l’ascendant  donateur.  La  succession  ré¬ 
gulière  sera  toujours  distincte  de  la  succession  spéciale, 
dont  le  prélèvement  s’opérera  d’abord  en  vertu  du  re¬ 
tour  légal ,  au  profit  du  donateur. 

On  reconnaît  même  que  l’ascendant  jouit  de  ce  privi¬ 
lège  quand  il  cumule  la  qualité  d’héritier  spécial  avec 
celle  d'héritier  à  réserve ,  et  que  les  biens  par  lui  don¬ 
nés  ne  sont  pas  ébréchés  par  la  réserve  des  ascendants 
de  l'autre  ligne  (1). 

Ainsi ,  lorsque  le  défunt  laisse  pour  lui  succéder  son 
père  et  sa  mère,  si  son  patrimoine  s’élève  à  1 00,000  fr, , 
dont  50,000  donnés  par  le  père ,  la  mère  ne  prélèvera 
sa  réserve  que  sur  les  autres  50,000  francs  auxquels 
sera  réduite  la  succession  qui  doit  faire  face  à  scs 
droits. 


(1)  TouUier,  foco  enafo;  Coin-Delisle,  swr  Vart,  922,  n®  5. 
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41>8.  —  Mais,  dans  Fespècc  posée,  le  père  pourra- 
t-il,  lui  aussi,  prélever  sa  réserve  sur  ces  50,000  fr. 
et  reprendre  en  outre  les  50,000  fr.  par  lui  donnés , 
en  vertu  du  retour  légal,  comme  héritier  spécial  de 
cette  dernière  somme;  ou  bien,  faudra-t-il  à  son  égard 
confondre  tous  les  biens,  sîms  distinction,  dans  une 
seule  masse  sur  laquelle  sc  calculera  sa  réserve?  Telle 
est  la  question  qui  divise  les  antetirs. 

L’appréciation  saine  des  principes  plus  haut  posés 
indique  la  solution  véritable  que  réclament  ici  le  droit 
et  la  raison.  De  quoi  s’agit-il,  en  effet?  De  deux  suc¬ 
cessions  différentes,  indépendantes  Time  de  Taiilre^ 
qui  ont  cbacnne  leurs  règles  à  part,  et  auxquelles  l’as¬ 
cendant  donateur  est  appelé  pour  y  exercer  deux  droits 
tout  à  fait  distincts  et  séparés.  Deux  qualités  se  réu¬ 
nissent  en  lui,  car  il  est  tout  à  ta  fois  héritier  spécial 
et  héritier  à  réserve  ;  mais  elles  ne  se  confondent  pas, 
et  le  privilège  qu’enlraînc  la  première ,  n’a  rien  de 
commun  avec  celui  qui  s’attache  à  la  seconde.  Repo¬ 
sant  sur  deux  têtes,  ils  pourraient  se  produire  simul¬ 
tanément  ;  réunis  sur  une  seule,  ils  ne  sont  pas  éner¬ 
vés  par  leur  concomitance  et  jettent  dans  la  même 
main  un  double  droit  que  rien  ne  peut  altérer.  L’as¬ 
cendant  qui  en  est  investi  sc  présente  donc  en  vertu 
d’une  double  vocation.  Héritier  spécial ,  il  prend  d’a¬ 
bord  les  biens  frappés  du  retour  légal  en  sa  faveur, 
comme  il  pourrait  les  prendre  s’il  était  étranger  à  la 
succession  ordinaire,  car  ces  biens  ne  font  pas  partie 
de  celle-ci,  dans  laquelle  il  vient  ensuite ,  comme  hé¬ 
ritier  à  réserve,  prélever  sa  part  du  gage  dont  ne  pou¬ 
vait  pas  disposer  le  défunt.  On  ne  saurait  donc  exiger 
de  lui  qu’il  impute  sur  sa  réserve  la  succession  spéciale 


ARTICLE  922. 


2.'>l 

et  particulière  à  laquelle  il  est  appelé  par  exception , 
ou  qu’il  prélève  cette  réserve  sur  les  masses  confon¬ 
dues  de  la  succession  spéciale  et  de  la  succession  or¬ 
dinaire.  Cette  manière  d’opérer  entraînerait  la  plus 
étrange  des  contradictions,  car  elle  aurait  pour  résul¬ 
tat  de  donner  à  rhérilier  à  réserve  ce  qui  lui  appartient 
déjà  comme  héritier  spécial,  et  de  payer  cette  réserve 
avec  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  qualité 
d’hérilier  réservataire,  alors  que,  cependant,  la  réserve 
est  un  droit  héréditaire  auquel  on  ne  peut  prétendre 
qu’en  venant  à  la  succession  qui  en  est  grevée.  Vis-à- 
vis  de  cette  conséquence  absurde,  ridicule ,  contre  la¬ 
quelle  se  révolte  la  raison,  il  est  permis  de  déplorer  les 
collisions  fâcheuses  dont  ce  point  dé  droit  est  devenu 
l’objet.  On  s’étonne  que  de  nombreux  et  célèbres  juris¬ 
consultes  (1)  n’aient  pas  pu  triompher  d’une  difiiculté 
si  simple ,  et  que  tous  soient  venus  se  heurter  vaine¬ 
ment  à  cette  discussion  ,  pour  succomber  sans  pouvoir 
soulever  un  fardeau  si  léger  ! 

En  analysant  leur  doctrine  pour  demander  à  chacun 
les  raisonnements  par  lesquels  ils  arrivent  à  une  er- 
reurcomrniinc,  on  y  découvre  quatre  arguments  princi¬ 
paux  pour  faire  comprendre  dans  la  masse  les  biens 
frappés  de  retour,  et  pour  obliger  l’ascendant  dona¬ 
teur  à  en  sul)ir  l’imputation  sur  sa  réserve.  Ces  argu¬ 
ments  qu’il  faut  réduire  à  leur  juste  valeur  reposent 
sur  quatre  principes  dont  il  importe  de  démontrer 
l’inexactitude  et  l’impossibilité  d’application. 

1"  Les  expressions  de  l’article  922  sont  générales; 

{J)  Toullier,  loco  citaio;  Chabot,  sur  Vart.  747,  n"  15,  G“;  Delvîn- 
court,  t.  II.  p.  56,  note  5;  Duratiton,  t.  VI,  n®  228;  Dalloa,  A.,  Jurisp. 
génér.,  t.  V,  p.  447,  n"  22;  Poiijol,  sur  l’art.  922,  n“  3. 
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elles  n’admotteiit  pas  (le  distinction  entre  les  biens  lais¬ 
sés  par  le  défunt  et  veulent  qu’ils  concourent  tous  à  la 
formation  de  la  masse  ; 

2^  La  loi  ne  considère  pas  l’origine  des  biens  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible  ; 

3”  Tout  ce  qu’un  héritier  prend  à  titre  héréditaire 
s’impute  sur  la  réserve; 

4"  Le  donataire  pouvait  aliéner  les  biens  donnés, 
comme  ses  biens  ordinaires  :  en  disposant  de  ces  der¬ 
niers,  il  a  voulu  que  les  autres  fournissent  à  leur  place 
la  réserve  de  l’ascendant  donateur. 

Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  à  ces  divers  principes, 
on  ne  comprend  pas  comment  des  jurisconsultes  ,  dont 
la  science  s’honore  et  se  glorifie ,  ont  pu  s’y  arrêter 
un  seul  instant  pour  se  laisser  entraîner  si  loin  d’une 
vérité  aussi  éclatante  î 

Et  d’abord,  de  quel  poids  pourrait  être  la  généralité 
des  termes  de  notre  article?  Ne  sait-on  pas  que  les  rè¬ 
gles  les  plus  générales  se  taisent  en  matière  exception¬ 
nelle  ou  dérogatoire,  qu’elles  doivent  toujours  fléchir 
devant  les  exceptions  particulières  de  la  loi,  et  respec¬ 
ter  les  atteintes  qu’elles  sont  condamnées  à  en  souffrir  ? 
Or,  nous  sommes  ici  dans  un  de  ces  cas  d’exception 
on  le  reconnaît  sans  peine  puisqu’on  convient  qu’il  y  a 
deux  successions  différentes  à  régler ,  l’une  ordinaire, 
l’autre  anomale,  et  que  le  résultat  de  cette  dualité  est 
de  conférer  la  première  aux  héritiers  à  réserve ,  et  la 
seconde  à  l’ascendant  donateur,  quoi  qu’il  n’ait  pas  de 
réserve  à  prétendre.  Mais  ce  premier  pas  est  vite  ou¬ 
blié,  et  après  avoir  admis  l’exception  au  profit  de  l’as¬ 
cendant  donateur  qui  n’a  pas  de  réserve,  on  la  repousse 
quand  il  s’agit  de  celui  qui  en  aune,  sans  s’apercevoir 
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qu’on  se  livre  à  une  contradiction  palpable  en  lui  ra¬ 
vissant  un  privilège  qu’on  vient  de  lui  accorder  quand 
il  n’est  appelé  qu’à  la  succession  anomale.  C’est  pré¬ 
tendre  que  ce  privilège  est  tout  à  la  fois  indépendant 
et  dépendant  de  l’existence  de  la  réserve ,  c’est  retirer 
d’une  main  ce  qu’on  donne  de  l’autre  ;  c’est  dire  que 
deux  droits  différents,  quant  à  leur  nature  et  à  leurs 
effets,  ne  peuvent  pas  exister  simultanément;  c’est  dire 
enfin  qu’on  ne  peut  pas  venir  en  même  temps  à  deux 
successions  distinctes  auxquelles  la  loi  vous  appelle 
séparément.  Ce  système  engendre  donc  deux  opinions 
opposées,  tout  à  fait  inconciliables  et  se  contredit  lui- 
même,  sous  ce  premier  aspect,  de  la  manière  la  plus 
flagrante.  Si  les  réservataires,  au  nombre  desquels  ne 
se  trouve  pas  l’ascendant  donateur ,  sont  tenus  de  res¬ 
pecter  son  droit  à  la  succession  spéciale,  ils  doivent  le 
respecter  aussi  lorsqu’il  est  lui-même  héritier  à  réserve, 
et  ne  peuvent  pas  plus  exciper  dans  un  cas  que  dans 
l’autre  de  la  généralité  des  termes  de  notre  article , 
pour  faire  comprendre  les  biens  des  deux  successions 
dans  une  masse  commune,  parce  que  cette  confusion 
aurait  toujours  pour  résultat  de  leur  attribuer  une  part 
de  l’hérédité  qui  ne  leur  est  pas  affectée. 

Dira-t-oii  que  la  loi  ne  considère  pas  l’origine  des 
biens  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible?  Non, 
sans  doute ,  nous  l'avons  déjà  dit  nous-niême  ;  en 
thèse  générale,  celte  origine  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération.  Mais  lorsqu’on  met  en  regard  de  ce 
principe  la  dévolution  particulière  dont  les  biens 
donnés  son!  l’objet  en  faveur  de  rasceiidant  donateur, 
on  est  forcé  de  convenir  que  le  principe  fait  place  à 
l’exception,  et  que  la  loi  s’arrête  à  l’origine  dos  biens. 
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puisqu’elle  la  prend  pour  base  du  retour  légal  qu’elle 
établit.  Cela  est  si  évident,  que  les  partisans  du  sys¬ 
tème  contraire  reconnaissent  l’existence  simultanée  de 
deux  successions  quand  l’ascendant  donateur  n’est  pas 
héritier  à  réserve,  l’une  qui  lui  est  déférée  en  entier, 
l’autre  qui  appartient  aux  réservataires.  Ils  reconnais¬ 
sent  que  ces  derniers  peuvent  absorber  la  seconde, 
mais  qu’ils  n’ont  rien  à  voir  sur  la  première.  N’est-ce 
pas  avouer  clairement  que  celle-ci  ne  doit  pas  de  ré¬ 
serve,  et  que,  dès  lors,  elle  forme  une  masse  particu¬ 
lière,  exclusive  de  la  succession  ordinaire,  dont  la 
réserve  n’est  qu’une  partie?  Or,  ce  qui  est  vrai  dans 
ce  cas,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  quand  l’ascendant 
donateur  est  aussi  réservataire?  Rien  ne  fait  présumer 
que  le  Code  ait  voulu  renoncer  alors  à  la  distinction 
d’origine  des  biens  et  écarter  l’exception  pour  revenir 
au  droit  commun.  D’ailleurs,  la  réserve  est  toujours 
une  partie  de  la  succession  ordinaire,  et  par  cela  seul 
qu’une  portion  des  biens  du  défunt  n’entre  pas  dans 
la  masse  dont  se  compose  cette  succession,  ces  biens 
isolés  ne  renferment  pas  de  réserve  et  ne  doivent  pas 
figurer  dans  les  calculs  ou  les  opérations  que  nécessite 
son  prélève 

C’est  donc  par  une  contradiction  nouvelle  qu’on 
arrive  à  dire  que  la  loi  ne  considère  pas  l’origine  du 
patrimoine,  et  qu’il  suffit  à  l’ascendant,  pour  ii’avoir 
rien  à  réclamer ,  de  trouver  sa  réserve  sur  une  por¬ 
tion  de  ce  patrimoine,  quelle  qu’elle  soit,  fût-ce  même 
sur  les  biens  par  lui  donnés.  A  chaque  pas  que  Ton 
fait  dans  rexamen  de  cette  doctrine  étrange,  on  s’é¬ 
tonne  de  plus  en  plus  des  erreurs  auxquelles  elle  se  lie. 

En  ellet,  comment  a-t-on  pu  présenter  comme  sé- 
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ricux  cet  argument,  que  tout  ce  qu'un  héritier  prend 
à  litre  héréditaire  s’impute  sur  la  réserve?  Ce  principe 
nouveau  ne  peut  certainement  pas  être  contesté,  mais 
on  le  déplace  évidemment  pour  en  faire  ici  l’applica¬ 
tion  la  plus  fausse  dont  il  soit  susceptible.  11  n’est  vrai 
que  pour  le  cas  où  l’héritier  vient  à  la  succession  qui 
doit  lui  fournir  sa  réserve  :  tout  ce  qu’il  prend  aloi's 
dans  cette  succession  est  imputable  sur  ses  droits  ré¬ 
servés;  mais  il  ne  peut  être  tenu  d’y  imputer  aussi  ce 
qui  lui  revient  dans  une  autre  succession ,  puisque 
celle-ci  ne  lui  doit  pas  de  réserve.  Or,  l’ascendant 
donateur ,  successeur  spécial  et  rései  vataire  tout  en¬ 
semble,  ne  prend  sa  réserve  que  dans  la  succession 
ordinaire,  et  ne  peut  y  imputer,  dès  lors,  lesbiens  frap¬ 
pés  de  retour  qu’il  va  chercher  dans  une  autre  succes¬ 
sion  dévolue  à  lui  seul  in  re  purikutari*  S’il  n’en  était 
pas  ainsi,  l’art.  747  l’aurait  vainement  appelé  à  recueil¬ 
lir  les  choses  par  lui  données.  Réduit  à  la  nécessite  de 
l’imputation,  il  ne  serait  plus  autorisé  qu’à  les  placer 
dans  son  lot  de  réserve,  n’y  succéderait  plus  exclusi¬ 
vement  à  tous  autres,  et  verrait  grossir  à  son  préjudice, 
malgr  é  le  vœu  formel  de  la  loi,  la  part  des  donataires, 
des  légataires  ou  des  collatéraux. 

La  dernière  considération  que  l’on  fait  valoir  en 
faveur  de  cette  doctrine  erronée,  consiste  à  dire  que 
le  donataire  pouvait  aliéner  les  biens  donnés  comme  ses 
biens  ordinaires,  et  que,  dès  lors,  en  disposant  de  ces 
derniers,  il  a  voulu  que  les  autres  fournissent  à  leur 
place  la  rései’ve  de  rascendant  donateur.  M.  àlarcadé  (1) 
réfute  avec  beaucoup  de  bonheur  cet  argument  qui 


(l)  Sur  Vart.  T 41,  n“  lü. 
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appartient  particulièrement  à  M.  Duranton.  «En  vérité, 
«  (lit  ce  jurisconsulte,  on  est  fâché  de  voir  un  pareil 
«  raisonnement  dans  la  bouche  d’un  homme  sérieux... 
«  La  supposition  de  l’intention  du  donataire  étant 
«  toute  gratuite  et  sans  fondement  de  la  part  de  M.  Du- 
«  ranton,  il  suffirait  de  lui  répondre  :  Quod  gratis  afpr- 
«  matnr,  gratis  quo(iue  negatin\  ftlais  il  y  a  plus  :  (|uand 
«  même  le  défunt  aurait  expressément  déclaré  cette 
«  intention ,  elle  serait  complètement  insignifiante  et 
«  ne  produirait  aucun  effet.  Effectivement,  la  succes- 
«  sion  aux  biens  donnés  est,  tout  comme  la  succession 
«  ordinaire,  organisée  par  la  loi,  et  les  conditions  sous 
«  lesquelles  doivent  venir  les  héritiers  sont,  pour  l’une 
«  comme  pour  l’autre,  indépendantes  de  la  volonté  de 
«  l’homme.  Cet  homme  peut  bien  restreindre,  ou 
«  quelquefois  même  anéantir  la  succession  ordinaire, 
«  et  il  peut  toujours  anéantir  la  succession  aux  biens 
«  donnés,  en  disposant  de  son  avoir;  mais  c’est  là  le 
«  seul  moyen  qu’il  en  ait.  Ainsi,  pour  ma  succession 
«  ordinaire,  si  je  veux  que  mon  fils  n’ait  que  la  moitié 
«  de  mes  biens,  il  ne  me  suffirait  pas  de  faire  un  acte 
«  notarié,  dans  lequel  je  déclarerais  :  «  f  entends  que 
«  mon  enfant  n^ait  que  la  moitié  de  ma  succession ,  »  il 
«  me  faudrait  nécessairement  faire  un  acte  de  disposi- 
«  lion,  en  disant  :  «  Je  donne  ou  je  lègue  la  moitié  de 
«  mes  biens  à  telle  personne.  »  De  même  que  pour  la 
«  succession  aux  biens  donnés,  il  ne  me  suffirait  pas  de 

T 

«  dire:  n  Je  7ie  veux  pas  que  mon  ascendant  donateur 
«  prenne  les  biens  qu'il  nia  donnés,  »  il  me  faudrait  dis^ 
«  poser  de  ces  biens  et  les  faire  sortir  de  mon  palri- 
«  moine.  En  deux  mots  :  une  personne  a  bien  le  droit 
«de  rendre  sans  effet,  pour  tout  ou  partie,  le  système 
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«  légal  dos  successions,  en  disposant  elle-niènie  de  ses 
«  biens,  mais  elle  n’a  pas  le  droit  de  venir  déclarer  soche- 
«  menl  ;  Je  ?ie  veux  pas  (/u*on  suive  la  loi  pour  la  dévo~ 

«  lulion  (le  ma  succession.  Malgré  cette  déclaration,  la 
«  loi  serait  également  suivie.  Donc ,  dés  lors  que  les 
«  biens  donnés  sont  en  nature  dans  le  patrimoine,  que 
«  le  défunt  ne  laisse  pas  rie  postérité,  et  que  l’ascen- 
«  dant  <lonateur  existe  avec  capacité  et  sans  indignité 
«  de  recueillir,  rien  ne  peut  faire  obstacle  à  sa  succes- 
«  sion.  Encoi  e  une  fois,  on  ne  conçoit  pas  qu’un  juris- 
«  consulte  ait  pu  s’arrêter,  métne  un  instant,  aux  idées 
«  que  nous  réfutons  ici*  » 

Tenons  donc  pour  maxime  que  le  droit  fie  retour 
existe  toujours  dans  les  mains  de  rascendant  donateur, 
indépendamment  du  droit  de  réserve,  et  que,  dans 
aucun  des  cas  où  il  se  manifeste,  la  succession  spéciale 
qui  en  est  frappée  ne  peut  être  confondue  avec  la 
succession  ordinaire,  pour  former  la  masse  sur  laquelle 
SC  détermine  la  quotité  disponible,  l.’aiitorilé  de  nom¬ 
breux  auteurs  (1)  s’élève  en  faveur  de  cette  opinion  , 
contre  riiérésie  que  nous  venons  de  combatti  e. 

4oD.  —  Les  biens  frappés  du  retour  légal  au  profit 
de  l’ascendant  donateur  rentrent  dans  ses  mains  avant 
tout  partage,  comme  ceux  (jui  reviennent  à  l’adoptant 
dans  la  succession  de  l’adopté  ou  de  ses  desceiulants , 
ou  comme  ceux  f[uc  prélèvent  les  enfants  de  f adop- 

(1)  Orenii'i',  des  Donations,  t.  II,  tC  SOS  ;  Favani  de  Laugladc,  Réjiert., 
v’  Sitcemion,  sect.  S,  ^2;  Dulaporto,  Pandectes  franç,.  sur  l'arl.  "4", 
11“  141  ;  Va/-cîlle,  swrie  m^oie  ii“  lü;  Goin-Dclîslo,  Æiir  l'art.  922, 

iV‘*  G  et  7;  Marcadü,  (ücti  il.  Dallo/.,  A.,  Jurisp.  ycnèr,,i.  XI [, 

p,  295,  n“  t~>,  se  range  à  celte  apûilun  (iii*i!  niiiib.’it  eepeiiiianl  dans  une 
autre  partie  de  stm  oinrage,  ainsi  «pte  nnii'î  l’avniis  déjà  vii,  si'pJ'rir,  p.  251, 
à  la  tiute. 
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tant  dans  la  succession  de  leur  l'rèi'c  adoptif.  La  seule 
obligation  à  laquelle  il  reste  soumis  en  pareille  h\pO” 
thèse,  est  de  su|>poi‘ter  une  portion  des  dettes,  cor¬ 
respondante  à  la  fraction  de  pairinioine  qu’il  absorl)e 
seul  en  vertu  du  droit  de  réversion  ;  car  ces  dettes  doi¬ 
vent  s’acquitter  sur  la  totalité  des  biens  qu’elles  dinii- 
niient  d  aulant,  et  Texistence  de  deux  masses,  de  deux 
successions,  nécessite  deux  dégrèvements,  pour  payer 
dans  une  juste  proportion  ce  que  doit  chacune  d’elles. 

Ainsi,  lorsqu’il  y  a  150,000  fr.  de  biens,  dont 
50,000  fr.  soumis  au  retour,  et  30,000  fr.  de  dettes; 
en  prenant  les  30,000  fr.  qui  lui  reviennent,  c’est- 
à-dire,  un  tiers  de  la  totalité,  l’ascendant  donateur 
supportera  le  paiement  des  dettes  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  tiers,  e’est-à-dire ,  10,000  fr. ,  et 

n 

20,000  fr.  eiicoie  dus  [)Our  les  deux  autres  tiei’s  se 
pi'cndront  sur  les  100,000  fr.  dont  se  composera  la 
succession  ordinaire  ({ui  sera  ainsi  réduite  à  80,000  fr. 
d’actif. 

Si  en  même  temps  l’ascendant  a  droit  à  une  réserve, 
elle  se  calculera  sur  ces  8t),()00  fr.  réunis  à  la  valeur 
des  biens  donnés  entre-vifs  [►ar  le  défunt,  et  s’il 
résulte  de  ce  calcul  que  la  quotité  disponible  soit  excé¬ 
dée,  il  pourra  exercer  raclion  eu  réduclion  comme 
tout  autre  réservataire.  C’est  la  conséquence  du  prin¬ 
cipe  que  son  droit  de  retour  est  une  succession  parti¬ 
culière  et  spéciale  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  suc¬ 
cession  ordinaire,  et  qui  cchajqie,  pour  cette  raison,  à 
l’unité  de  palriinoine. 

>î(ÎO.  —  Du  reste  ,  la  distinction  d’origine  est  la 
seule  qui  puisse,  par  exception,  taire  éliminer  de  la 
masse  une  portion  des  biens.  Tous  ceux  que  ne  frappe 
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pas  le  retour  légal  doivent  \  être  comptés  ÿ  il  n'y  a  pas 
de  différence  à  étaldir  entre  eux.  Meubles  ou  immeu¬ 
bles,  corporels  ou  incorporels,  fongibles  ou  non  fon- 
gibles,  ils  entrent  tous  dans  la  composition  de  riiéré- 
dité  (J ni  doit  fournir  la  ((uotité  disponible  et  la  réserve. 
On  y  comprend  les  objets  dont  le  défunt  [lourrait  avoir 
disposé  pur  testament,  comme  ceux  (ju’il  laisse  passer 
à  ses  successibles  hœredkario  jtire ,  car  les  uns  et  les 
autres  font  partie  de  sa  succession  ,  puisqu’ils  n’en 
étaient  pas  encore  sortis  au  jour  de  son  décès.  On  y 
réunit  aussi,  suivant  robservation  de  M.  Coiii-l)e— 
lisle  (1),  sapai  t  indivise  dans  les  choses  communes  entre 
lui  et  son  héritier  ou  des  tiers  (2),  Ja  nue  propriété 
des  biens  grevés  d’un  usufruit  étranger  (3),  et  le  gage 
qu’il  a  donné  en  nantissement  de  sa  propre  dette  (4) 
ou  de  la  dette  d’autrui.  On  n’en  excepte  même  pas  les 
biens  soumis  à  une  condition  résolutoire  ou  suspen¬ 
sive,  ou  à  une  éviction  éventuelle  (5),  car  ils  représen¬ 
tent  toujours  une  valeur  active  dont  il  faut  tenir  compte 
juscju’aii  moment  oii  l’évéïieiuent  se  réalise,  à  moins 
que  la  condition  qui  fait  ainsi  naître  des  doutes  fût 
près  de  s’accomplir,  comme  lorsqu’un  procès  est  pen¬ 
dant  devant  les  liibunaux,  ou  lorsqu’il  n’y  a  plus  ipi’à 
altendre  réchéance  d’un  terme  assez  prochain  pour 
consolider  délinitivemeiit  la  propriété.  Dans  ces  der¬ 
niers  cas  où  rincertitiule  ne  peut  être  de  longue  durée, 


{!)  $«)■  Vart.  922,  n*  9. 

(2)  Ucrmogéiiicn,  L.  XXXYIII,  §  1,  fL  ad  kg.  falcid. 

(5)  Ibid.,  §2. 

{4-)  Ibid. 

(5)  Touiller,  l.  Y,  u"  12f)  ;  Vastoîllo,  sur  Vart.  922,  n“  4  ;  Puujol,  jw 
le  nkine  (irticle,  ii"  2  ;  Coin-Delisle,  sw  ic  riiérne  artick,  ii"  1ü. 
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il  ii’y  aurait  pas  d’inconvénient  à  distraire  niomenta- 
iiénient  de  la  masse  les  biens  incertains ,  pour  faire 
plus  lard  un  règlement  nouveau  sur  ce  point  quand  on 
saura  qu’ils  dépendent  de  l’hérédité. 

Doniat  (1)  étendait  autrefois  cette  solution  à  toutes 
les  hypothèses  dans  lesquelles  se  manifeste  quelque  in¬ 
certitude  sur  les  droits  laissés  par  le  défunt,  sans  dis¬ 
tinguer  la  longueur  du  délai  pendant  lequel  la  propriété 
peut  rester  suspendue.  Son  opinion  basée  sur  la  loi 
romaine  (2)  dont  les  dispositions  étaient  formelles  à  ce 
sujet ,  nous  paraît  devoir  se  restreindre  aujourd’hui 
aux  expectalives  hrevi  (cmporis.  Le  (Iode  ne  renferme 
pas,  il  est  vrai .  de  règles  précises,  d’oii  l’on  puisse  in¬ 
duire  une  pareille  restriction  ;  mais  elle  nous  semble 
résulter  implicitement  de  la  maxime  (pie  le  domaine 
des  choses  ne  doit  pas  rester  en  suspens.  î/application 
de  ce  principe  (pii  se  lie  à  l’intérêt  public  laisse  aux 
magistrats  une  latitude  indéfinie  pour  apprécier  le 
temps  nécessaire  à  la  réalisation  ou  à  la  perte  des 
droits  incertains  ;  mais,  en  thèse  générale,  lorsqu’il  n’v 
a  pas  de  procès  engagé  sur  l’existence  de  ces  droits,  ou 
lorsqu’il  faut  attendre  longlenips  pour  se  fixer  à  cet 
égard ,  ils  doivent  ordonner  que  les  biens  litigieux 
soient  compris  dans  la  masse,  malgré  l’incertitude  mo¬ 
mentanée  qui  s’attache  à  leur  possession. 

Si  la  propriété  vient  à  s’évanouir  plus  tard,  par  suite 
de  la  condition  ou  de  l’éviction  prévue,  l’héritier  qui 
♦ni  sera  évincé  aura  son  recours  contre  ses  cohériliei*s, 
ou  contre  les  légataires  ou  les  donataires,  pour  récla- 


(l)  Lois  civiles,  2*  pfirt,,  liv.  iv,  lit.  5,  sitL  I.  n"  ITi. 
0:iuiÿ,  l..  I.NXIU,  (ÿ  1,  M.  ad  lef/.  fiilcid. 
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mer  le  supplément  qui  lui  manquera  dans  sa  réserve. 
Ixs  légataires  eux-mêmes,  si  cet  objet  leur  avait  été 
attribué  par  l'eÜet  dn  partage,  et  nmi  comme  un  corps 
certain  légué  par  le  défunt,  auront  une  action  récur- 
soire  contre  l’iiéritier,  pour  se  faire  rembourser  par  lui 
la  totalité  de  la  chose  perdue,  si  ce  remboursement 
n  altci'c  pas  sa  réserve,  on  pour  s’en  faire  restituei’  une 
|)artie  en  exigeant  tout  ce  (pii  excédeia  le  chitïre  de 
celle-ci  dans  les  calculs  nouveaux  auxipiels  il  laudra 
procéder  sur  la  masse  réduite  par  la  perle  commune, 
dette  action  ne  pourrait  échapper  à  l’héritier  ou  au 
légataire  dépossédé,  que  dans  le  cas  oii  réviction  pro¬ 
viendrait  de  son  fiait,  comme,  par  exemple,  si  elle  était 
le  résultat  de  rinexécution  d’une  condition  imposée 
au  défunt,  et  qu’il  aurait  dû  remplir  comme  étant  eu 
son  lieu  et  place.  Sa  propre  négligence  ne  pourrait 
alors  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  ses  coparta¬ 
geants.  Mais  en  haute  autre  circonstance ,  révénement 
rélroagit  au  jour  de  la  convention  ,  pour  nécessiter 
une  opération  nouvelle,  dans  le  but  de  régler  la  quo¬ 
tité  disponible  ou  la  réserve,  en  distrayant  de  l’héré¬ 
dité  l’objet  ((ui  y  avait  été  coiiqiris. 

4(>1.  —  On  doit  également  faire  tigurer  dans  la 
masse  les  créances  actives  laissées  par  le  défunt  sur  des 
étrangers  ou  sur  ses  liéritiers,  car  clics  font  partie  des 
biens  extan Is  au  moment  du  décès  : 


se  qms 

liabere  vidctw\  de  quo  Imbel  aclionciti  ;  habelur  enim 
qiiod  peti  polcsl  (1).  On  les  compte  pour  leur  valeur 
nominale  lorsqu’elles  sont  [unes  et  simples,  et  que  le 
recouvrement  en  est  sur  et  facile.  Klles  se  partagent 


(!)  Ulpien,  L,  CXLlll,  11',  (/e  verb,  nignif. 
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iinniédialeinent  ou  restent  ou  commun  pour  se  diviser 
cMisuite  entre  les  parties  intéressées,  dans  la  proportion 
de  leurs  droits,  à  Tépoque  où  la  rentrée  en  sera  défi¬ 
nitivement  opérée. 

Quant  aux  créances  mauvaises,  et  à  celles  qui  sont 
douteuses  ou  coïKlitionnelles,  les  premières  sont  abso¬ 
lument  rejetées  comme  si  elles  n’existaieiit  pas;  les 
secondes  doivent  aussi  être  laissées  à  récart  inomenta- 
némenl,  sauf  à  régler  plus  tard  les  variations  que  pour¬ 
rait  enlraîner,  dans  la  réserve  et  la  quotité  disponible, 
leur  recouvrement  inaüendu. 

(’^ef)endant,  une  difficulté  se  [uésente  au  sujet  de  ces 
créances  :  M.  Duranton  (1)  enseigne  que  les  donataires 
et  les  légataires  peuvent  exiger  leur  computation  inté¬ 
grale  en  fonrnissaiit  caution  du  paiement.  H  est  cer¬ 
tain  que  les  donataires,  qui  ont  un  droit  réel  sur  la 
chose  donnée,  et  qui  sont  intéressés  à  éviter  la  réduc¬ 
tion  en  anginentant  le  chifiVe  de  la  masse,  pourraient 
revendiquer  ce  |)rivilége,  ainsi  que  l’ont  pensé  MM.  Pou- 
jol  (2),  Vazeillc  (3)  et  Coin-Delisie  (4),  car  il  n’en  ré- 
snllerait  aucun  préjudice  pour  î’iiéritiei'  à  réserve.  Mais 
nous  croyons,  avec  ce  dernier  aiileur,  que  la  même  fa¬ 
culté  iTappartient  pas  aux  légataires.  Ceux-ci  n’ont  au¬ 
cun  droit  acquis  sur  la  succession;  la  validité  du  legs 
qui  leur  est  dévolu  reste  subordonnée  à  la  dcduclion 
préalable  de  la  réserve.  Il  faut,  avant  tout,  que  celle-ci 
soit  intacte.  Or,  elle  ne  le  serait  plus  si  l’héritier  était 
obligé  de  prélever  sur  elle  de  quoi  payer  ce  legs  en  to- 


(1)  T.  VllI,  II"  :i52. 

(2)  S«r  l’art.  922,  ii*  1. 
(5)  Sur  l’art.  922,  n"  5. 
(4)  Sur  l’art.  922,  n“  13. 
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talité  ou  on  partie,  en  échange  d’une  récupération  flont 
les  légataires  peuvent  attendre  le  rcsullal  sans  soiitVrir. 

Cette  modification  (jue  réclame  la  faveur  <]ui  s’at¬ 
tache  à  la  réserve,  a  été  adoptée  aussi  par  ^1.  Bayle- 
Mouillard  (f):  mais  il  nous  semble  fine,  pour  la  com¬ 
pléter  ,  et  ne  pas  laisser  le  sort  des  légataires  à  la  merci 
de  l’inaction  de  l’héritier,  il  faudrait  leur  accorder  le 
droit  de  faire  toutes  diligences  utiles  à  la  rentrée  des 
créances  sur  lesfpielles  leur  legs  pourrait  être  acfpiitté. 

Au  surplus,  il  serait  mieux  d'éviter  tout  inconvé¬ 
nient  en  vendant  ces  diverses  valeurs,  ou  en  les  esti¬ 
mant  à  forfait,  au  moven  d’un  accord  amiable  entre 
riiérltier,  les  donataires  ou  les  légataires  (2). 

^62.  —  Quant  aux  créances  laissées  sur  un  légataire 
insolvable,  elles  doivent  evidemment  être  comprises 
en  totalilc  dans  la  masse,  si  le  défunt  lui  a  légué  une 
somme  égale  ou  supérieure  à  la  dette.  Car  alors  l’iii- 
solvabilité  disparaît ,  et  le  débiteur  trouve  dans  la  suc¬ 
cession  de  quoi  se  libérer  :  cùm  (hhitori  libci'alio  re~ 
Unquitm\,  dit  Ulpien  (3),  ipse  sihi  Holvcndo  vidcfiir,  et, 
qnod  ad  se  (ittinet  ^  dives  est.  Léguer  à  quelqu’un  la 
chose  qu’il  vous  doit ,  c’est  en  ctfet  le  charger  de  se 
payer  lui-méme  le  montant  de  sou  legs,  jusqu’à  duo 
concurrence,  c’est  comme  si  on  en  disposail  en  sa  fa¬ 
veur  apres  l’avoir  reçue  avant  de  mourir.  Aussi ,  cette 
assimilation  avait  servi  de  base  au  jurisconsulle  Paul  (4) 
pour  décider  que  la  dette  léguée  est  com])lée  eu  to¬ 
talité  dans  la  fonnalion  du  patrimoine  :  si  delntori  H- 


(1)  Sur  GreHtVr,  t.  IV,  p.  222,  note. 

{2)  Marcadé,  sur  l'art,  022,  n'*2. 

(5)  L.  I.XXXII,  iî.  ad  leg. 

(4)  L.  XXII,  /tid. 
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hcyalio  IcgaUt  siu  qtunnvis  sotvcndo  non  su,  totnm 
lajalinn  eoinitnlulur  :  Hcct  nonien  hoc  nouamjeal  hærc- 
(Hlali’iu ,  jtim  ex  evcniu.  Igiturd  Fnlcidia  locuni  hahcai, 
hoc  plus  vulchilw'  legalum,  tpwd  huic  legalum  essel  : 
cœtcra  (pioipte  inhtueniur  legafa  per  hoc,  cl  ipsum  hue 
per  ai  ta  :  capiTc  enim  videlur  eo  (ptod  liùeralm\ 

Ces  pr i ne ipes  paraissent  encore  anjoinïrinii  fondés  à 
nos  jnriseonsnltes  (1),  car  il  se  fait  une  compensation 
véritable  entre  les  mains  du  légataire  ainsi  favorisé,  et 
la  creance  se  recouvre  en  réalité,  puistpi  elle  sert  à 
ac(|uitter  le  legs.  Mais  cela  iVa  lieu  que  dans  le  cas  nni- 
(jue  où  les  legs  n’excèdent  pas  la  quotité  disponililcj  et 
si  la  réserve  ne  reste  pas  intacte ,  la  créance  ne  sera 
comptée  que  [miir  la  somme  jiis(pi’au  taux  de  laquelle 
s’opérera  la  libération. 

Supimsons ,  [uir  exemple,  120,000  fj‘.  de  biens 
pai  rni  lesquels  tigure  une  créance  de  10,000  fr.  lé¬ 
guée  au  débiteur ,  et  deux  enfants.  S’il  n'y  a  que 
.’ÎOjOOO  fr.  d’autres  legs,  ce  qui  fait  40,000  fr.  de  dis¬ 
positions,  il  faudra  compter  la  créance  en  totalité, 
parce  que  les  enlants  auront  encore  les  deux  tiers  de 
la  masse  entière  ou  60,000  fr.  pour  leur  réserve. 
Mais  s’il  existe  pour  40,000  fr.  d’autres  legs,  ce  qui 
fera  50,000  fr.  de  dispositions,  la  quotité  disponible 
se  trouvant  excédée  de  10,000  fr.,  et  tous  les  legs  de¬ 
vant  se  réduinî  d’un  ciiKjuième,  la  créance  ne  se  comp¬ 
tera  plus  dans  la  masse  ([ue  ])our  8,000  tr. ,  chiffre 
jus(|u’à  concurrence  duquel  aura  lieu  le  legs  de  la  li- 


(1)  DelviiTcouH,  t.  U,  p.  253,  note  I  ;  üuranloii,  t  VIII,  n°  352;  Poii- 
jiil,  sttr  l'arl.  ^22,  n"  I  ;  Coin-Dclisle,  .'fur  letn^me  article,  »"  15;  Uaylc- 
.MoiiflLinl,  ütir  Grenier,  l.  IV.  »”  602,  [i.  225,  iiot«. 
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bération.  I>a  masse  se  composera  alors  de  1 18,000  fr*; 
c'csl-à-dire,  1 10,000  fr.  de  biens  exlanls,  plus  8,000  IV, 
pour  la  eonipensatioii  opérée,  et  ou  [)iocédcra  à  de 
nouveaux  c;dculs  pour  fixer  sur  cette  base  le  taux  de  la 

quotité  disponible  et  de  la  réserve. 

De  prime  abord,  ces  deux  compositions  de  masse 
semblent  présenter  quei([ue  irrégularité  :  mais  il  est 
évident  qu’elles  sont  toutes  deux  indispensables,  rime 
pour  connaitre  dans  quelles  limites  a  eu  lieu  la  libéra¬ 
tion,  Tautre  pour  déterminer  la  perte  que  doivent 
soiiflrir  les  héritiers  à  réserve  ou  les  autres  légataires 
sur  les  2,000  fr.  de  mauvaise  créance  que  n’a  pas 
éteint  la  compensation. 

465.  —  ün  formant  la  masse  des  biens  evtants, 
il  ne  faut  pas  confondre  les  clioses  perçues  à  l'occasion 
de  la  succession,  et  sur  lesquelles  le  défunt  n’avait  au¬ 
cun  droit,  avec  celles  (pii  eu  font  partie  intégrante, 
iM-  Coin-Delisie  (1),  qui  a  posé  le  premier  cette  dis¬ 
tinction  importante,  cite  pour  exemple  une  espèce  par¬ 
ticulière  qui  rentre  parfaitement  dans  son  application. 
C’est  le  cas  de  la  destitution  d’un  officier  miiiislériel, 
(jui  a  perdu  ainsi  la  faculté  de  présenter  au  Goiivei  ne- 
ment  un  sujet  pour  lui  succéder  (2),  et  qui  est  décédé 
avant  la  nomination  d’iui  nouveau  titulaire.  Le  gou¬ 
vernement  permet  quelquefois  à  la  famille  de  pro- 
j»oser  un  successeur,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer 
une  indemnité  réglée  par  les  tribunaux,  après  avoir 
consulté  les  chambres  de  discipline.  La  somme  qui 
est  alors  versée  dans  les  mains  des  héritiers  ne  grossit 


i' 


(1)  l'art.  922,  n"  17. 

(2)  Loi  du  2K  avril  IBIC,  art,  91,  Bulletin,  u"  623. 
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pas  la  masse  des  biens,  quoiqu’elle  soit  reçue  à  l’oc¬ 
casion  de  la  succession,  car  elle  n'en  fait  pas  partie 
intégrajile,  soit  parce  qu’elle  n’existait  pas  à  l’épo¬ 
que  du  décès,  soit  parce  que  le  défunt  n’a  pu  trans¬ 
mettre  à  personne  le  droit  qu’il  n’avait  pas  lui-méme 
d'en  demander  la  réalisation. 

Cette  théorie  qu’adopte  sans  hésiter  Bayle-Mouil¬ 
lard  (1),  s’applique  également  à  la  restitution  faite  à 
la  famille  de  valeurs  ducs  an  défunt  à  son  insu,  et 
pour  lesfpielles  il  n’avait  pas  de  titre.  Ces  valeurs  re¬ 
couvrées  à  l’occasion  de  sa  succession  n’en  font  point 
partie,  puisqu’elles  n’étaient  pas  dans  ses  mains  au 
jour  de  son  décès,  et  qu’il  n’avait  pas  d’action  pour 
les  réclamer.  Dès  lors,  elles  ne  peuvent  point  figurer 
au  nombre  de  scs  biens  pour  déterminer  les  limites  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve,  qui  n’ont  pu 
les  atteindre,  et  elles  doivent  rester  en  dehors  du  pa¬ 
trimoine,  pour  profiter  exclusivement  aux  individus 
qui  les  ont  reçues. 

—  Il  est  même  des  choses  qui  n’cnlrenl  pas 
dans  la  computation  de  la  masse,  quoiqu’elles  appar¬ 
tinssent  au  défunt  à  l’époque  du  décès.  Tels  sont  les 
objets  dont  la  perte  est  aussi  rapprochée  que  certaine 
au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession,  et  ceux 
qui  présentent  pour  la  famille  une  valeur  relative,  bien 
supérieure  à  la  valeur  vénale,  à  raison  des  souvenirs 
on  do  l’alVection  qui  s’y  ratlachent.  Les  premiers  sont 
évidemment  sans  prix  et  périssent  pour  le  compte  de 
l’hérédité,  comme  dans  rcxcmple  cité  par  Papinien  (2) 


(1)  Grenier,  t.  IV,  n”  602,  p,  224,  note. 

(2)  L.  XI,  §  4,  ff.  ad  letjl.  fakid. 
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au  sujet  des  esclaves  :  nam  et  cos  qui  morientc  domino 
eâ  va/etudine  affecti  fueranl,  nt  eos  non  passe  vtvero 
certum  essetj  lamcn  si  posieà  moriantur,  Itœreditali 
periisse  n 

Relativement  aiix  seconds,  M.  Coin-Dolisle  (1)  se 
livre  à  leur  égard  à  une  énumération  rapide,  dans  la¬ 
quelle  il  fait  figurer  avec  raison  les  portraits  de  fa- 
Fuille,  Tépée  d’un  guerrier,  les  insignes  des  ordres,  les 
médailles  décernées  pour  récompense  d’une  belle  ac¬ 
tion  ou  de  travaux  industriels,  etc.  Tout  cela  constitue, 
d’après  le  savant  auteur,  des  monuments  d’iionneur 
ou  d’affection  qui  appartiennent  aux  héritiers,  et  qui 
échappent  aux  réclamations  des  donataires  ou  des  lé¬ 
gataires.  Nous  respectons  au  plus  haut  degré  le  senti¬ 
ment  des  convenances  qui  a  présidé  à  cette  appréciation 
toute  morale,  que  rinterprétation  judaïque  de  la  loi 
pourrait  seule  faire  iléchir.  Mais  il  nous  semble  (|uc 
M,  Coin-Delisle  a  négligé  d’établir  une  distinction  utile, 
et  qu’il  est  allé  trop  loin  en  étendant  la  solution  qui 
nous  occu|>e  aux  portraits  émanés  des  grands  maîtres. 
Ces  portraits  ont,  en  ctret,  une  valeur  intrinsèque,  une 
valeur  vénale,  aux  yeux  d’autres  personnes  que  des 
héritiers.  Ils  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
représenter  la  portion  la  pins  considérahie,  et  même 
la  pres(pie  totalité  de  l’hérédité.  Or.  serait-il  juste  et 
légal  de  refuser  alors  aux  légataires  ou  aux  donataires 
le  droit  de  les  faire  comprendre  dans  la  masse,  afin 
de  diminuer  d’autant  l’étendue  de  la  réduction?  Ce 
n’est  certainement  pas  là  ce  (pi’a  voulu  M.  Coin-De- 
lislc  ;  et  cependant  tel  est  le  résultat  ampiel  conduit 
sa  doctrine.  Il  en  serait  de  même  de  l’épée  dont  il 


(1)  $ï(r  Cart.  922,  ii"  18. 
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|>arle.  Cetlo  é[»éc  poiin  uit  être  (riiii  graïul  prix  si  la 
garde  en  était  richement  ciseléè;  si  elle  était  ornée  de 
diamants  ou  de  pierreries,  et  il  ne  serait  ni  juste  ni 
légal  de  permettre  aux  héritiers  de  la  tourner  à  leur 
profit,  sans  tenir  compte  de  sa  valeur  estimative.  Le 
portrait  dhin  grand  inaîire,  l’épée  enrichie  de  pierres 
précieuses  ou  d’une  rare  ciselure,  ne  sont  j)as  de  sim¬ 
ples  souvenirs  de  ramille  ,  comme  les  insignes  honori- 
tiques  de  riiomme,  et  l’opinion  «pii  les  assimile  à  ces 
derniers  objets  doit  se  modifier  selon  les  cas,  à  raison 
de  leur  imj»ortance  comparativement  aux  autres  biens 
ipjc  présente  Tlioirie. 

Jx's  mêmes  inconvénients  n’existent  pas  en  ce  qui 
louche  les  manuscrits  ou  inventions  trouvés  dans  les 
]»a[)iers  du  <léfinit;  car  la  iiropriété  littéraire  et  la  pro¬ 
priété  industrielle  n’existent  (|uVi  dater  du  jour  où  la 
publication  les  livre  au  commerce.  11  y  a  Itieii  jusque- 
là  un  commencement  de  propriété,  im  objet  qui  peut 
la  l’aire  naître  ,  sur  le<|uel  elle  peut  se  constituer,  mais 
ce  n’est  pas  la  {H’Opriété  proprement  dite.  Le  dériml 
était  libre  de  confier  ou  de  ne  pas  confier  au  public 
son  manuscrit  ou  son  invention,  les  liérilicrs  à  qui 
appartiennent  ses  papiers  doivent  jouir  de  la  même  li¬ 
berté  ,  personne  n’a  le  droit  de  les  conlrainflrc  à  divul¬ 
guer  le  fruit  de  son  travail  :  eux  seuls  restent  juges  de 
rutilité  que  cette  déiiiarclie  pourrait  offrir  à  riiilérèl 
de  sa  mémoire.  Dès  lors,  la  propi  iété  naissant  d’un  fait 
étranger  au  défunt,  postérieur  à  son  décès,  comme  le 
remarque  M.  Coin-Delisle ,  elle  ne  peut  pas  être  com¬ 
prise  dans  la  masse  des  biens  extaiits  à  cette  époque. 

Disons  toutefois ,  avec  ce  jurisconsulte,  que  cette 
opinion  devrait sc  modifier  si,  avant  sa  mort,  rauleur 
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avait  traité  avec  un  éditeur  pour  l'impression  de  son 
manuscrit,  ou  s’il  avait  demandé  à  rautorilé  admini¬ 
strative  un  brevet  pour  son  invention.  Dans  ces  deux 
circonstances,  où  la  propriété  était  constituée  pendant 
sa  vie,  les  avantages  pécuniaires  du  traité  ou  la  valeur 
estimative  du  secret  breveté  entrcTaient  en  ligne  de 
compte  et  grossiraient  d’autant  l’actif  du  patrimoine. 

—  Quant  aux  objets  divertis  ou  recelés  par  les 
héritiei’s,  on  ne  saurait  contester  qu’ils  doivent  être 
réunis  à  la  niasse  pour  déterminer  la  quotité  disponi¬ 
ble  et  la  réserve  ;  car  ce  sont  des  biens  dé[)eiidants  fie 
la  succession ,  qui  n’en  étaient  sortis  que  par  fraude, 
et  qui  y  rentrent  forcément  quand  celle-ci  est  décou¬ 
verte.  Mais  l’effet  de  cette  computation  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  disposition  répressive  dont  l’art  702  frappe 
les  héritiers  coupables  de  soustraction  ou  de  recel  :  ils 
n’ont  aucun  droit  sur  les  choses  détournées  et  perdent 
la  pari  de  réserve  qu’ils  auraient  pu  y  prendre  sans  leur' 
infidélité.  Celte  part  accroît  à  leurs  copartageants,  hé¬ 
ritiers,  donataires  ou  légataires,  suivant  les  cas.  S’il’ 
existe  d’autres  héritiers  f[ui  n’aient  |ms  participé  au 
dol ,  ils  prennent  la  totalité  de  la  réserve  de  ces  biens 
au  préjudice  de  leurs  cohéritiers  intidéles;  s’il  n’y  a 
que  des  donataires  ou  fies  légataires,  elle  se  réunit  dans 
leui's  mains  à  la  quotité  disponihle.  Dans  tous  les  cas, 
en  un  mot,  le  réservataire  en  faute  ne  pourra  préten¬ 
dre  ([u’à  la  l’éserve  calculée  sur  le  restant  de  l’iiérédilé , 
distraction  fuite  de  ce  qu’il  a  cherché  à  s’approj>rier  ;  el 
la  réserve  de  scs  cohéritiers,  ou,  à  leur  délaiit,  la 
([uotité  disponible  profilera  de  la  difléj'tîiice 


(1)  Dc'lviiicdurt,  t.  Il,  p.  2riM,  iiolt»  1,  in  /inr;  Dîtlinz,  A-,  Jiirisji. 
ffrnèr.,  t,  V,  4  47,  iv"*  li);  Vnzcill(^,  sifj'  ^22,  ii"  7. 
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Le  droit  romain  (1)  contenait  des  dispositions  sem¬ 
blables  au  sujet  du  |)rélèvenient  de  la  falcidie  par  l’hé¬ 
ritier  coupable  ;  Falcidiæ  legis  rationem  ,  si  haberi 
oporlet  y  ità  fiabcndam ,  ac  si  lue  res  y  qiue  ah  hœrede 
suhlracKe  smit ,  in  hairedllate  relictw  non  fuissent^ 

—  Les  jurisconsultes  de  Rome  avaient  aussi 
réglé  le  sort  des  fruits  pendants  par  racines  et  de  ceux 
que  perçoit  riiéritier  depuis  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion  :  ils  décidaient  avec  raison  que  les  premiers  sont 
compris  dans  la  masse  (i).  et  que  les  seconds  doivent  en 
être  écartés  (il).  Ces  deux  décisionsj  repioduites  par  nos 
auteurs  modernes  (4),  rentrent  ]>arfaitement  dans  l’es¬ 
prit  de  notre  ai  ticlc  ,  qui  veut  que  Ton  considère  les 
biens  extants  au  jour  du  décès.  On  ne  peut  etï'ecti ve¬ 
inent  ranger  dans  cette  catégorie  que  les  fruits  aloi*s 
pendants:  ils  s’incorporent  à  la  chose  ,  sunt  pars  rei, 
dit  Urimnemann  (5),  et  cam  preiiosoreni  reddunt ,  ils  en 
augmentent  la  valeur  au  nioinent  où  se  réalise  le  droit 
des  héritiers  à  réserve  et  des  donataires  ou  légataires 
de  la  quotité  disponible ,  et  doivent  dès  lors  ligurer 
dans  rensemble  des  biens  sur  lesquels  les  uns  et  les 
autres  viendront  exercer  leurs  di*oits.  11  n’en  est  pas 
de  même  des  fruits  non  pendants  ou  perçus  par  l’iié- 
riticr  depuis  rouverture  de  la  succession.  Ceux-ci  n’ap¬ 
partiennent  qu’à  lui  seul ,  car  ils  ne  faisaient  pas  par¬ 
tie  de  riiérédité  quand  elle  s’est  ouverte. 


(1)  Paul,  L.  XXIV,  ir.  ad  leg.  fateid. 

(2)  Papitiicn,  L.  IX,  D'.  eod.  Ht, 

(5)  Mœclcn,  L.  XXX,  itict. 

(4)  Uelviiicourl,  t.  II,  p.  241,  note  4;  Patlete  A.,  /wWsp.  génér.^  t.  V, 
p.  447,  m“  20;  lîajle-MouiUarti,  sur  t-  IV,  ii“  002,  p,  225,  noie. 

^5)  /w  PatidGctm  tib-  .>5,  2,  ad  l^g»  falcid^t  C.  IX, 
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467.  —  Deux  auteurs  recommandables  (1)  ont  cru 
qu’il  faut  comprendre  dans  la  masse  les  fruits  de  l’im- 
meuble  légué  à  terme  ou  sous  conditioUj  perçus  depuis 
le  décès  jusqu’à  l’expiration  du  terme  ou  de  la  condi¬ 
tion.  Leur  doctrine  basée  sur  la  décision  d’Ulpien  (2) , 
quia  ex  judicio  defuncii  percepti  videntm\  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  devoir  être  suivie  aujourd’hui.  On  tenterait 
vainement  de  la  justilier  en  disant  tpie  le  terme  ne 
suspend  pas  l’engagement  (3),  et  que  la  condition  ac¬ 
complie  rétroagit  au  jour  de  l’acte  (4).  Ces  principes  ne 
peuvent  s’appliquer  ici  que  pour  conférer  les  fruits  au 
légataire  s’il  devient  propriétaire  définitif  du  fonds  par 
l’échéance  du  terme  ou  par  la  réalisation  de  l’événe¬ 
ment;  mais  les  héritiers  à  réserve,  les  donataires,  ou 
les  autres  légataires  ne  seraient  pas  fondés  à  s’en  étayer 
pour  demander  leur  réunion  à  la  masse;  car  ils  n’exi¬ 
staient  pas  à  l'époque  de  roiiverture  de  la  succession, 
et  ne  peuvent  dès  lors  contribuer  à  payer  la  réserve  ou 
la  quotité  disponible  qui  ne  les  grève  pas.  Ils  restent 
en  deiiors  des  calculs  ou  des  opérations  auxquelles 
celles-ci  donnent  lieu,  et  sont  dévolus  en  déiinitive  à 
celui  qui  recueille  la  chose  qui  les  a  produits. 

466.  —  Après  avoir  formé  la  masse  des  biens  ex- 
tan  ts,  on  procède  à  leur  évaluation  au  moyen  d’une 
prisée  amiable  ou  judiciaire,  dans  laquelle  on  doit 
prendre  pour  l)ase  la  valeur  du  jour  du  décès.  C’est  en 
effet  dans  ce  moment  que  se  détermine  le  droit  des 
héritiers  appelés  à  la  l’éserve;  ils  sont  saisis  imniédia- 


(1)  Delvincourt  et  Dalloz  A.,  foc,  suj»,  Ci7, 

(2)  L.  XXII,  §  2,  ir,  ad  S,  C.  TrebeUianutn, 
(5)  Art.  1 1  85. 

(4}  Art,  M"9. 
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tement  de  rémoliinient  successif  tel  <(u’il  se  compose, 
à  la  charge  par  eux  de  supporter  rcmpreinte  que  vient 
Y  mettre  aussi  le  droit  des  légataires  dans  la  limite  des 
pouvoirs  conférés  au  défunt.  En  d’autres  termes,  dès 
ri  listant  ou  a  commencé  la  saisine  de  la  loi  dans  les 
mains  des  héritiers,  ils  sont  devenus  propriétaires  des 
objets  sur  lesquels  elle  frappe,  distraction  faite  de  la 
quotité  disponible  léguée.  Par  suite,  les  augmentations 
ou  diminutions  de  valeur,  ]>ostérieures  au  décès,  s’o¬ 
pèrent  à  leur  profit  ou  à  leur  préjudice  exclusif  (1)  : 
Quaudo  de  fuercditatis  qnanlilate  quæritur^  morth  lem~ 
pm  ailendvmhim  est^  non  vero  si  (piid  poHteà  ante  adi- 
Uim  hæredlialcm  accesserity  licet  omnibus  legatis  soin- 
tis ,  ampliùs  quarla  supcTsit  :  idem  in  decremento  (2). 

On  prend  les  biens  ilans  l’état  où  ils  se  trouvaient 
quand  la  succession  s’est  ouverte,  et  ou  les  estime  d’a¬ 
près  leur  valeur  réelle  (.l)  à  cette  époque.  Cette  règle 
qu’indique  la  raison  est  inflexible;  on  ne  pourrait 
même  pas  y  déroger  pour  obéir  à  la  volonté  du  testa¬ 
teur,  et  restimation  faite  par  ce  dernier  n’aurait  aucune 
force  obligatoire,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Domat  (4), 
en  s’étayant  de  l’autorité  de  Papinien  (5)  :  Quarta,  qitœ 
per  leqem  Falcidiam  retinetur,  œstimalioiw  quarn  tes- 
tator  fccil,  non  magis  minui  polcst ,  qmhn  auferri.  On 
comprend,  en  effet,  le  danger  qu’il  y  aurait  à 


(1)  Pothier,  rouf  «me  ff’O/'icanÿ,  introduction  au  lit.  lo,  Le- 

bruu  et  Esphird  de  Saux,  des  Successions^  liv.  II,  cbap.  iii,  scct.  5,  ii“  (i  ; 
Mcrili),  liépert.  de  yurtVp.,  v"  Légitime,  secl.  8,  g  2,  iirl,  2,  quest.  2,  n''n. 

(2)  llruiineiijiiim,  in  Pandect.,  lib.  o5,  tîti  2,  tidleg.  ^alcid,l,.  LXXIIL 
(5)  Ulpien,  LL.  XLll  cl  LXII,  ad  leg,  falcid. 

(i)  l.ois  civiles^  2"  part-,  liv.  IV,  lit.  r>,  srel,  1,  iC  H. 

(r.)  !..  \V,  $  S,  11;  ad  leg. 
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rer  comme  sérieuses  des  estimations  pareilles,  àFaide 
desquelles  il  serait  toujours  facile  à  rhomme  d’excéder 
la  portion  disponible,  La  prisée  amiable  ou  judiciaire 
est  donc  le  seul  moyen  de  fixer  la  valeur  réelle  de  l’ac¬ 
tif  trouvé  dans  la  possession  du  défunt. 

Disons  toutefois  avec  M.  Goin-Delisle  (1)  que  ceci 
n’est  rigoureusement  vrai  que  dans  riiypothèse  d’une 
acceptation  pure  et  simple  de  la  part  des  héritiers  à  ré¬ 
serve  ,  et  que,  si  l’on  se  trouvait  en  face  d’une  accepta¬ 
tion  bénéficiaire  qui  se  dénouât  parla  vente  solennelle 
des  biens,  le  prix  de  raliénation  judiciairement  faite 
dispenserait  de  toute  estimation  et  servirait  de  base 
pour  régler  tous  les  intérêts. 

Le  même  auteur  (2)  fait  observer  avec  raison  qu’il 
y  a  des  biens  qui  n’exigent  pas  d’évaluation  propre¬ 
ment  dite.  De  ce  nombre  sont  l’argent  comptant,  les 
bonnes  créances  et  les  rentes  sur  l’État.  Il  n’existe  au¬ 
cune  difficulté  au  sujet  du  numéraire  ou  des  bonnes 
créances,  dont  la  valeur  réelle  est  toujours  l’expression 
de  la  valeur  nominale  pour  laquelle  ces  objets  doivent 
être  comptés.  Quant  aux  rentes  sur  l’État,  dont  le  cours 


est  soumis  à  toutes  les  fluctuations  de  hausse  ou  de  l>aisse 
de  la  bourse ,  on  les  comprend  dans  la  masse  suivant  le 
cours  du  jour  où  la  succession  s’est  ouverte  (3),  à  moins 
qu’un  événement  antérieur,  et  inconnu  dans  ce  mo¬ 
ment,  ne  vînt  déterminer  plus  tard  une  brusque  varia¬ 
tion.  Il  semble  que,  dans  ce  cas  particulier,  il  faudrait 
agir  exceptionnellement  et  considérer  la  valeur  réelle 


(1)  Surl'aj'f.  922,  n"  21. 

(2)  lOid,,  iC  2Ü. 

(5)  Büiiieaux,  12  iiiars  185i,  Sir.,  33,  2,  109. 

IB 


T.  Il, 
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dus  rentes ,  <]iioiqu’elle  soit  encore  inconnue,  parce 
qu’elle  se  lie  à  un  fait  qui  a  précédé  le  décès.  Telle  est 
la  niüdificatioii  que  réclame  réquité. 

—  Quand  on  connaît  la  masse  fournie  par  les 
biens  extanls,  il  faut  en  déduire  les  dettes  laissées  par 
le  défunt.  Si  on  devait  suivre  ù  la  lettre  la  marche  tra¬ 
cée  par  notre  article,  celte  déduction  ne  se  ferait 
(|u’après  la  réunion  lictive  des  donations  enire-vifs,  et 
elle  porterait  sur  la  masse  {iénérale  produite  par  ce 
rapprochement.  Mais  tel  n’a  pu  être  évidemment  le 
but  du  législateur.  11  suffit,  pour  s’en  convaincre ,  de 
jeter  les  yeux  sur  les  paroles  prononcées  par  Bigot- 
Préameneu  dans  l’exposé  des  motifs  (1)  et  par  le  tribun 
Jaubert  dans  son  rapport  au  Tribunal  (2).  Ces  deux 
orateurs  avaient  parfaitement  com|)ris  rinconvénient 
qu'entraînerait  cette  manière  de  procéder,  et  on  est 
étonné  de  ti'ouver  dans  la  loi  assez  d’obscurité,  pour 
laisser  croire  que  leurs  inspirations  furent  peu  utiles 
pour  éviter  l’erreur.  Mais  l’esprit  résiste  à  l’idée  que 
les  rédacteurs  du  Code  avaient  voulu  fermer  les  veux 

lI 

à  la  lumière,  et  ce  vice  de  rédaction  qu’entraîna  peut- 
être  la  prcoccvipation  des  cas  les  plus  ordinaires  où  les 
dettes  n’excèdent  pas  l’actif  existant  au  moment  du 
décès,  n’empéche  i)as  leur  pensée  de  se  faire  jour  à 
l’aide  d’autres  principes. 

Lorsqu’on  réflécliît,  en  effet,  que  les  créanciers  hé¬ 
réditaires  n’ont  aucune  aptitude  pour  demander  la  ré¬ 
duction  ,  ou  pour  en  profiter  quand  elle  est  accom¬ 
plie  (3),  que  par  conséquent,  leurs  créances  doivent 

(1)  SûaiicD  du  Corps  Lof^isiatif  (îu  2  florôal  an  XI  {22  avril  1805). 

(2)  Sôancc  du  0  floréal  an  XI  {29  avril  1805). 

(5)  Fotf.  ^«pra,  11*  449. 
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être  payées  sur  les  biens  trouvés  dans  la  succession 
à  l’époque  de  son  ouverture ,  et  non  sur  ceux  <|iii 
en  étaient  déjà  sortis  par  des  donations  entre-vifs ,  on 
est  obligé  de  convenir  que  la  déduction  des  dettes  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  les  valeurs  actives  qui  étaient 
encore  dans  les  mains  du  débiteur  à  Finstant  de  sa 
mort. 

Il  n’v  aurait  aucun  inconvénient  à  déduire  les  dettes 
sur  ces  valeurs  réunies  aux  objets  donnés,  si  le  passif 
ne  dépassait  pas  l’actif  des  biens  extants ,  car  le  résul¬ 
tat  serait  le  même.  Ainsi,  quand  il  existe  dans  la  suc¬ 
cession,  à  rbeure  oi'i  elle  s’ouvre,  30,000  fr.  en  meu¬ 
bles  on  immeubles,  ou  en  bonnes  créances,  s’il  y  a 
25,000  Ir.  ou  30,000  fr.  de  dettes,  15,000  fr.  de 
biens  donnés  et  un  enfant,  il  sera  indifférent  de  préle¬ 
ver  le  passif  sur  le  chilîre  des  30,000  fr.  laissés  par 
le  défunt,  ou  sur  celui  de  45,000  fr.  que  donnera  la 
réunion  de  celle  somme  et  des  donations  entre-vifs; 
car  la  réserve  et  la  portion  disponible  seront  toujours 
de  moitié,  c’est-à-dire,  de  10,000  fr.  ou  de  7,500  fr., 
suivant  que  les  dettes  absorberont  25,000  fr.  ou 
30,000  fr.  En  un  mot,  la  masse  s’élèvera  toujours  à 
20,000  fr.  ou  à  15,000  fr.,  divisildes  en  deux  frac¬ 
tions  égales,  Tune  pour  la  réserve,  l’autre  pour  la 
quotité  disponible. 

Mais  si  le  jiassif  dépasse  les  biens  extants,  le  ré¬ 
sultat  ne  sera  plus  le  même  dans  les  deux  modes  de 
calcul,  et  si  on  étend  la  déduction  aux  donations,  on 
diminuera  la  portion  disponible  au  preijudice  des  dona¬ 
taires,  qui  pourtant  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer 
aux  dettes.  Supposons  par  exemple  (pie,  dans  l’espèce 
précédente,  les  dettes  s'élèvent  à  40,000  fr.  ;  si  on  les 


prélève  sur  la  masse  totale  dont  le  chiffre  est  de 
45,000  fr.  (car  nous  raisonnons  toujours  dans  l’hypo- 
thèse  de  30,000  l'r.  de  hiens  exlants  et  de  15,000  fr. 
de  hiens  donnés),  il  ne  restera  que  5,000  fr.  d’actif, 
sur  lesquels  2,500  fr.  pour  l’enfant,  et  autant  poul¬ 
ies  donataires.  Ces  derniers  ayant  reçu  15,000  fr.,  sup- 
poi  teront  un  rctianchenient  de  12,500  fr.  sur  la  de¬ 
mande  de  l’héritier  privilégié  pour  faire  face  aux  dettes  ; 
et  coniinc  l’art.  021  ne  permet  pas  aux  créanciers  hé¬ 
réditaires  de  profiter  de  la  réduction  accomplie,  celui- 
ci  jjrendra  ainsi  pour  sa  part  15,000  fr.  dans  un  cas 
cependant  oii  la  portion  disponilde  et  la  réserve  de¬ 
vraient  être  égales  et  atleindre  chacune  la  moitié.  La 
conséquence  de  celte  opération  serait  donc  de  sacrilîer 
les  «loiiataires,  dont  la  position  deviendrait  encore  pire 
s’il  y  avait  deux  ou  trois  enfants,  car  ils  ne  pouiTaienl 
retenii-  alors  (|uc  le  tiers  ou  le  quart  des  5,000  fr.  de 
l’actif  défiiiitivemeiit  délenniné  par  la  déduction  géné¬ 
rale  des  dettes,  et  ils  ii’auraient  (jue  1 ,000  fr.  ou  500  fi*, 
pour  Je  tiers  ou  le  quart  disponible,  taudis  que  les  en¬ 
fants  recevraient  15,000  fr.  pour  les  deux  tiers  ou  les 


Ce  n’est  pas  là  évidemment  le  résultat  que  s’est  promis 
le  Code,  Eu  dél'emlant  aux  créanciers  de  demander  la 
réduction  ou  de  s’en  appliquer  le  bénéfice,  il  n’a  cer- 
taineuieiit  jias  voulu  permettre  aux  réservataires  de 
grossir  ainsi  leur  lot,  sous  prétexte  d’éteindre  des  dettes 
au  paiement  desquelles  ils  ne  peuvent  jamais  être  con¬ 
tra  in  ts. 

11  faut,  dès  lors,  s’eu  tenir  à  la  règle  que  les  créan¬ 
ciers  n’ont  droit  qu’aux  biens  dont  se  compose  le  patri¬ 
moine  du  débiteur  au  moment  du  décès,  et  dire  qu’ils 
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perdent  ce  qui  leur  est  dû  au  delà  de  ce  patrimoine, 
sur  lequel  seul  doit  porter  la  déduction.  On  trouve 
alors,  pour  actif  net,  la  totalité  de  rérnolument  com¬ 
pris  dans  les  donations,  et  ou  prend  cette  masse  iiou- 
vellc  pour  base  des  opérations  qu’entraîne  le  calcul 
de  la  portion  disponible  ou  de  la  portion  réservée. 

C’est  ainsi  que  tous  les  auteurs  (l)et  la  jurispru¬ 
dence  (2)  ont  senti  le  besoin  d’interpréter  notre  article, 
pour  concilier  les  principes  avec  sa  fausse  rédaction. 

470.  —  Quant  à  la  manière  dont  s’opère  la  déduc¬ 
tion  lorsque  les  biens  extan ts  sont  insufiisants  pour 
combler  le  passif,  il  est  évident  (prelle  a  lieu  d’après 
le  droit  commun.  Les  biens  sont  vendus  sur  les  pour¬ 
suites  des  créanciers,  un  ordre  s’ouvre  à  leur  requête, 
ceux  qui  viennent  en  rang  utile  dans  la  collocatiou 
absorbent  le  prix  à  distribuer,  et  les  autres  sur  lesquels 
les  fonds  manquent  perdent  leurs  créances  jusqu’à 
concurrence  du  déficit.  Il  est  bien,  entendu  cependant 
que,  si  l’héritier  à  réserve  avait  fait  une  acceptaliuii 
pure  et  simple ,  et  était  ainsi  devenu  leur  débiteur 
personnel,  ils  pourraient  provoquer  eiix-mcmes  la  ré¬ 
duction,  ou  se  payer  sur  les  biens  que  celui-ci  aurait 
fait  rentrer  (3).  Mais  en  dehors  de  celte  circonstance, 
leurs  réclamations  seraient  inutiles,  et  il  ne  leur  reste- 


(0  Lpvasseur,  Portion  disponible,  n'’  75  ;  tîrpiiicr,  des  Donations,  t.  Il, 
n®  612,  clan  Répertoire  de  Merlîsi,  v**  Réserve,  sert,  5,  §  1,  n"  0;  Del- 
vincourt,  t,  ll,p-  259,  note  3  ;  TouUicr,  t.  V,  n"  J44;  Duranton,  t.VUI, 
n"  345;  Dalloz  A.»  Ji/Wsp,  génér,,  t.  V,  p,  448,  n"  2"  ;  Demanle,  t.  Il, 
n“  286  ;  Vazeille,  i’arï,  922,  ii“  25;  Poiijol.  5«r  ic  même  article, 
n*^  10;  Coin-Delisle,  sur  le  même  arfkle,  57  ;  Marcadé,  sur  le  même 
article,  n"  1. 

(2)  Metz,  15  jumeH853,  Sir.,  55,  2,  51". 

(5)  Foy.  swprà,  n"  451 . 
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rait  (l'autre  ressource  que  d’attaquer  les  donations,  s’il 
y  avait  lieu,  pour  vice  de  fond  ou  de  forme,  ou  pour 
fraude  à  leurs  droits  (1). 

471.  —  On  comprend  dans  les  dettes  les  frais  fu¬ 
néraires,  ceux  d’inventaire,  de  scellés,  d’acceptation 
d’hérédité,  de  partage,  etc.,  en  un  mot,  tout  ce  rfui 
constitue  les  charges  de  la  succession.  Ces  dépenses, 
dans  lesquelles  l’héritier  est  entraîné,  ne  sont  pas,  à 
|)rüprement  parler,  des  dettes  véritables  du  défunt, 
puisqu’elles  n’ont  pris  naissance  qu’aprés  sa  mort; 
niais  elles  grèvent  le  gage  commun,  dont  l’héritier 
n’est  saisi  qu’en  les  acquittant,  et  les  donataires,  les 
légataires  et  les  créanciers  sont  obligés  de  subir, 
comme  lui,  les  conséquences  de  cette  diminution.  Ul¬ 
pien  (2)  le  décidait  ainsi  [)ar  rapport  aux  frais  funé¬ 
raires,  et  sa  solution  adoptée  par  les  auteui’s  anciens 
et  modernes  (3),  s’étend  ]>ar  analogie  à  tous  les  débours 
nécessaires  pour  parvenir  <à  la  composition  de  la  masse 
et  à  la  tixation  de  la  réserve  (4),  Ces  débours,  faits 
dans  l’intérêt  de  tontes  parties,  seront  distraits  de  la 
masse  qui  seule  est  tenue  de  les  sup|»orter  (5). 

!1  faut  en  dire  autant  des  frais  de  demande  en  dé¬ 
livrance  des  legs,  qui  sont  toujours  à  la  charge  de  la 


{!)  Voy.  n"  -150. 

(2)  L.  VIII,  §  9,  ff.  de  inoff.  testam. 

(3)  Bicard,  des  DonationSy  part.  3,  n“  1137j  Auroux  des  Pommiers, 
aur  l'art.  219  de  lacoutuine  de  Bourbonnais^  ii"  77  ;  Potliier,  des  Uona- 
lîofts  entre-vifSy  scct.  3,  art.  5,  §  3  ;  Grenier,  des  DonationSy  t.  II,  n“  612; 
Touiller,  t.  V,  n*  l.(4;  Dalloz  A,,  Jurisp.  gêner..,  t.  \\  p.  449,  n”  28» 

(4)  Diiraiitou,  t.  VllI,  n''34i;  VazeÜlc,  swr  l'art,  922,  n*  24;  Coin- 
Dclislc,  sur  (e  Hntme  arffcie,  n*  38;  Marcadé,  sur  le  même  article^  n”  3; 
Baylc-Ihlouinard,  sur  Grenier ^  (.  IV,  n"  612,  p,  256,  note  a. 

(5)  Paris,  1"  août  IKil,  Journal  du  Palais f  t,  IX,  p.  312;  Caen,  22  fé¬ 
vrier  1820,  id.,  t.  XV,  p.  797. 


AUTICLE  92“2. 


“279 


succession  J  quand  on  peut  les  prélever  sur  la  quotité 
disponible  (1). 

472.  — Mais  quel  sera  le  sort  des  dettes  litigieuses? 
Devra-t-ou  les  déduire  de  l’actif  immédiatement  ou 
retarder  l’époque  de  la  déduction  jusqu’au  moment 
où  les  droits  des  créanciers  seront  déliuitivement  fixés? 
Cette  question  doit  être  appréciée  à  deux  points  de 
vue  divers,  suivant  qu’elle  se  lie  ù  l’intérêt  des  dona¬ 
taires  ou  à  celui  des  légataires. 

Les  donataires,  qui  sont  intéressés  à  grossir  la  masse 
pour  échapper  à  la  réduction,  pourront  évidemment 
s’opposer  à  ce  qu’on  déduise,  même  provisoirement, 
les  dettes  contestées  ;  car  les  biens  qu’ils  détiennent 
ne  sont  passibles  de  retranchement  que  quand  la  ré¬ 
serve  est  altérée,  et  la  propriété  leur  en  est  irrévoca¬ 
blement  acquise,  tant  qu’il  n’est  pas  constant  que  la 
masse  active  du  décès,  réunie  à  la  masse  fictive  des 
objets  donnés,  deviendra  insutfisantc  pour  fournir 
cette  réserve.  L’héritier  ne  pourra  donc  pas,  à  leur 
égard,  distraire  d’une  manière  provisoire  ou  défini¬ 
tive  de  quoi  payer  une  dette  encore  incertaine  ;  il  aura 
seulement  son  recours  contre  les  donataires  pour  ré¬ 
clamer  le  supplément  de  ses  droits,  s’ils  se  trouvent 
réduits  par  le  paiement  qu’il  sera  peut-être  obligé  de 
faire  plus  tard,  et  il  pourra  exiger  une  caution  pour 
garantir  l’etfet  de  son  action  récursoirc,  le  cas  échéant. 

Vis-à-vis  des  légataires,  la  position  change  de  face. 
Quelques  auteurs  (2)  ont  pensé,  il  est  vrai,  que  dans 


(1)  Arl.  1016. 

(2)  Delvincoui-t,  t.  Il,  p,  256,  note  2;  Dalloz  A.,  Jurtsp.  génét\,  t.  V, 
p.  449,  n^oO;  Vazeille,  l’art,  922,  n"  25. 
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ccttc  liypolhèsc,  la  déduction  on  la  non -déduction  des 
dettes  litigieuses  est  indifférente.  Si  on  la  fait,  disent- 
ils,  I  héritier  donnera  des  sûretés  aux  légataires  pour 
la  restitution  de  ce  qui  leur  reviendra  dans  le  cas  d’é- 
vanouissenienl  de  la  dette  ;  si  on  ne  la  fait  pas,  les  lé¬ 
gataires  donneront  caution  à  l’héritier,  pour  le  rcm- 
boui’semcnl  de  ce  cpéils  devront  restituer  si  la  dette 
est  reconnue.  MM.  Coin-Delisie  (1)  et  Bayle-Mouil¬ 
lard  (2)  critiquent  avec  raison  ce  système  de  sûretés 
respectives  dont  rien  n’indique  ici  la  nécessité.  Dés  que 
riiéritier  ne  peut  être  contraint  à  procéder  comme  si 
la  dette  en  litige  iv existait  pas  et  à  faire  lui-méme  Ta- 
vancc  des  legs,  il  est  certain  que  les  légataires  ne  peu¬ 
vent  pas  exiger  de  lui  un  pareil  sacrifice,  quelque  peu 
hasardeux  qu’il  pût  être  par  suite  de  la  caution  à  la¬ 
quelle  ils  se  soimiettraient.  En  elTet,  tant  que  la  dette 
n’est  pas  invalidée  par  une  décision  judiciaire,  ils 
n’ont  pas  de  droit  acquis  sur  cette  partie  de  la  suc¬ 
cession.  La  validité  du  legs  reste  subordonnée  jusqu'à 
due  concurrence  à  la  vérificalion  préalable  du  point 
de  savoir  s’il  faudra  payer  le  créancier  contesté,  et  l’hé¬ 
ritier  qui  continue  seul  la  personne  défunte  a  seul  un 
titre  légitime  à  la  conservation  provisoire  des  deniers 
nécessaires  au  paiement,  s’il  venait  à  être  ordonné. 

11  en  est  ici  comme  du  cas  où  les  légataires  vou¬ 
draient  faire  comprendre  dans  la  masse  les  créances 
douteuses  en  otfrant  des  garanties  pour  leur  recouvre¬ 
ment  (3).  Cette  double  prétention  doit  être  repoussée, 


(1)  Sur  Vart.  022,  n"  40. 

(2)  S’urOmiier,  t.  IV,  ii"  012,  p.  257,  note, 

(3)  Voy.suprà,  n“  461. 
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et  nous  croyons  qu’ils  n’auraient  d'antre  droit  que  de 
se  lairc  autoriser  à  poursuivre  la  déchéance  des  créan¬ 


ciers  douteux  ou  litigieux , 


si  rhéritier  négligeait  de 


s’en  occuper,  parce  qu’ils  ont  intérêt  à  grossir  le  chiffre 
du  patrimoine  laissé,  dans  le  but  de  pouvoir  profiter  des 
dispositions  testamentaires  du  défunt. 

Mais  en  adoptant  sur  ce  point  l’opinion  de  MM.  Coiu- 
Delisle  et  Bayle-Mou iilard ,  nous  n’irons  pas  jusqu’à 
dire  avec  eux,  que  l’héritier  est  dispensé  de  fournir 
caution  aux  légataires,  s’il  garde  provisoirement  dans 
ses  mains  le  montant  des  dettes  problématiques.  Ces 
dettes  pourraient  bien,  en  effet,  s’évanouir  en  défini¬ 
tive;  il  y  aurait  lieu  alors  à  restitution  totale  ou  par¬ 
tielle  en  faveur  des  légataires,  et  l’insolvabilité  de  l’hé¬ 
ritier  ,  survenue  dans  l’intervalle ,  entraînerait  une 
odieuse  spoliation. 

475.  —  S’il  existe  des  dettes  de  rentes  viagères,  on 
ne  peut  également  se  livrer  qu’à  une  déduction  provi¬ 
soire.  Delvincourt  (1),  s’étayant  de  la  loi  romaine  (2), 
décide  fort  judicieusement  qu’il  faut  retrancher  de  la 
masse  un  capital  dont  le  revenu  calculé  au  taux  légal 
égale  les  rentes  créées.  L’héritier  garde  par  devers  lui  ce 
capital  dont  il  transmet  les  intérêts  aux  crédi-ren tiers  : 
il  donne  des  sûretés  aux  légataires  pour  la  restitution  des 
parts  qu’ils  pourront  y  amender  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  et  on  calcule  momentanément  la  quotité 
disponible  ou  la  réserve  sur  le  reste  des  biens.  En  pro¬ 
cédant  ainsi ,  chaque  extinction  des  têtes  viagères 
donnera  lieu  à  une  opération  particulière,  pour  déter- 


(1)  T.  Il,  p.  256,  note  2,  *n  fine. 

(2)  Scœvola,  L.  XCXV,  §  1,  ü*  ad  leg.  falcid. 
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miner,  entre  les  ayants  droit,  le  partage  proportionnel 
de  ce  qui  leur  revient. 

Le  [»arti  que  propose  Delvincourt  est ,  en  effet ,  le 
plus  sinq)lc  que  l’on  puisse  suivre  :  MM.  Dalloz  (1)  et 
Yazeille  (2)  s’empressent  de  l’adopter.  Disons  seule¬ 
ment  avec  ce  dernier  auteur,  que  les  donataires  pour¬ 
raient  s’y  refuser  à  raison  de  la  stabilité  de  leur  litre, 
et  que,  pour  éviter  les  embarras  d’une  liquidation  nou¬ 
velle  ,  ils  échapperaient  au  retrancliement  en  donnant 
caution  pour  leur  portion  contributoire  dans  le  service 
des  rentes. 

Au  surplus,  il  serait  avantageux  à  toutes  parties  de 
concilier  de  suite  leurs  intérêts,  au  moyen  d’un  règle¬ 
ment  il  forfait  qui  mettrait  un  terme  à  tous  ces  incon¬ 
vénients. 

—  Les  jurisconsultes  sont  divisés  sur  le  point 
de  savoir  comment  doit  s’opérer  la  déduction  des  dettes 
solidaires.  Les  uns  (3) ,  prenant  en  considération  le 
droit  que  la  solidarité  donne  aux  créanciers  de  deman¬ 
der  le  paiement  intégral  à  l’un  des  débiteurs,  disent 
qu’il  faut  déduire  le  total  de  l’obligation ,  sauf  à  l’hé¬ 
ritier  a  tenir  compte  aux  légataires  de  la  différence  du 
chiffre,  si  la  succession  ne  payait  que  sa  part.  Les  au¬ 
tres  (4),  SC  fondant  sur  ce  que  la  dette  solidaire  se  di¬ 
vise  entre  les  débiteurs,  veulent  qu’on  déduise  seule¬ 
ment  la  fraction  duc  par  le  défunt ,  ou  (jiie  si  on  la 


(1)  Jurîsp,  génér,t  t.  V,  p.  449,  n“  52. 

(2)  Sur  l’art.  922,  iC  26. 

(3)  Delvincüurl ,  loco  ciiato  ;  Dalloz  A.,  Jurisp.  gënér.,  l.  V,  p.  449, 
n”  51. 

(4)  Armand  Dalloz,  Diciionn.  de  jurisp.,  Poriion  disponible,  n*  60i; 
Baylc-MouiUard,  sur  Grenier,  t,  IV,  n*  612^  p,  258,  note,  iti  fine. 
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déduit  en  totalité,  on  porte  dans  l’actif  les  parts  des  co¬ 
débiteurs,  ce  qui  aboutit  au  même  résultat.  Enfin, 
M.  Vazeille  (l)  appliquant  ici  le  système  de  sûretés  res¬ 
pectives  que  nous  avons  déjà  examiné  au  sujet  des 
dettes  litigieuses  (2),  se  prononce  pour  la  déduction 
totale  ou  partielle  indifféremment ,  en  assujettissant 
riiéritier  ou  les  légataires  à  se  fournir  respectivement 
des  garanties  pour  le  remboursement  de  la  portion  à 
rechercher  contre  les  codébiteurs. 

Parmi  ces  trois  théories,  la  première  est,  sans  con¬ 
tredit,  la  plus  juridique,  mais  elle  ne  nous  paraît  pas 
complète.  En  autorisant  riiéritier  à  distraire  kw  et  nunc 
le  total  de  la  dette,  il  faudrait,  selon  nous,  le  soumettre 
à  fournir  caution  aux  légataires  pour  la  restitution  dont 
il  sera  tenu,  s’il  parvient  à  ne  payer  que  la  portion  duc 
par  le  défunt,  et  reconnaître  aux  donataires  le  droit 
de  s’opposer  à  la  déduction  intégrale  en  garantissant 
le  paiement  des  codébiteurs. 

Quant  au  mode  qui  tendrait  à  faire  figurer  dans 
l’actif  la  part  de  ces  derniers,  il  est  facile  de  le  repousser 
en  disant  qu’il  aurait  l’inconvénient  de  laisser  à  l’hé¬ 
ritier  le  soin  d’un  recouvrement  souvent  hasardeux  ou 
même  impossible,  si  les  poursuites  étaient  dirigées 
contre  des  insolvables. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  système  de  sû¬ 
retés  respectives,  en  parlant  des  dettes  contestées,  nous 
dispense  d’entrer  dans  l’examen  de  l’opinion  de  M.  Va- 
'/eille. 

—  Quant  aux  sommes  dues  par  le  défunt  à 
l’héritier  pur  et  simple  ou  bénéficiaire,  elles  doivent 


(1)  Sur  l’art.  922,  n*  23. 

(2)  Voy.  suprà,  ii“  472, 
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être  déduites  de  la  masse;  c’est  la  conséquence  de  la 
maxime  :  Bona  non  dicuniur,  nhi  deduclo  œre  aUeno. 
Le  Code  ne  renferme  pas,  il  est  vrai,  comme  le  dioit 
romain  (1),  une  solution  précise  et  particulière  à  cet 
égard;  mais  elle  résulte  évidemment  de  la  généralité 
des  termes  de  noire  article,  qui  comprend  sous  le  mot 
dettes  tout  ce  qui  est  dû,  à  quelque  personne  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Vainement  dirait-on  que  la 
confusion  des  actions  qui  s’opère  dans  la  personne  de 
l’héritier,  est  un  obstacle  à  ce  qu’il  puisse  réclamer  sa 
créance.  Il  serait  facile  de  répondre,  comme  Brunne- 
mann  (2)  :  Quantitas  patrimonii  speciahir prout  lempore 
mortis  fuit.  Ko  temporel  æs  alienum  nondùm  erat  coîi- 
fusmn  :  et  licet  additione  confundaiiir  actio ,  l'emanet 
tamen  exceptio  sive  rctentio. 

Nos  auteurs  (3)  ont  compris  cette  situation,  qui  con¬ 
fère  à  l’héritier  un  double  lôle,  et  qui  lui  permet  de 
se  présenter,  un  droit  dans  chaque  main. 

476.  —  Pour  compléter  l’exposé  des  principes  en 
matière  de  déduction  des  dettes,  il  faut  remarquer 
avec  DelvincouiT  (4)  que  riiéritier  peut  exiger  leur  re¬ 
tranchement  intégral,  bien  qu’il  obtienne  une  remise 
partielle  ou  totale  des  créanciers.  Cette  remise ,  en 
elîet,  n’a  lieu  qu’en  sa  faveur  :  elle  ne  s’opère  pas  au 
profit  de  l’hérédité  et  ne  change  nullement  le  chiffre 
de  la  masse.  Éteintes  vis-à-vis  de  l’héritier,  les  créances 


(1)  Alcïancire,  L.  VT,  Dioclétien  et  Maxiinicn,  L.  XIV,  C.  ad  Itg. 
Papinien,  L.  XII,  Julien,  L.  LXXXVil,  JT.  eod.  Ht. 

(2)  Jn  codtcem,  lib.  6,  lit.  SO,  L.  VI,  ad  leg.  faldd. 

(5)  Pothier,  dw  Donations  entre-vifs,  sect.  3,  art.  5,  §  3:  Duranton, 
l.  VTII,  n“  333;  Vazeillc,  sur  l'art.  922,  n"  6;  Coîii-Delislc,  SMîTem<fHte 
article,  n*  39  ;  Marcadé,  su»'  le  même  article^  5. 

(+)  T.  II,  p.  25C,  note  2. 
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constituent  pour  lui  une  donation  à  litre  gratuit  ou 
onéreux,  sur  laquelle  les  donataires  ou  les  légataires 
n’ont  absolument  rien  à  prétendrej  quia,  dit  le  juris¬ 
consulte  Paul  (l),  non  ex  hcereditale,  sed  ex  decisione 
habet. 

477.  —  Lorsqu’on  est  fixé  sur  la  valeur  des  biens 
exlants,  au  moyen  de  leur  estimation  et  de  la  déduction 
des  dettes,  il  faut  rechercher  les  biens  donnés  entre¬ 
vifs,  elles  réunir  fictivement  à  la  masse  active  qui  reste, 
afin  de  composer  ainsi  la  totalité  du  patrimoine  sur  le¬ 
quel  se  calculeront  la  réserve  et  la  quotité  disponible. 
La  réunion  doit  être  simplement  fictive,  car  on  ignore 
encore  s’il  y  aura  lieu  à  réduction,  et  sur  quelles  dona¬ 
tions  elle  portera;  et,  dans  le  doute,  on  ne  peut  pas 
déposséder  les  donataires  avant  de  savoir  si  les  disposi¬ 
tions  dont  ils  sont  gratifiés  excèdent  les  bornes  de  ce 
que  pouvait  donner  le  défunt.  D’ailleurs  les  donataires 
sont  investis  d’un  droit  réel  dont  ils  ne  peuvent  être  pri¬ 
vés,  eu  partie  ou  en  totalité,  qu’après 
préalable  ;  car  la  chose  qu’ils  détiennent  est  définitive¬ 
ment  sortie  de  la  succession ,  et  ne  peut  y  rentrer  d’une 
manière  fictive  qu’en  cas  d’excès,  jusqu’à  due  concur¬ 
rence  de  ce  qui  ébréche  la  fraction  réservée  aux  héri¬ 
tiers.  En  un  mot,  la  réunion  dont  il  s’agit  ici  n’est  at¬ 
tributive  d’aucune  part  ;  elle  ne  détermine  pas  le  sort 
de  telle  ou  telle  libéralité;  elle  ne  fait  que  préparer 
l’examen  au(piel  il  faut  se  livrer,  en  fixant  les  bases 
d’appréciation  sur  lesquelles  devront  s’agiter  les  opéra¬ 
tions  et  les  calculs  nécessaires  dans  ce  but. 

On  réunira  donc  à  l’actif  des  biens  extants  toutes 


(1)  L.  lll,  §  1,  ff.  ad  leg.  faldd. 
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les  donations  consenties  par  le  défunt  à  des  etrangers 
ou  à  ses  héritiers,  sans  distinction  entre  celles  fpii  sont 
faites  en  avanceinentd’ hoirie  ou  par  précipiit  ;  car,  pour 
composer  la  masse  qui  fournira  la  réserve  et  la  quotité 
disj)onil)le,  il  est  indispensable  de  compter  tous  les  dons 
qui  doivent  s’imputer  sur  Tune  ou  Tautre  portion,  parce 

qu’on  ne  saura  que  plus  tard  dans  quelles  limites  aura 
lieu  rimputalion. 

Si  les  biens  trouvés  dans  la  succession  au  jour  du 
flécès  sont  complètement  absorbés  par  les  dettes ,  il  est 
évident  que  la  réunion  prescrite  par  notre  article  ne 
pourra  pas  s’opérer,  puisque  riiérédilé  sera  réduite  à 
zéro.  Mais  alors  on  recherchera  toujours  les  biens  don¬ 
nés  ,  aiin  d’en  former  une  nouvelle  niasse  fictive  sur  la- 
({uelle  on  procédera,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

471],  —  Cette  règle  frappe  indistinctement  toutes 
les  donations  de  meubles  ou  d’immeubles,  de  sommes 
d’argent  ou  de  créances.  Elles  doivent  toutes  également 
figurer  dans  la  masse  tictive,  de  même  que  les  objets  qui 
y  sont  compris  figureraient  dans  la  masse  réelle  s'ils  n’en 
avaient  pasétédistrailsparledonuleur  avant  sa  mort  (1), 
]^a  loi  ne  distingue  pas,  en  elïct,  la  nature  des  liiens;  sa 
disposition  est  généi  ale  et  les  embrasse  tous,  parce  qu’ils 
sont  tous  nécessaires  au  règlement  de  la  portion  disjto- 
nible  ou  de  la  réserve  ;  et  on  ne  devrait  laisser  à  l’écart 
les  donations  mobilières,  qu’autant  qu’elles  porteraient 
sur  de  mauvaises  créances  qui  ne  compteraient  pas  non 
plus  au  nombre  des  biens  exlants,  si  le  défunt  n’en  avait 
})as  disposé. 

479.  —  Il  n’y  a  meme  pas  de  différence  à  établir  à 


(1)  Voy.  5«j)rà,  iüO  et  suiv 
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cet  égard  entre  les  diverses  libéralités  qu’autorise  le 
Code,  quelle  que  soit  la  forine  sous  laquelle  elles  se 
produisent.  Ainsi ,  on  compte  indilîéremment  dans  la 
niasse  les  donations  directes  ou  indirectes,  celles  qui 
sont  déguisées  sous  l’apparence  d’un  contrat  onéreux  ou 
qui ,  déduction  faite  des  charges,  sont  gratuites  pour  le 
restant  et  présentent,  des  lors,  une  portion  de  biens 
libres  qu’on  doit  faire  entrer  dans  la  computation  des 
choses  données.  Les  unes  elles  autres  peuvent,  en  elïél, 
être  sujettes  à  la  réduction  si  elles  portent  atteinte  aux 
droits  des  héritiers,  et  leur  sort  est  subordonné  à  cette 
véritication,  qui  ne  peut  avoir  lieu  ([u'en  supputant  tout 
ce  que  le  défunt  a  aliéné  à  titre  gratuit,  diroctement  ou 
indirectement ,  i>our  le  réunir  à  rémolunieul  trouvé 
dans  ses  maiusau  jour  où  la  succession  s’est  ouverte. 

S’il  s’élevait  quelque  difllculté  sur  la  nature  gratuite 
du  contrat,  il  sei'ait  facile  de  faire  un  règlement  provi¬ 
soire  en  laissant  momentanément  de  côté  la  libéralité 
douteuse,  sauf  à  régler  plus  tard  la  différence  qui  jiotir- 
raiten  résulter  f(uand  la  justice  aurait  prononcé.  Mais, 
les  autres  donataires  qui  se  croiraient  lésés  par  ce  mode 
de  calcul,  seraient  fondésà  s'y  opposer,  en  exigeant  que 
les  tribunaux  fussent  saisis  immédiatement  de  la  con¬ 
testation,  et  que  la  liquidation  fût  retardée  jusqu’à  l’issue 
du  procès. 

Remarquons,  au  surplus,  que  tout  ceci  n’a  trait 
qu’aux  dons  de  biens  présents,  et  que  les  donations 
échappent  à  la  composition  de  la  masse  fictive ,  (juaiitl 
elles  s’ap])liquenl  à  des  l)iens  à  venir,  dans  les  cas  où 
ces  sortes  de  libéralités  sont  permises  (1),  car  alors  les 


(1)  Art.  !082  et  suiv. 
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objets  donnés  sont  compris  dans  la  masse  réelle  des 
biens  extants  au  moment  du  décès. 

/m.  —  I  .es  donations  rémunératoires  sont  aussi 
réunies  à  la  masse.  Mais  leur  sort  est  diiïérent,  suivant 
que  les  services  rémunérés  sont  ou  non  constants  et  ai> 
préciables  à  prix  d'argent.  Dans  le  premier  cas,  on 
ne  doit  les  compter  que  pour  ce  qui  excède  le  prix  de 
services  réels ,  de  nature  à  fonder  une  action  en  justice, 
car  elles  sont  à  titre  onéreux  pour  le  restant,  quia,  dit 
Cujas  (I),  d’après  les  principes  d’ Ulpien  (2),  permuta- 
tiones  potim  sunt  beneficioî'um  quàm  donationes.  Dans 
le  second  cas,  si  les  services  récompensés  ne  résultent 
pas  de  documents  étrangei’s  à  l'acte  même,  ou  d’une 
preuve  extérieure  que  devrait  fournir  le  donataire,  le 
don  est  considéré  comme  gratuit  et  entre  en  ligne  de 
compte  pour  la  totalité,  car  il  serait  imprudent  de  s’en 
rapporter  à  l'assertion  du  donateur  sur  l'existence  d’un 
fait  à  l’aide  duquel  la  réserve  pourrait  être  trop  facile¬ 
ment  altérée. 

En  un  mot ,  c’est  par  les  règles  qui  président  au  rap¬ 
port  et  à  la  réduction,  qu’il  faut  apprécier  la  question 
de  savoir  jus(iu'à  quel  chiffre  la  donation  rémunéra- 
toire  sera  comprise  dans  la  computation  des  biens 
donnés. 

4}M.  —  Ces  observations  s’appliquent  à  la  donation 
faite  au  créancier,  à  la  charge  de  renoncer  à  sa  créance. 
Si  la  créance  est  justifiée,  et  si  le  don  est  supérieur  à 
celle-ci ,  il  ne  devra  être  compté  (jue  pour  l’excédant , 
car  il  est  à  titre  onéreux  jus<|u'à  concurrence  des  som¬ 
mes  dues  par  le  défunt,  puisque  ce  dernier  aurait  pu 

(1)  Sur  la  loi  XXVlI,  IT.  de  donat,,  tib,  XXlX,  qufesL  Papiniani. 

(2>  L.  XXV,  §  H,  ff.  de  hœredit.  petit . 
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être  contraint  à  les  payer  avant  sa  inori.  On  peut  ar¬ 
gumenter  par  analogie  d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Toulouse,  le  24  janvier  1822  (1),  dans  une  espèce  où 
il  s’agissait  d’un  legs  fait  au  créancier  sous  la  même 
condition.  La  Cour,  appréciant  cette  disposition  à  son 
véritable  point  de  vue ,  y  vit  deux  libéralités ,  l’une  oné¬ 
reuse  affectée  uniquement  au  payement  de  la  dette  du 
donateur,  l’autre  gratuite  pour  le  surplus  de  l’objet  lé¬ 
gué,  et  qui  seule  pouvait  être  atteinte  par  la  réduction. 

iMais  si  la  créance  n’était  pas  justifiée,  il  faudrait 
recourir  aux  principes  généraux,  et  comprendre  dans 
la  masse  tout  rémoliinient  de  la  donation  ,  parce 
qu’elle  serait  entièrement  gratuite,  et  que  son  dégui¬ 
sement  ne  pourrait  pas  la  soustraire  à  l’application  de 
notre  article. 

482.  — 11  faut  en  dire  autant  de  la  reconnaissance 
d’une  dette  qui  serait  renfermée  dans  une  disposition 
entre-vifs.  Si  la  dette  n’était  pas  établie  par  des  docu¬ 
ments  étrangers  au  contrat ,  elle  serait  considérée 
comme  une  libéralité  gratuite,  sujette  à  réduction  en 
cas  d’excès  de  la  quotité  disponible,  et  devrait  dès  lors 
figurer  dans  la  composition  delà  masse  fictive,  à  moins 
qu’on  l’eût  déjà  réunie  à  la  masse  réelle  des  biens  ex- 
tants ,  au  nombre  desquels  elle  se  trouvait  au  moment 
du  décès.  Cette  solution  peut  encore  s’étayer,  par  ana¬ 
logie,  sur  la  jurisprudence  (2),  qui  met  au  rang  des 
simples  legs  la  reconnaissance  d’une  dette  faite  par  un 
testateur  dans  sou  testament ,  quand  la  sincérité  de  cette 


(1)  Sir.,  22,  2,  210. 

(2)  Aix,  8  juin  1815,  Sir.,  15,  2,  5G2  ;  Paris,  7  février  18ti2,  td.,  52,  2, 
559;  Cass.,  2“  juiu  1855  id.,  55,  1,  691. 

T.  IT.  19 
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dette  n'cst  pas  jvtsti liée,  et  qui  la  déclare  caduque  ou 
sans  effet  si  la  quotité  disponible  est  déjà  épuisée. 

On  comprend  néanmoins  que,  dans  ces  hypothèses 
diverses,  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  l’existence  des  ser¬ 
vices  récompensés,  ou  des  créances,  la  difficulté  se 
complique  d’une  question  de  fait ,  et  les  circonstances 
pourraient  modifier  la  rigueur  des  solutions  indiquées. 
C’est  ce  qu’a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  Poitiers  (1), 
dans  le  cas  de  la  reconnaissance  testamentaire  d’une 
dette  qui  paraissait  être  sérieuse  et  légitime,  quoique 
dénuée  de  justifications  écrites. 

>SÎÎ5.  —  On  place  encore  au  nombre  des  donations 
qu’il  faut  réunir  a  la  masse,  les  aliénations  à  fonds 
perdu  ou  sous  réserve  d’usufruit  consenties  en  faveur 
des  successibles  en  ligne  directe.  C’est  la  conséquence 
forcée  de  la  présomption  légale  de  gratuité,  dont 
l’art.  918  couvre  ces  sortes  de  contrats.  Mais,  pour 
rcstci’  fidèle  au  principe  qui  veut  que  cette  présomp¬ 
tion  s'évanouisse  devant  le  consentement  des  autres 


successibles,  ou  doit  n’opérer  la  réunion  qu’à  l’égard 
des  liérilicrs  qui  ont  refusé  leur  adhésion,  parce  que  , 
vis-à-vis  d’eux  seulement,  l’acte  a  conservé  son  carac¬ 
tère  gratuit;  et  elle  n’a  pas  lien  à  l’égard  de  ceux  <piî 
y  ont  consenti,  parce  ïjue  leur  consentement  a  classé 
l’aliénation  au  rang  des  contrats  onéreux.  On  peut  re¬ 
courir  à  ce  <|ue  nous  avons  déjà  dit  sur  ce  point  en 
matière  de  raj^port  on  d’imputation  (2);  l’approbation 
des  héritiers  n’a  qu’une  valeur  relative,  et  ne  lie  pas 
ceux  qui  n’y  ont  pas  concouru. 


(1)  17  mai  1832,  Sir.,  52,  2,  406. 

(2)  Voy.  îupm,  n“  -iÛ6. 


ARTICLE  922. 


291 


484.  —  Il  serait  impossible  d’envisager  tous  les  cas 
dans  lesquels  se  manifeste  lanécessitéde  la  réunion  fic¬ 
tive  qui  nous  occupe,  et  d’en  présenter  ici  rénumération 
complète.  On  ciiercheraitmôme  vainement  à  poser  une 
règle  fixe  et  invariable  propre  à  régir  toutes  les  hypo¬ 
thèses.  En  thèse  générale,  on  pourrait  bien  dire  que 
la  réunion  à  la  masse  s’applique  à  tous  les  objets  rap- 
portables ,  c’est-à-dire ,  à  ceux  que  peut  atteindre  la 
réduction,  pour  déterminer  la  réserve  et  la  quotité 
disponible.  Mais  il  ne  faudrait  pas  s’arrêter  exclusive¬ 
ment  à  ce  principe,  et  en  argumenter  à  contrario  d’une 
manière  trop  absolue,  pour  rejeter  de  la  masse  tout 
ce  que  la  loi  dispense  du  rapport.  Ce  principe  nouveau 
qu’on  élèverait  à  côté  de  l’autre  serait  également  vrai 
en  thèse  générale,  mais  il  pourrait  quelquefois  servir 
de  base  à  l’erreur.  Ainsi ,  il  serait  parfaitement  exact 
pour  les  frais  de  nourriture,  d’entretien  ,  d’éducation 
et  autres,  que  le  législateur  affranchit  du  rai)porl  (1), 
])arcc  qu’ils  sont  racconiplissementd’un  devoir  de  néces¬ 
sité  ou  de  convenance,  dont  ne  résulte  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  la  diminution  réelle  du  patrimoine.  Mais 
il  serait  erroné  en  ce  qui  touche  d’autres  objets  qui, 
pour  n’êfre  pas  rapportahles ,  n’en  demeurent  pas 


serve,  et  rentrent  dès  lors  dans  la  masse  des  biens  qui 
doivent  la  fournir  :  telles  sont,  par  exemple,  les  libéra¬ 
lités  déguisées  (2)  ou  précipuaires. 

On  se  rapprocherait  davantage  de  la  vérité,  pour 
généraliser  la  règle,  en  se  bornant  à  rappeler  le  prin- 

(1)  Arl.  852. 

(2)  Cass. ,.20  juin  1821,  Sir,,  21,  1,  58“. 
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cipe  admis  par  l’ancien  droit  (1),  «qu’on  ne  peut  se 
«  dispenser  de  faire  entrer  dans  la  supputation  de  la 
«  légitime  ce  qui  en  souffre  le  retranchement.  » 

>i8o.  —  Partant  de  cette  base,  il  faut  évidemment 
comprendre  dans  la  masse  fictive  les  donations  de 
rentes  constituées,  car  elles  sont  passibles  de  retran¬ 
chement  en  cas  d’excès  de  la  quotité  disponible.  Seu¬ 
lement,  il  peut  s’élever  à  leur  égard  une  difficulté  sé¬ 
rieuse,  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  valeur  pour 
laquelle  on  les  fera  figurer  dans  la  composition  du  pa¬ 
trimoine,  Sera-ce  la  valeur  du  jour  du  contrat  ou  celle 
du  jour  du  décès?  Telle  est  la  contestation  qui  pourra 
s'agiter  entre  les  héritiers  et  le  donataire.  Ce  n’est  pas 
le  moment  d’apprécier  cette  question  qui  trouvera  sa 
solution  naturelle  dans  l’examen  auquel  nous  nous  li¬ 
vrerons  bientôt  (2)  sur  la  manière  dont  se  fait  l’esti¬ 
mai  ion  des  choses  données. 


—  Quant  à  l’immeuble  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  entre  les  mains  tlu  donataire,  il  est  considéré 
comme  n’ayant  jamais  existé,  et  on  ne  doit  y  avoir  au¬ 
cun  égard  dans  la  formation  de  la  masse;  mais  si  le 
donataire  l’avait  aliéné  et  en  avait  touché  le  prix  avant 
la  destruction,  ce  prix  entrerait  en  ligne  de  compte, 
quoiqu’ait  pu  en  dire  Delvincourt  (3)  eJi  se  fondant  sur 
ce  que  le  bien  n’aurait  pas  moins  péri  entre  les  mains 
du  donateur,  et  n’aurait  pas  profité  à  la  succession. 
L’argumentation  à  laquelle  se  livre  cet  auteur  ne  nous 
paraît  pas  solide.  Elle  reproduit  l’opinion  qu’il  avait 


()}  Voy.  Lf’Iji'un,  dej  Smocwîoh^,  lîv.  11,  chap.  nr,  sert.  5,  n"  1 . 
(2)  Infrè,  a"  492. 

(5)  T.  U,  |j.  259,  note  6. 
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d’abord  émise  en  malière  de  rapport  (!)  et  semble  pui¬ 
ser  quebpie  autorité  dans  rassentiment  de  Toullicr  (:2), 
Malpcl  (3)  et  M.  Duranton  (4).  Mais  lorsqu’on  rétléchit 
que  l’immeuble,  s’il  eût  été  vendu  par  le  donateur^ 
aurait  été  remplacé  dans  ses  mains  par  le  prix  qui  se¬ 
rait  venu  augmenter  d’autant  sa  succession  ;  qu’en  thèse 
générale,  le  rapport  a  lieu  de  la  part  du  donataire 
aliénateur  (5),  et  que  cette  obligation  n’est  pas  anéantie 
par  la  destruction  postérieure  de  la  chose  aliénée,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  à  eti  souffrir  dès  qu’il  en  a  réalisé  la  va¬ 
leur,  on  comprend  facilement  la  faiblesse  de  ce  système. 
«  L’immeuble,  dit  avec  raison  M.  Yazeille  (G),  eût  péri 
«  dans  les  mains  du  donateur  !...  Oui ,  s’il  l'eût  gardé  ; 
«  mais  il  aurait  pu  le  vendre  lui-même  et  laisser  le  prix 
«dans  sa  succession.  Le  donataire  tenait  du  défunt 
«l’immeuble  qu’il  a  vendu;  et  partant,  il  tient  indi- 
«  rectcinent  du  défunt  le  prix  obtenu  par  la  vente.  S’il 
«  ne  lui  eut  pas  été  donnée  cet  immeuble,  il  n’aurait  pas 
«pu  le  vendre;  il  n’aurait  pas  le  prix.  Ce  prix,  il  l’a 
«  reçu  comme  donataire  soumis  au  rapport,  et  pour  la 
«succession  conséquemment.  Il  y  a,  de  droit,  subro- 
«  gation  de  la  valeur  ou  du  prix  de  la  chose,  piiisqu’en 
«  règle  générale,  le  donataire  qui  en  fait  l’aliénation  la 
«  rapporte  en  deniers,  ou  en  moins  prenant...  Or,  dit 
«ailleurs  le  même  auteur  (7),  si  le  prix  de  la  vente, 


(1)  T.  Il,  p.  1 52,  noie  !). 

(2)  T,  IV,  11“  498. 

(3)  Des  Successions,  n*  271. 

(4)  T.  VU,  ii“  592. 

(5)  Arl.  860. 

(6)  SMr  l’art.  853,  n"  5. 

(7)  Sur  l'art.  922,  17. 
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«reçu  par  le  vendeur,  doit  être  rapporté  au  partage, 
«  il  doit  aussi  compter  pour  la  détermination  de  la  nuo- 
«  lité  disponible  et  de  la  réserve.  » 

Ce  raisonnement  nous  paiaît  seul  conforme  aux 
principes  du  droit  et  de  réquité. 

487.  —  Mais  que  doit-il  être  statué  relativement  aux 
objets  reçus  et  dissipés  par  un  donataire  insolvable? 
Faut-il  les  réunira  la  niasse,  ou  bien  les  laissera-t-on 


en  dehors  des  calculs  et  des  opérations  que  prescrit  no¬ 
tre  article?  Telle  est  la  question  qui  peut  se  présenter; 
question  complexe ,  suivant  qu'il  s’agit  d’immeubles 
ou  de  meubles ,  et  qui  par  conséquent  réclame  une 
appréciation  particulière  à  chacun  de  ces  deux  points 


de  vue. 

Bans  le  premier  cas ,  la  réunion  s’opère  fictivement, 
de  la  même  manière  que  si  rimmeuble  aliéné  par  le 
donataire  insolvable  était  encore  dans  ses  mains,  car 
les  héritiers  trouvent  dans  la  succession  la  faculté  de 
faire  réduire  ou  de  revendiquer  les  biens  contre  les  tiers 
détenteurs  (1) ,  dont  le  droit  est  essentiellement  résolu¬ 
ble  ,  comme  l’était  celui  de  la  pei’sonne  ([ui  le  leur  a 
transmis  ;  nemo  phis  jtn'is  in  aliurn  irans ferre  potest 
quàm  ipse  hahet,  I.a  position  de  l’acquéreur  est  absolu¬ 
ment  identique  à  celle  du  donataire  vendeur  ;  il  est  sou¬ 
mis  h  l’action  en  réduction  dans  les  mêmes  limites, 
pour  excès  de  la  (juotité  disponible ,  et  ne  peut  pas 
s’opposer  dès  lors  à  ce  que  l’immeuble  aliéné  en  sa  fa¬ 
veur  soit  compris  dans  la  masse  pour  déterminer  l’é¬ 


tendue  des  libéralités  du  défunt. 


Il  en  serait  autrement  si  les  choses  reçues  et  dissi- 


(l)Arl.  950 


AHÏiGLE  y‘2“2. 


pées  par  le  «lonaiaire  insolvable  étaient  purcineut  mobi¬ 
lières,  car  les  meubles  n’ont  pas  de  suite,  et  on  ne  peut 
pas  les  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs. 

Nous  aurons  occasion  de  voir  plus  loin  quelle  est 
l’intluence  que  peuvent  exercer  les  dégradations  com¬ 
mises  sur  les  immeubles  ou  sur  les  nieubles  par  le  do¬ 
nataire  insolvable  (1). 

4U8.  —  Quant  aux  biens  dévolus  aux  enfants  ,  en 
vertu  de  Tari.  30r3,  par  suite  du  divorce  par  consente¬ 
ment  mutuel ,  quelques  auteurs  ont  pensé  qu’ils  doivent 
être  conquis  dans  la  musse.  Getle  théorie,  professée  par 
Touiller  (2)  et  M.  Dalloz  (3),  résulte  implicitement  de 
la  doctrine  émise  par  Grenier  (4)  et  M.  Durantüa(5), 
pour  soumettre  à  la  réduction  la  dévolution  légale  pres¬ 
crite  par  l’art.  305,  et  Bigot-Dréamencu  l’avait  procla¬ 
mée  lui-même ,  comme  un  axiome  de  droit,  dans  l’Ex¬ 
posé  des  motifs  (G). 

L’erreur  de  ce  système ,  que  nous  avons  repoussé 
plus  haut  en  matière  de  réduction  (7),  vient  de  ce  que 
roii  assimile  faussement  à  une  donation  l’avantage  pu¬ 
rement  légal  que  les  enfants  trouvent  dans  le  divorce 
des  père  et  mère.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  pour  établir  le  vice  de  cette  assimi¬ 
lation  que  rien  ne  justifie.  Nous  dirons  seulement  que 
les  biens,  échappant  à  la  réduction  ,  restent  en  dehors 


(1)  Voy,  infrày  n"  SI  7. 

(2)  T.  V,  n'*  127  cl  128. 

(3)  Jurisy.  génér.^  t.  V,  p.  448,  ii'  23. 

(4)  Des  Donations,  t.  II,  h"  720,  et  au  Réperloire  tic  Merlin,  /îe- 
sm’c,  sert.  5. 

(5)  T.  VU,  n*  352. 

(6}  Séance  du  Corps  léjïislalif  du  2  floréal  an  XI  (22  avril  1805). 

(7)  Voy.  su^rà,  n"  434. 
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de  la  masse  sur  laquelle  elle  se  flctcrmiiie,  parce  que 
les  curants  ne  les  recueillent  ni  comme  héritiers ,  ni 
coinnie  flonataircs,  mais  en  la  qualité  seule  de  proprié¬ 
taires,  que  la  loi  leur  attribue  d’une  manière  incom- 
imitable  dès  le  moment  même  du  divorce.  MM.  Pou- 


jol(l)  et  Coin-I)elisle  (2)  se  prononcent  aussi  dans  ce 
sens,  et  si  leur  opinion  est  vulnérable  au  point  de  vue 
de  réquité ,  elle  est  du  moins  en  parlait  accord  avec  la 
volonté  du  législateur. 

4Î19.  —  On  s’est  longtemps  demandé  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  exiger  la  réunion  fictive  des 
donations  entre-vifs  à  la  masse.  Ce  droit  n’a-t-il  été 
introduit  que  dans  l’intérêt  des  réservataiies,  ou  bien 
appartient-il  inditVércmmenl  aux  donataires  et  aux  lé¬ 
gataires  comme  aux  héritiers?  [  elle  est  la  question  qui 
a  fait  osciller  la  jurisprudence  pendant  plus  de  vingt 
ans.  La  Cour  suprême  avait  d’abord  condamné  les  pré¬ 
tentions  des  donataires  on  des  légalaircs  ,  en  combi¬ 
nant  les  art.  857  et  022.  Confondant  le  droit  de  de¬ 
mander  le  rapport  avec  celui  de  poursuivre  la  réunion 
(ictive  des  biens  donnés,  elle  décidait  qu’en  refusant 
aux  donataires  ou  aux  légataires  la  faculté  de  provo¬ 
quer  le  raiiport,  qui  n’est  dii  que  de  cohéritier  à  co¬ 
héritier  ,  l’art.  857  leur  interdit  même  de  compter  les 
biens  rapporlabîes  pour  couiposor  le  patrimoine  dans 
le  l)ut  de  fixer  le  chiffre  de  lu  réserve  et  de  la  quotité 
disponible.  Singulière  confusion  ,  contre  laquelle  s’éle¬ 
vait  en  vain  la  voix  des  jurisconsultes  et  l’imposante 
autorité  de  la  raison.  Quelques  Cours  d’appel,  celles  du 


(1)  Sur  l’art.  922,  ii“  4. 

(2)  Sur  i'art.  922,  n"  23. 
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midi  principalement,  opposaient  a  cette  erreur  une 
vive  résistance  ;  mais  leurs  arrêts  n’étaient  qu’une  pro- 
testation  solennelle  qui  venait  toujours  échouer  devant 
la  Cour  réiïulatrice  sans  v  trouver  d’écho.  Celle-ci  rcs- 

O  ^ 

tait  fidèle  aux  principes  de  ses  décisions  premières , 
et  en  très-peu  de  temps  elle  avait  cassé  trois  décisions 
oi>posées  des  Cours  de  Montpellier ,  de  Pau  et  d’A¬ 
gen  (1),  dont  les  Cours  de  Toulouse  (2)  et  de  Bor¬ 
deaux  (3)  partageaient  ta  doctrine. 

Cependant ,  son  système  avait  l’inconvénient  de 
heurter  la  division  établie  par  le  législateur,  et  de  créer 
deux  masses ,  deux  réserves,  deux  quotités  disponibles, 
suivant  que  Théritier  demandait  la  réduction  contre  un 
donataire,  ou  qu’il  rci’usait  au  légataire  la  délivraîice 
de  son  legs ,  en  lui  opposant  T  insuffisance  de  la  suc¬ 
cession.  La  volonté  de  la  loi  était  évidemment  mécon¬ 
nue  ,  au  point  de  vue  de  la  division  des  biens,  comme 
au  point  de  vue  de  Tautorité  paternelle  qui  se  trouvait 
compromise  dans  cette  lutte  importante.  Ainsi ,  la  quo¬ 
tité  disponible  qui  devrait  toujours  être  de  la  moitié ,  du 
tiers  ou  du  quart,  selon  le  nombre  des  enfants,  ne  s’é¬ 
levait  à  ce  faux  que  vis-à-vis  des  donataires  saisis ,  et  se 
réduisait  à  des  proportions  inférieures ,  (pielqiiefois 
même  à  rien,  vis-à-vis  des  légataires.  Les  donations  en 
avancement  d’hoirie  devenaient  précipuaires  à  leur 
égard  ,  et  le  père  de  famille  qui  avait  voulu  leur  trans¬ 
mettre  une  portion  des  choses  dont  il  avait  la  libre 
disposition ,  voyait  sa  volonté  paralysée  par  la  résistance 


(1)  27  mars  1822,  Sir.,  22,  1, 23!  ;  8  décembre  t82-4,  id.,  25,  1,  13 
et  1 34 . 

(2)  27  juillet  1819,  Sir.,  22,  2,  70. 

(3)  22  juillet  1822,  Sir.,  22,  2,  301. 
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de  ceux  qu’il  avait  déjà  gratifiés  d’un  bienfait  résoluble 
qu’il  dépendait  d’eux  de  rendre  défiiiitif. 

Un  exemple  feia  mieux  comprendre  les  conséquen¬ 
ces  que  nous  signalons  :  supposons  un  père  de  (rois 
enfants,  possesseur  d’une  fortune  de  80,000  fr.,  ayant 
jiar  conséquent  une  quotité  disponible  de  20,000  fr.  ou 
du  (|uart.  Il  dispose  de  20,000  fr. ,  par  avanceinent 
d’hoirie ,  en  faveur  de  chacun  des  enfants  et  donne  ou 
lègue  à  un  élranger,  ou  à  Tun  deux  par  préciput,  les 
20,000  fr.  restants.  Dans  cette  hypothèse,  les  dona¬ 
taires  ou  légataires  de  la  rpiotité  disponible  ne  seraient 
pas  fondés  à  prctendie  (jn’clle  doit  se  calculer  sur  la 
totalité  des  biens,  parce  que  le  ra[)port  n’est  pas  établi 
pour  eux,  et  au  lieu  d’avoir  les  20,000  fr.  représentant 
Je  quart  de  cette  masse,  ils  ne  pourraient  prendre  que 
le  (|uartdii  quart,  c’est-à-dire  5,000  fr.  Pourquoi  cette 
différence  dans  la  manière  de  calculer  la  réserve  qui  se¬ 
rait  de  00,000  fr.  dans  le  premier  cas,  et  de  75,000  dans 
le  second?  Dirait-on,  pour  la  justifier,  que  les  dojia- 
tious  faites  aux  enfants  sont  irrévocablement  consom¬ 
mées  et  qu’elles  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  sur  la  demande  des  donataires  ou  des  léga¬ 
taires,  parce  que  les  choses  données  sont  définitive¬ 
ment  sorties  de  la  succession  dans  laquelle  ceux-ci 
vienneni  prélever  leur  don  ou  leur  legs?  Mais  que  de¬ 
viendront  alors  la  quotité  disponible  et  les  calculs  in¬ 
diques  par  la  loi  pour  en  retrouver  le  chiffre  ?  Que 
deviendra  surtout  l’autorité  paternelle  qu’elle  a  voulu 
garantir  ?  La  réserve  et  la  (juotité  (hsponible  dépendent 
du  nombre  des  enfants.  L’existence  de  ceux-ci  suffit 
pour  diviser  les  biens  eu  deux  masses,  Tune  qui  leur 
est  réservée,  l’autre  qui  ne  l’est  pas.  Celte  dernière 
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n’est  rolijet  d’une  libéralité  véritable,  que  lorsqu’elle  est 
donnée  à  un  étranger,  ou  par  préciput  à  l’uii  des  héri” 
tiers.  Si  elle  est  donnée  en  avancement  d’hoirie,  ce 
n’est  pins  qu’une  avance,  un  à-compte  sur  les  droits 
successifs  du  donataire  ou  du  légataire,  et  le  don  s’im¬ 
pute  sur  la  réserve,  parce  qn’il  est  sujet  a  rapport.  Or, 
si  le  don  s’impute  sur  la  réserve,  il  ne  peut  nullement 
ébrécher  la  quotité  disponible  dont  le  père  était  libre 
de  disposer  à  son  gré,  et  le  donataire  on  le  légataire 
qu’il  en  gratifie  peut  exiger  qu’elle  soit  calculée  sur  la 
totalité  des  biens,  en  y  comprenant  les  objets  rappor- 
tabies  qui  n’ont  pu  l’altérer.  Ce  ii’csl  [las  là  demander 
le  lapport  que  l’article  857  leur  défend  de  provoquer  : 
c’est  uniquement  vouloir  que  les  biens  rapportés  soient 
compris  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  dispo¬ 
nible,  selon  le  vœu  de  l’article  922. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  considérations  qui  démon¬ 
trent  jusqu’à  l’évidence  l’erreur  commise  par  la  Cour 
suprême,  sa  jiirisprudence  semblait  définitivement  ar¬ 
retée,  et  la  résistance  des  jurisconsultes  qui  luttaient 
contre  ses  arrêts  paraissait  destinée  à  périr.  De  nom¬ 
breuses  consultations  avaient  été  publiées,  parmi  les¬ 
quelles  un  remarquait  eu  première  ligne  celle  de 
M.  Ravez,  fun  des  plus  puissants  oracles  du  droit, 
dont  les  décisions  revendiquent  à  si  juste  titre  fau- 
lorité  qui  s’attachait  jadis  aux  i*éponses  des  Prudents 
de  la  vieille  Rome.  Celte  consultation  du  flambeau 
de  la  Gironde  servit  de  base  à  f arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Pan  qu’avait  im prouvé  la  Cour  régulatrice, 
et  elle  devait  être  le  signal  éclatant  du  retour  aux  vrais 
principes.  L’affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
d’Agen,  y  reçut  pour  la  seconde  fois  une  solution  con- 
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forme  à  la  décision  do  rillustro  juriste,  et  lu  Cour  de 
cassation,  saisie  par  un  nouveau  pourvoi,  al ijura  enfin 
sa  longue  erreur,  chambres  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  de  Peyronnet,  alors  garde  des  sceaux  (i). 

Depuis,  elle  est  toujours  restée  fidèle  à  la  jurispru¬ 
dence  qu’elle  émit  dans  ce  moment  solennel  (2),  et 
son  système,  désormais  en  harmonie  avec  le  texte 
et  l’esprit  de  la  loi ,  n’a  plus  trouvé  de  contradic¬ 
teurs  (3). 


4DO.  —  Maintenant  que  nous  sommes  fixé  sur  les 
donations  que  l’on  réunit  à  la  masse,  et  sur  les  per¬ 
sonnes  qui  peuvent  demander  celte  réunion,  il  s’agit 
d’examiner  comment  se  fait  l’estimation  des  choses 
données.  Notre  article  indique  pour  hase  d’évaluation 
l’état  des  biens  à  l’époque  de  la  donation,  et  leur  va¬ 
leur  au  temps  du  décès  du  donateur.  Cette  règle  a 
besoin  d’explication,  car,  si  elle  était  prise  dans  un 
sens  trop  absolu,  elle  consisterait  à  dire  qu’il  ne  faut 
jamais  ienir  compte  des  changements  survenus  dans 
l’état  de  l’objet  donné.  Telle  n’a  pu  être  cependant  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code  :  la  leur  attribuer  se¬ 
rait  un  blasphème  contre  les  notions  les  plus  élémen¬ 
taires  du  droit  et  de  l’écpiîté.  l>es  donataires  ont  pu 
améliorer  ou  dégrader  les  biens  ;  la  succession  ne  peut 


(1)  8  juillet  1S2G,  Sir-,  26,  l,  315. 

(2)  13  mai  1828,  Sir.,  28,  1,  201  ;  19  août  1829,  id.,  30,  1,  101; 
8  janvier  1834,  td.,  54,  1,  12. 

(3)  Voy,  Grenier,  des  Donations,  t.  II,  n**  597  et  siiiv.  ;  t'avard  de 

Langladc,  RéperL  de  Législation^  v'»  Partage  de  succession,  secl.  2,  §  2, 
Sttccessiün,  scct.  G,  §  2,  et  dwponttie,  secl-  2  ;  DuiaïUon,  t,  VU, 

n"*  296  el  suiv.,  et  t.  Vlll,  ii“  354;  Dalloz  A.,  Jurisp,  gêner. ^t.  V, 
p.  113,  n**  16  ;  Vazcille,  sur  Vart.  922,  n"‘  1  et  suiv.;  Coin-Delisie,  sur 
le  même  article,  n*  22,  à  ia  note;  Marcadé,  sur  le  même  article^  6. 
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ni  gagner  ni  perdre  par  leur  faiL  L’idée  sous  l’impres¬ 
sion  de  laquelle  a  été  rédigé  notre  article  est  donc  que 
l’estimation  doit  avoir  lieu  d’après  la  valeur  qui  se 
trouverait  dans  la  succession,  si  le  donateur  ne  s’était 
pas  dépouillé  ;  et  si  cette  idée  est  mal  rendue,  c’est  à 
la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  qu’il  appartient  d’en 
rétablir  la  signification  véritable. 

Or,  si  l’on  recherche  le  but  dans  lequel  la  réunion 
fictive  a  été  ordonnée,  il  ne  reste  pas  de  doute  sur  T  in¬ 
tention  du  législateur.  Ce  but  n’est  autre,  en  effet,  que  de 
déterminer  la  quotité  disponible  et  la  réserve,  c’est-à- 
dire  de  savoir  en  quoi  une  donation  a  fait  préjudice  à 
la  succession  en  la  diminuanl  au  delà  des  limites  fixées 
par  la  loi.  En  d’autres  termes,  il  faut  savoir  quelle  est 
la  valeur  que  les  biens  donnés  procureraient  à  l’héré¬ 
dité,  s’ils  étaient  restés  dans  les  mains  du  défunt,  abs- 
Iraction  faite  des  changements  qu’ils  peuvent  avoii’ 
subis  par  des  circonstances  étrangères  aux  révolutions 
de  lu  nature.  C’est  à  ce  point  de  vue  seul  qu’ils  doivent 
être  considérés  dans  l’état  qu’ils  présentaient  au  mo¬ 
ment  de  la  donation,  parce  que  le  donateur  n’y  ayant 
opéré  aucune  modification,  ils  se  seraient  trouvés  dans 
le  même  état  au  jour  de  son  décès.  C’est  encore  en  ce 
sens  seulement  qu’il  faut  apprécier  les  biens  d’après 
leur  valeur  au  temps  de  l’ouverture  de  la  succession, 
parce  que  celte  valeur  eût  été  comprise  dans  la  masse 
que  donne  Tboirie  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  donation. 

Telle  est,  suivant  tous  les  auteurs  (1),  l’interprétation 


(l)  Grenier,  Donations,  t,  II,  n"  tJSti,  e(  au  Ilcpert.  de  Merlin, 
v“  sect.  ô,  §  2,  n"  1  ;  Levasseur,  Portion  dtsponibiey  iC  74; 

Toulliei',  t.  V,  II"  138;  Diiranton,  t.  VIII,  ii"  553;  Malleville,  îur 
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(jue  réclame  sur  ce  point  notre  article,  en  reproduisant 
la  règle  d’estimation  qui  était  en  vigueur  sous  nos  an- 
cienncs  lois  (1).  La  base  qu’il  indique  se  trouve  ainsi 
conciliée  avec  les  principes  fondamentaux  du  droit  et 
de  l'équité,  que  sa  disposition  froisserait  d’une  manière 
odieuse,  si  elle  était  trop  largement  entendue. 

Voilà  pour  rexplication  théorique.  Passons  aux  déve¬ 
loppements  que  réclame  son  application,  et  n’oublions 
pas  que  le  but  des  calculs  indiqués  est  de  savoir  ce 
que  vaudrait  la  succession,  si  les  donations  n'avaient 
pas  eu  lieu. 

—  Pour  faire  l’évaluation  des  biens  donnés, 
il  devient  nécessaire  de  se  livrer  à  des  distinctions  im¬ 


portantes,  suivant  qu’ils  ont  clé  modifiés  dans  leur  état 
ou  dans  leur  valeur,  par  le  fait  du  donataire  ou  de  la 
nature,  postérieurement  à  la  mort  du  donateur  ou  dans 
l’intervalle  de  la  donation  au  décès. 

Quant  aux  améliorations  ou  détériorations  survenues 
poster ieurernenl  à  la  mort  du  donateur,  qu’elles  pro¬ 
cèdent  de  la  nature  ou  du  donataire,  cpi’elles  afléctent 
l’état  ou  la  valeur  de  la  chose  donnée,  on  ne  s’en  préoc¬ 
cupe  nullement  pour  la  formation  de  la  masse,  parce 
que  c’est  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  que  le 
droit  des  héritiers  à  réserve  s’est  formé,  et  l'époque  [dus 
ou  moins  tardive  de  restimation  ne  peut  pas  changer  le 


Vari.  922;  Delvîncourl,  t.  11,  p,  259,  note  6;  Dalloz  A.,  /«mp.  générât 
h  V,  p.  430,  n”  53  ;  VazeillC!,  sur  Vart.  922,  n®  Î6;  Poiijol,  le  même 
article,  n"*  7  et  8  ;  Coin-Delisle,  Æur  le  même  article^  n®  24  ;  Marcadé, 
sur  le  même  article ^  n®4. 

(<)  Toy,  iîicard^  des  Donàti07is ^  part*  5,  1158  atsuîv*  ;  Pùthicr,  du 

Contrat  de  mariage^  part»  T,  chap-  ii,  scct*  1,  art.  5,  n**  S76  et  578,  et 
des  Donations  entre-vifs^  sect*  3,  arl,  5,  §  3- 
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chiffre  de  cette  réserve ^  qui  est  déjà  déterminée  par  la 
volonté  de  la  loi.  Ainsi,  que  rimmcuble  se  soit  accru 
par  Teffet  d’une  alluvion  fluviale  ou  d’im  dessèchement 
opéré  par  le  donataire,  qu’il  ail  été  dégradé  par  un  bou¬ 
leversement  complet  occasionné  par  quelque  cataclysme 
ou  par  la  main  du  possesseur,  que  sa  valeur  se  soit  dou¬ 
blée  ou  qu’elle  ait  diminué  de  moitié,  tout  cela  importe 
peu  ;  on  évaluera  rimmcuble  d’a[)résson  état  au  jour  delà 
donalioii  et  sa  valeur  au  jour  du  décès;  et  si  restimation 
faite  sur  cette  base  donne  une  valeur  de  10,000  fr.  quand 
la  succession  s’est  ouverte,  il  entrera  dans  la  masse  pour 
10,000  fr.,  sans  tenir  compte  de  son  accroissement  ou 
de  sa  diminution  de  valeur. 

Seulement,  quand  la  quotité  disponible  et  la  réserve 
seront  définitivement  fivécs  sur  la  masse  ainsi  formée,  il 
faudra  recourir  à  d’autres  principes  pour  savoir  si  les 
moditlcatioMs  poslériciires  au  décès  doivent  profiter  ou 
nuire  à  riiéritier  réservataire.  Elles  lui  seront  toujours 
complètement  étrangères  si  la  donation  n'est  pas  atteinte 
par  la  réduction,  jiarce  que  ta  réunion  fictive  ii’a  pu  faire 
rentrer  rimmcuble  dans  riicrédilé  que  pour  une  valeur 
indépendante  des  changements  qu’il  a  subis,  et  que  le 
droit  de  propriété  du  donataire  n’a  pu  éprouver  la 
moindre  altération.  Propriétaire  inconimiitable  de  la 
chose  donnée,  puisqu’il  échappe  à  la  réduction,  et  que 
son  droit,  jusque-là  résoluble,  se  consolide  d’une  ma^ 
nière  délinitive,  il  la  garde  dans  l’état  et  la  valeur 
qu’elle  présente,  et  profite  ou  souffre  seul  des  varia¬ 
tions  survenues.  Mais  si  la  donation  est  sujette  au  re¬ 
ira  iichemc  ut,  la  position  change  de  face.  On  sera  con¬ 
duit  alors  à  distinguer  si  les  augmentations  ou  les 
dégradations  proviennent  du  donataire,  ou  si  elles 
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sont  purement  fortuites  et  accidentelles.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas ,  il  devra  seul  licnélicicr  de  l’accroissement 
ou  supporter  la  diminution  qui  se  résoudra  en  une 
indemnité  juste  et  légitime,  parce  que  la  succession 
ne  peut  ni  gagner  ni  perdre  par  son  propre  fait.  Dans 
le  second  cas,  au  contraire,  l’héritier  participera  au 
gain  ou  à  la  perte  résultant  d’un  simple  accident  indé¬ 
pendant  delà  volonté  du  donataire,  parce  que  l’objet 
retranché  a  cessé  d'appai  tenir  à  ce  dernier  au  moment 
même  du  décès,  (;l  que  les  inconvénienis  ou  les  avan¬ 
tages  qui  s’y  rattaclicnt,  regardent  désormais  l’héritier 
qui,  propriétaire  du  principal,  doit  aussi  posséder  ou 
perdre  l’accessoire. 

Ainsi,  dans  riiypothèse  plus  haut  posée  d’un  im¬ 
meuble  valant  10,000  fr.  d’après  son  état  à  l’époque 
de  la  donation  et  sa  valeur  au  temps  de  la  mort  du 
donateur,  si  la  donation  comprise  pour  cechifïre  dans 
la  formation  du  patrimoine  est  enlièrenienl  détruite 
par  la  réduction,  le  réservataire  premlra  rimmeuido 
[unir  10,000  fr.,  bien  qu’il  vaille  en  réalité  20,000  fr., 
par  suite  des  améliorations  naturelles  qui  s’y  sont  opé¬ 
rées,  et  il  pourra  s’adresser  encore  aux  autres  dona¬ 
taires  pour  leur  réclamer  le  complément  de  ses  droits 
héréditaires,  abstraction  faite  des  10,000  fr.  d’excé¬ 
dant  de  valeur  qui  ne  compteront  pas  dans  sa  réserve. 
Par  réciprocité,  si  l’immeuble  a  perdu  de  valeur,  il  sera 
toujours  obligé  de  le  prendre  pour  10,000  fr.,  alors 
même  qu’il  ne  vaudrait  réellement  que  5,000  fr.,  et 
ne  pourrait  prétendre  à  ccnnpléter  sa  réserve  en  ne 
comptant  que  ce  dernier  chiflVe  sur  Timineulde  rentré. 

Cette  règle  aussi  vieille  (|ue  le  droit  a  toujours  été 
admise  sans  difliciilté  par  la  généralité  des  auteurs  an- 
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ciens  et  modernes  (1).  Mais  il  ne  faut  pas  la  prendre 
dans  un  sens  trop  absolu  et  dire  (pie,  dans  tous  les  cas, 
les  modifications  accidentelles  postérieures  au  décès 
doivent  être  exclues  de  la  masse ,  pour  se  régler  en¬ 
suite  au  profit  du  donataire  ou  de  l’héritier,  suivant  que 
la  donation  échappe  ou  succombe  au  retranchement 
de  la  réserve.  Il  ne  faut  pas  rappliquer  aux  change¬ 
ments  nés  ex  aniiqità  causât  c’est-à-dire,  provenant 
d’une  cause  antérieure  à  l’ouverture  de  la  succession. 
Ces  changements  devraient  être  pris  en  considération, 
selon  les  principes  de  Marcellus  (2),  pour  composer  le 
patrimoine  du  défunt,  parce  que,  dit  Delvincourt  (3), 
causa  et  ovigo  snnl  in  hœreditatc. 

Quant  aux  améliorations  ou  détériorations  surve¬ 
nues  dans  l’intervalle  de  la  donation  à  la  mort  du  dona¬ 
teur,  les  unes  sont  du  fait  du  donataire,  les  autres,  indé¬ 
pendantes  de  sa  volonté,  sont  purement  accidentelles. 
Les  premières  sont  mises  à  l’écart,  parce  qu’elles  ne 
peuvent  ni  augmenter,  ni  diminuer  la  masse.  Ainsi,  mon 


(1)  Ricard,  dej part.  3,  n®*  1130  el  tIGO;  Duplessis,  des 

¥  _ 

Successions,  !iv.  I,  cliap.  ni,  sect,  1,  p,  206;  Lcbnm  et  Esptarrf  de  Saux, 
des  Successions,  liv.  Il,  cliap,  iti,  sect.  5,  n*  6;  Lapoyrère,  Décisions  du 
Palais,  lettre  L,  iC  39;  Ferrière,  5«r  eorts,  art.  298,  Cil.  2,  §  2,  it"  12; 
Le  Maisire,  î6id,,  p.  4;i2  ;  Pothier,  Coulmne  d^Orléans,  introduction  a« 
tiL  IS,  secl.  3,  S  6,  n"  84;  Merlin, /ï^perl.  de  jiimp,,  v®  Légitime, 
scct.  8,  §  2,  art.  2,  quest.  2,  n®*  4  elT>;  Delvincourt,  t.  Il,  p.  240,  note  6; 
Coin-Delislo,  juf  l’arl.  922,  n*"  25,  à  ta  note;  Marcadé,  «ur  le  même  ar¬ 
ticle,  n®  4- ;  Bayle-Mouillard,  .vttr  Grenier,  t.  IV,  n"  636,  p.  279,  note. 
M\I.  Dallo*  A.,  /ttWsp.  gênér.,  t.  V.  p.  45!,  n®  37,  et  Va  teille,  .sut' 
Part,  922,  n"  21,  apportent  une  modiricalloii  peu  fondée  dans  les  rcsultaU 
qiietinufi  signalons;  M.  Duraulcm,  t.  VlM,  n"  341,  se  cojitetite (rénoncer  la 
rèuïft  sans  l’appliquer  à  respèce  que  nous  veimus  d’examiner. 

(2)  L.  L\'I,  §  1,  a.  ad  leg.  falrhh 
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père  m’a  donné  une  ferme  qui,  d’après  son  état  au  jour 
de  la  donation,  vaudrait  30,000.  fr.,  et  qui  en  vaut 
60,000  lors  de  son  décès,  pur  suile  des  travaux  que  j’y 
ai  fait  faire.  11  est  hieii  évident  que  mes  frères  ne  pour¬ 
ront  pas  exiger  qu’elle  soit  comptée  dans  la  masse  de  sa 
succession  pour  sa  valeur  actuelle,  parce  que  cette 
augmentation  provient  de  mes  déboursés,  et  elle  n’y  figu¬ 
rera  que  pour  30,000  fr.,  parce  qu’il  faut  l’évaluer  dans 
l’état  où  elle  se  trouvait  lorsque  je  l’ai  reçue.  Si ,  en 
prenant  ce  chiffre  pour  base,  la  donation  n’est  pas  ré¬ 
ductible,  je  garderai  la  ferme  pour  30,000  fr.  à  valoir 
sur  mes  droits.  Si  la  donation  est  excessive  d’un  tiers, 
d’un  quart  ou  d’un  cinquième,  mes  frères  prendront  une 
portion  de  l’immeuble  équivalant  à  la  somme  qui  fait 
l’objet  de  la  réduction;  c’est-à-dire  pour  10,000  fr., 
7,o00  fr.  ou  6,000  fr.,  et  je  garderai  les  deux  tiers,  les 
trois  (juarts  ou  les  quatre  cinquièmes  restants  qui,  réu¬ 
nis  aux  30,000  fr.  d’améliorations,  laisseront  dans 
mes  mains,  50,000  fr.,  45,000  fr.  ou  42,000  fr.  sui¬ 
vant  les  divers  cas.  Si  enfin ,  la  donation  s’évanouit  par 
un  retranchement  total,  mes  frères  seront  tenus  de  me 
rembourser  la  plus-value  du  fonds.  Levasseur  (1)  a 
prétendu,  il  est  vrai,  qu’en  pareille  hypothèse,  le  do¬ 
nataire  n’est  pas  considéré  comme  possesseur  de  bonne 
foi,  qu’il  doit  être  assimilé  au  tiers  qui  fait  des  amé¬ 
liorations  sur  la  propriété  d’autrui ,  et  que  les  héritiers 
à  réserve  peuvent  les  faire  supprimer  à  ses  frais  sans 
indemnité,  ou  les  conserver  en  reiidjoursaiit  la  valeur 
des  malérianx  et  le  prix  de  la  main-d’œuvre ,  sans 
égard  à  la  plus-value  du  fonds.  Cette  opinion  «jue 


(1)  Portion  disponible,  n®  7 S, 
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Taiiteur  du  traité  de  la  portion  disponible  étaie  sur 
l’art.  555  J  est  évidemment  erronée.  Elle  consiste  à  dire 
que  le  donataire  n’a  qu’un  droit  résoluble  jusqu’au  dé¬ 
cès  du  donateur,  et  que  dès  lors  il  n’a  pas  pu  posséder 
de  bonne  foi ,  parce  qu’il  devait  s’attendre  à  une  réduc¬ 
tion  éventuelle.  «  La  raison  répugne  ,  ditM.  Dalloz  (1), 
«  à  ce  que  l’on  considère  comme  vice  connu  du  do- 
«  nataire  l’éventualité  d’une  réduction  ou  d’un  re- 
«  tranchement  pour  la  réserve;  car  cette  éventualité, 
«  qui  ne  peut  entrer  dans  les  prévisions  du  donataire, 
«  lorsqu’au  moment  de  la  disposition  le  donateur  n’a 
«  pas  de  descendants ,  se  trouve  d’ailleurs  neutralisée 
«  par  la  cliance  également  probable  (ju’il  n’y  aura  pas 
«  lieu  à  réduction ,  soit  parce  que  les  biens  que  laissera 
«  le  donateur  suffiront  pour  payer  toutes  les  réserves, 
«  soit  parce  que  le  nombre  des  Icgitimaires  sera  di- 
«  minué.  On  Tie  conçoit  de  réserve  que  (|uand  la  suc- 
«  cession  du  disposant  est  ouverte  :  c’est  alors  seule- 
«  ment  que  se  manil'estc  le  vice  du  titre,  si  l’on  peut 
«  s’exprimer  ainsi  :  c’est  alors  que  le  donataire  peut 
«  savoir  qu’il  perd  son  droit  à  tout  ou  partie  des  biens 
«  donnés.  Jusque-là  la  loi  le  considère  tellement  comme 
«  possesseur  de  bonne  foi,  qu’elle  ne  l’oblige  jiointà 
«  restituer  les  fruits  qu’il  a  perçus....  Il  peul  donc  ré- 
«  clamer  les  mêmes  droits  que  le  tiers  évincé  et  de 
«  bonne  foi.  » 

Poursuivons  notre  hypothèse,  et  supposons  qu’au  lieu 
d’avoir  amélioré  la  ferme  que  j’ai  reçue  de  mon  père, 
je  l’aie  laissée  dépérir  ;  si  elle  ne  vaut  que  15,000  fr., 
tandis  qu’elle  devrait  valoir  30,000  fr.  d’après  son  état 
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(1)  Jurisp.  génér.f  t.  V,  p.  430,  n”  5ti. 
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an  jour  fie  l'acte,  elle  aura  dépéri  pour  mon  compte 
particulier,  elle  sera  comprise  dans  la  masse  pour 
't0,000  fr.,  et  si  sa  valeur  présente  ne  suffit  pas  pour 
fournir  la  réserve ,  je  serai  tenu  d^y  suppléer  jusqu'à 
concurrence  du  déficit  causé  par  mes  dégradations. 

En  ce  qui  touche  les  modifications  accidentelles  que 
la  chose  donnée  peut  subir  avant  fouverture  de  la 
succession,  comme  par  exemple  raccroissement  de  va¬ 
leur  résultant  de  l’élévation  momentanée  du  prix ,  du 
percemeiitd'unenie,  de  la  création  d’une  route  ou  d’un 
chemin  de  fer,  de  l’établissement  d’un  canal,  de  l’atter¬ 
rissement  formé  par  un  fleuve ,  du  boisement  naturel 
d'une  lande  rase,  etc.,  c’est  l’état  et  la  valeur  du  jour 
du  décès  qui  doivent  servir  de  base  à  l’estimation,  parce 
que  l’immeuble  aurait  acffuis  cet  accroissement  pure¬ 
ment  fortuit  dans  les  mains  du  donateur,  s’il  ii’eii  était 

P 

pas  sorti ,  aussi  bien  que  dans  celles  du. donataire. 

Si,  par  exemple,  la  ferme  dont  nous  parlions,  il  n’y 
a  quTm  instant ,  avait  doublé  de  valeur  par  f  effet  d’une 
alluvion  considérable,  elle  serait  comprise  dans  la 
masse  pour  00,000  fr.,  et  si  j’étais  obligé,  par  suite  des 
calculs  auxquels  donnerait  lieu  ce  chiffre,  de  supporter 
une  réduction  de  30,000  fr.,  il  ne  me  resleraif  que  la 
moitié  de  la  valeur  totale. 

Il  faut  en  dire  autant,  eu  sens  inverse,  des  dégi’ada- 
lions  accidentelles  dont  rimmeiible  aurait  été  robjel. 
Une  inondation,  un  tremblement  de  terre,  un  incendie, 
une  baisse  momenlanéo  de  prix,  le  dépérissement  d’une 
vigne  ou  d'un  verger  pour  cause  de  vieillesse,  de  grêle 
ou  de  gelée,  peuvent  amener,  dans  l’étal  et  dans  la 
valeur  de  la  chose  donnée,  des  modifications  dont  le 
donataire  ne  doit  passoutVrir,  parce  qu’elles  se  seraient 
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également  opérées  entre  les  mains  <iii  donateur ,  s’il 
eût  conservé  la  propriété. 

49*2.  —  Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jus{(u’iri 
sur restimalion  des  biens  donnés  entre-vifs,  nous  n’a¬ 
vons  envisagé  que  les  imineubies.  Mais,  n’cxisle-Ml  pas 
de  dillérence  ([uunt  aux  meubles,  relativement  à  la  ma¬ 
nière  de  les  (islimer?  Cette  question  a  divisé  les  com¬ 
mentateurs  ,  et  l’état  de  la  doctrine  présente  trois  opi¬ 
nions  opposées  :  La  première,  soutenue  par  Cii  enier  (1) 
et  M.  Duranton  (2),  consiste  à  dire  que  les  meubles 
doivent  être  évalués  d’après  leur  valeur  au  jour  de  la 
donation.  La  seconde,  que  Tuullier  (3),  Delaporte  (4), 
Vazeille(5)etPoujol  (6)  ont  embrassée,  prend  pour  base 
la  valeur  du  temps  du  décès,  l.a  troisième,  qui  s’appuie 
surrautoriléde  Delvincourt(7),  de  MM.  Coiii-Delisle(8), 
Marcadé  (9)  et  Bayle  Mouillard  (10),  se  réduit  à  distin¬ 
guer  les  meubles  en  Ibiigibles  ou  non  fongibles,  pour 
évaluer  les  uns  suivant  la  valeur  du  jour  de  la  donation, 
et  les  autres  suivant  la  valeur  (lu  jour  du  décès. 

Disons  encore,  pour  compléler  le  tableau  de  la 
science,  que  deux  auteurs  éminents,  Levasseur  (11)  et 
M.  Dalloz  (12),  n’ont  pas  osé  se  prononcer,  et  que  la 


(J)  Des  Do7iations,  U  II,  n*  657. 

(2)  T.  VI II,  n"  542. 

(5)  T.  V,  11"  139. 

(<)  Pandectes  françaises^  sur  fart,  922. 

(5)  Sur  Tare  922,  n"  14. 

(61  Sur  fart.  922,  iV  6. 

(7)  T.  Il,  p.  242,  note  6. 

(8)  Sur  l’art.  922,  u'*  31  et  suh. 

(9)  Sur  l’art,  922,  n“  i. 

(10)  Sur  Greniet\  t.  IV,  n*  657,  p.  285,  note  a. 

(11)  Portion  disponible,  u'”  82  et  suiv, 

(12)  Jurisp,  t.  V,  p.  |;V|,  îi'‘38. 
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diflicülté  est  restée  à  l’élat  de  doute  dans  leurs  écrits. 

Nous  n’avons  [)as  l’iiilention  d’enlrer  dans  l’examen 
de  ces  opinions  diverses  dont  la  dernière  seule  nous 
paraît  fondée.  Il  nous  suffira  de  prendie  pour  élément 
de  solution,  le  principe  que  nous  avons  déjà  posé 
comme  un  jalon  pour  mar(|uer  notre  route,  avant  d’en¬ 
tamer  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré 
sur  les  immeubles  :  le  but  des  calculs  indiqués  par 
notre  article  est  de  savoir  ce  que  vaudrait  la  succession 
si  les  donations  n’avaient  pas  eu  lieu.  Or,  dans  cette 
hypothèse,  en  thèse  générale,  les  objets  donnés  au¬ 
raient  fourni  à  la  succession  leur  valeur  existante  an 
moment  du  décès.  C’est  donc  cette  valeur  qui  doit 
servir  de  base  indill’éremment  à  l’esli motion  mobilière 
ou  immobilière.  11  importe  peu  que  la  loi  s’en  écarte 
en  matière  de  rapport,  et  qu’elle  considère  la  valeur 
du  jour  de  l’acte  (1).  On  ne  saurait  raisonner  par  ana¬ 
logie  de  cette  disposition  particulière,  créée  pour  des 
cas  tout  à  fait  ditïérents,  et  y  puiser  la  modification  de 
la  règle  qui  nous  occupe.  Ce  serait  assimiler  le  rap¬ 
port  à  la  réduction,  et  dire  que  le  législateur  distingue 
ici  les  meubles  et  les  immeubles,  quant  à  la  manière 
de  les  estimer,  alors  que  cependant  les  termes  géné¬ 
raux  de  notre  article  résistent  à  cette  distinction  qui 
fut  aussi  proscrite  au  Conseil  d’Etat  (2).  Le  seul  moyen 
de  concilier  la  lettre  et  l’esprit  du  Code,  est  donc  de 
rechercher  la  valeur  du  jour  du  décès,  d’après  l’état 
du  temps  de  la  donation,  parce  qu’en  procédant  ainsi 
on  retrouvera  le  cbilîre  réel  du  [>réjudice  causé  à  la 


(1)  Art.  868  et  948. 

(2)  Séance  du  12  ventôse  an  XI  (S  mars  1 803), 


AUTICLK 


successiol)  dans  laquelle  les  objets  don  nés  seraient  en¬ 
trés  pour  cette  valeur,  si  la  donation  n’avait  pas  eu 
lieu.  La  régie  s’applitpiera  alors  aux  meubles  comme 
aux  immeubles,  à  rexeeption  toutefois  de  la  difi'érence 
qu’entraîne  la  nature  même  des  choses,  selon  qu’elles 
sont  fongibics  ou  non  fongibies. 

Dans  le  premier  cas,  on  sera  bien  forcé  de  se  re¬ 
porter  à  la  valeur  du  jour  de  la  doTiation,  parce  que 
les  choses  fongibles,  dont  la  nature  est  essentiellement 

O  ' 

périssable,  ne  seraient  pas  restées  dans  les  mains  du 
donateur  qui  les  aurait  vendues  ou  consommées,  s'il 
ne  les  avait  pas  données,  et  qui  dès  lors  n’aurait  laissé 
dans  sa  succession  que  la  somme  représentative  de 
cette  valeur  au  moment  de  la  libéralité.  Sa  succession 


n’a  été  diminuée  en  réalité  que  de  cette  somme  qui 
constitue  le  seul  préjudice  qu’elle  ait  pu  subir,  et  elle 
ne  doit  ni  perdre  ni  gagner  par  suite  des  changements 
de  baisse  ou  de  hausse  de  prix  à  ré|>oque  du  décès. 

Mais  s’il  s’agit  de  choses  non  fongibles,  qu’elles 
soient  corporelles  ou  incorporelles,  leur  évaluation 
devra  avoir  lieu,  comme  pour  les  immeubles,  d’après 
l’état  du  jour  de  l’acte  et  la  valeur  du  temps  du  décès, 
abstraction  faite  des  améliorations  ou  des  dégradations 
du  fait  du  donataire ,  antérieures  ou  postérieures  à 
l’ouverture  de  la  succession. 

Cette  théorie  n’est  susceptible  d’être  modifiée,  au 
sujet  des  choses  non  fongibles,  qu'en  ce  qui  touche  les 
augmentations  ou  les  détériorations  purement  acci¬ 
dentelles.  Encore  faut-il  distinguer  les  meubles  en 
corporels  ou  incorporels,  pour  savoir  quelle  est  l’in- 
fluence  que  peuvent  exercer  dans  l’estimation  les  chan¬ 
gements  survenus  à  la  chose  donnée.  Quand  il  s’agit 


'4\'2 


IKINATIONS  E'\  TESTAMENI'S. 


(le  meubles  corporels,  les  modilications  rorUiites  doul 
ils  auront  été  Tolijet  ne  pourront  ni  augmenter  ni  di¬ 
minuer  leur  valeur  estimative,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  immeubles,  pai-ce  que  le  déplacement  qui  a  été  la 
conséquence  de  la  donation  a  été  la  cause  première 
de  Taccident  qui  les  a  accrus  ou  détériorés;  ils  au¬ 
raient  pu  ne  pas  en  être  atteints  s’ils  étaient  restés  chez 
le  donateur,  dont  la  succession  éprouve  toujours  le 
préjudice  de  leur  valeur  au  temps  du  décès,  ni  plus  ni 
moins.  11  n’en  est  pas  d’euv  comme  des  immeubles, 
car  ces  derniers  ont  une  assiette  invariable,  l’événe- 
nient  qui  les  modifie  les  aurait  aussi  forcément  mo- 
diliés  dans  les  mains  du  donateur,  s’il  en  avait  gardé 
la  propriété,  et  on  fait  entrer  dans  la  masse  la  perte 
ou  le  profit  (|ui  en  résulte,  paice  que  cette  perte  ou  ce 
profit  se  trouverait  dans  la  succession  si  la  donation 
n’avait  pas  existé. 

Mais  les  meubles  incorporels  non  fongibles  sont  eu 
tout  assimilés  aux  immeubles,  et  leur  accroissement 
ou  leur  diminution  de  valeur  par  cas  fortuit,  sert  de 
base  à  leur  estimation ,  car  cet  accroissement  ou 
cette  diminution  aurait  inévitablement  eu  lieu ,  si  la 

r 

chose  donnée  était  restée  en  la  possession  du  défunt , 
et  sa  succession  en  aurait  subi  prolit  ou  perte  in¬ 
dépendamment  de  la  donation.  C’est  ce  qu’a  décidé 
la  Cour  suprême  (1)  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
iNimes  qui  avait  exclu  de  la  niasse  les  changements  de 
valeur  imprimés  par  la  révolution  à  des  rentes  consti¬ 
tuées  sur  les  anciens  États  de  Languedoc,  Cette  juris¬ 
prudence  est  entièrement  conforme  à  l’opinion  que 


(I)  li  ilfA'i'Jiibrv  1850,  Sir,,  .51,  )  107* 


ARTICLE 


Delvincourt  (1)  empi  unlait  à  Pothier  (ü)  dont  il  ne  sera 
pas  inutile  de  reiroiiver  ici  la  doctrine  :  «  11  en  est 
«  des  rentes  de  même  que  des  héritages,  disait  ce  pro- 
rt  fond  jurisconsulte;  une  rente  qu’une  femme  a  don- 
M  née  à  sou  mari,  doit  s’estimer  eu  égard  à  la  valeur 


«  qu’elle  a  lois  de  la  mort  de  la  donatrice , 

«  qu’eu  égard  à  la  valeur  qu’elle  avait  lors  de  la  donu- 
«  lion.  Par  exemple ,  si  la  rente  qui  a  été  donnée  était 
«  d’une  valeur  moindre  que  son  capital ,  lors  de  la 
€  donation ,  parce  que  la  solvabilité  du  débiteur  de  la 
«  rente  était  alors  suspecte,  et  que  depuis,  le  débi- 
«  leur,  par  des  successions  qui  lui  sont  échues,  étant 
M  devenu  riche,  la  rente  se  trouve,  lors  de  la  mort  de 
«  la  donatrice,  de  la  valeur  de  son  principal,  elle  sera 
«  estimée  suivant  cette  valeur:  vice  versât  si  la  rente 


«  qui ,  lors  de  la  donation ,  était  de  la  valeur  de  sou 
«  capital,  par  le  renversement  de  la  fortune  du  débi- 
«  tour,  ou  [Kir  quelque  autre  cause,  se  trouve,  lors  de 
«  la  mort  de  la  donatrice,  n’être  plus  de  la  valeur  de 
«  son  capilal,  elle  ne  sera  estimée  que  ce  qu’elle  vaut 
«  alors ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  la  faute  du  dona- 
«  taire  ou  de  ses  successeurs,  (ju’elle  soit  diminuée  de 
«  valeur.  » 


495. — Revenons  aux  immeubles  donnés,  et  disons 
avec  MM.  Coiu*Deiisle  (3)  et  Bayle-Mouillard  (4) ,  qu’il 
est  des  circonstances  où  la  valeur  du  jour  du  décès 
reste  sans  intluencesur  reslimation  à  laquelle  il  faut  se 
livrer  pour  composer  la  masse.  Ces  circonstances  se 


U)  T.  Il,  p.  153,  note  11. 

(2)  Du  Contrat  de  mariage^  iiart,  7,  chap.  il,  sect.  I,  arl.  5,  n"  582. 
(5)  Sur  Vart.  922,  n"  30. 

(4)  Sur  Grenier,  t,  1V\  n"  63ti,  p,  280,  luitv. 
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manifestent  quand  le  donataire  a  été  exproprié  pour 
cause  d’utilité  puldique,  (juand  il  s’esl  vu  soumis  à 
l’exercice  d’un  réméré,  dans  tous  les  cas  enfin  où  les 
biens  sont  sortis  de  ses  mains  par  vente  forcée ,  pourvu 
que  l’expropriation  ne  soit  pas  la  conséquence  de  scs 
actes,  car  alors  les  tiers-acquéreurs  seraient  assujettis 
à  l’action  récursoire  des  héritiers  (1).  Si  l’expropriation 
s’est  opérée  sans  la  faute  du  possesseur,  on  ne  peut 
faire  ligurer  dans  la  composition  du  patrimoine  que  le 
prix  qu’il  a  reçu,  parce  que  le  donateur  n’aurait  pas  pu 
échapper  lui-même  à  ralicnation  forcée  si  la  donation 
n’avait  pas  eu  lieu,  et  la  somme  qu’il  aurait  perçue 
serait  absolument  identi(]ue. 

Il  faudrait  même  établir  une  proportion  pour  retrou¬ 
ver  le  chiffre  réel  auquel  se  serait  élevée  la  somme  payée, 
sans  les  améliorations  ou  les  dégradations  provenant 
du  fait  du  donataire,  et  les  déduire  à  son  prolit  ou  à 
son  préjudice,  suivant  qu’elles  ont  augmenté  ou  diminué 
le  prix  de  l’immeuble.  Ainsi ,  j’avais  reçu  de  mon  père 
une  maison  que  j’ai  améliorée  ou  dégradée  pour  un 
quart  de  sa  valeur.  J’en  suis  dépossédé  par  expropria¬ 
tion  pour  cause  d’utilité  publique,  ou  par  voie  de  ré¬ 
méré.  Je  reçois  en  échange  20,000  fr.  Il  esl  bien  évi¬ 
dent  que  cette  somme  aurait  été  moindre  d’un  quart 
sans  mes  réparations  et  qu’elle  se  serait  élevée  à  un 
quart  de  pins  sans  mes  dégradations.  Or,  comme  il  n’a 
pu  dépendre  de  moi  d’enrichir  ou  d’appauvrir  la  suc¬ 
cession  de  mon  père,  la  maison  qu’il  m’avait  donnée 
sera  comptée  pour  15,000  fr.  dans  la  première  hypo¬ 
thèse,  et  pour  24,000  fr.  dans  la  seconde,  parce  que 
ces  deux  chiffres  représentent  exactement  la  valeur 


(J)  Voy.  il*  187. 


AKl’fCLE  922. 
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qu’elle  fuirait  eue  s’il  ne  s’en  était  pas  dépouillée  en  ma 
faveur. 

494.  —  Mais  il  faut  toujours  s’en  tenir  à  l’estimation 
selon  l’état  du  jour  de  l’acte  et  la  valeur  du  temps  du 
décès,  quand  le  donataire,  au  lieu  d’avoir  été  contraint 
à  la  vente,  y  a  volontairement  consenti.  Le  pi‘ix  qu’il 
en  a  retiré  importe  peu  pour  fixer  le  préjudice  causé  à 
la  succession ,  car  ce  prix  pourrait  être  supérieur  ou 
inférieur  à  ce  que  vaudrait  l’immcuiile  au  moment  où 
elle  s’ouvre.  Le  bien  que  j’ai  reçu  de  mon  père,  et  que 
j’ai  vendu  à  une  tierce  personne  pour  50,0üü  fr, ,  vaut 
peut-être  60,000  fr.  ou  n’en  vaut  f|UG  40,000  au  mo¬ 
ment  du  décès,  abstraction  faite  de  tous  changements 
dans  son  étal.  Le  prix  de  l’aliénation  que  j’ai  consentie 
ii’est  donc  pas  l’expression  véritable  de  sa  valeur  esti¬ 
mative  d’après  la  base  qu’indique  notre  article ,  et  il 
devient  nécessaire  de  l’évaluer  dans  les  mains  du 
tiers-acquéreur,  afin  de  connaître  le  chiffre  pour  le¬ 
quel  on  le  fera  entrer  dans  la  composition  du  patri¬ 
moine. 

Au  surplus,  cette  évaluation  aura  lieu  sans  y  com¬ 
prendre  les  améliorations  ou  les  dégradations  faites 
par  le  donataire  ou  par  le  tiers-acquéreur  qui  tient  de 
lui  ses  droits,  carfiin  et  l’autre  s’identifient  à  l’égard 
des  héritiers  en  matière  de  réduction,  de  rapport  ou 
d’estimation  des  choses  données,  et  on  doit  appliquer 
à  tous  les  deux  indifféreniment  le  principe  qui  fait 
tourner  au  profil  ou  à  la  perte  du  possesseur  les  modi¬ 
fications  qui  proviennent  de  son  fait  (1).  En  ce  qui 


(i)  Duranton,  t.  VIU,  n"  340  ;  Pottfol,  sur  i’arG  922,  n'"  8  ;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier f  loco  citato. 
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loiiclie  celles  qui  sont  purement  tVutuites,  c’est  à  lu 
siuxession  seule  (prelles  profitent  ou  qu’elles  nuisent, 

comme  dans  le  droit  commun. 

■ 

—  Enfin  ,  il  est  un  dernier  cas  où  les  biens 
donnés,  meubles  ou  immeubles,  seront  esiimés d’après 
leur  état  et  leur  valeur  au  jour  du  décès  :  c’est  quand 
le  donateur  s’en  est  réservé  rusulVuit.  (xtte  manicre 
(le  procéder  qui  semble  déroger  à  la  règle  de  notre 
article,  rentre  cependant  dans  son  esprit ,  car  elle  tend 
à  rechercher  le  préjudice  causé  à  la  succession ,  dans 
laquelle  ligure  encore  la  cliosc  dans  l’état  et  la  valeur 
qu’elle  présente  à  cette  époque.  C’est  cet  état,  c’est 
cette  valeur  qui  doivent  être  pris  on  considération , 
parce  que  le  donataire  ne  recevra  lui-mème  l’objet 
donné  que  dans  l’élal  et  dans  la  valeur  où  il  se  trouvera 
aloi’s ,  et  que  révaluation  faite  sur  cette  base  consti¬ 
tuera  le  seul  dommage  ré(d  dont  la  masse  ait  à  souHVir. 
Autrement,  l’observation  littérale  de  notre  article  ren¬ 
drait  le  donataire  responsable  des  détériorations  sur¬ 
venues  entre  les  mains  du  donateur. 

Grenier  (1)  avait  compris  cel  inconvénient  pour 
révalualion  des  ctlels  mobiliers ,  et  il  iuditjiiait,  comme 
nous,  le  moyen  d’y  échapper;  mais  il  faisait  erreur  en 
restreignant  sa  décision  aux  choses  non  fongibles.  Son 
annotateur  (2)  otM.  Coin-Delisie  (3)  font  observer,  avec 
raison ,  que  si  les  choses  fongibles  soumises  à  l’usufruit 
existaient  encore  identi((uement ,  eu  totalilé  ou  en 
partie,  au  moment  du  décès,  elles  devraient  être  appré¬ 
ciées  suivant  la  valeur  de  cette  époque. 


(t)  Des  DonationSt  t.  U,  n“657, 

(lî)  Rayl(;-MüLiill,ariU  t.  IV,  n"  SÛT,  j>.  i84,  lutlt. 
'5)  Sm-  l’art,  n"  "fi. 


AHTUXK  \m. 


.‘il 


La  Cour  de  Bordeaux  (i)  a  fail  rapplication  rigou¬ 
reuse  de  ce  SYstèine  à  une  donation  d’immeubles  sous 

tf 

réserve  d’usufruit.  Mais  il  faut  se  métier  du  sommaire 
de  rarrètistc  qui  sembie  étendre  la  décision  de  la  Cour 


aux  dons  immobiliers  à  rente  viagère,  assirni 
contenue  dans  l’art.  918  entre  les  libéralités  à  rente 
viagère  ou  sous  réserve  d’usufruit  ^  au  point  de  vue  du 
rapport  ou  de  rimputatiou  sur  la  quotité  disponible  , 
s’évanouit  en  matière  d’estimation  on  de  composition 
de  masse.  Les  donations  de  meubles  ou  d’immeubles, 
moyennant  une  rente  viagère,  ne  laissent  pas  i’objel 
donné  dans  les  mains  du  donateur,  comme  celles  qui 
ont  lieu  sous  réserve  d’usufruit  ;  et  cette  différence  dans 
le  résultat  premier  du  bienfait,  oblige  de  recourir  à 
la  règle  générale  d’appréciation  ,  suivant  l’état  du  jour 
de  l’acte  et  la  valeur  du  temps  du  décès. 

490.  —  Après  tous  les  calculs  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer,  <[uand  on  connaît  la  valeur  des  biens  donnés 
et  qu’on  l’a  réunie  à  celle  des  biens  exlants,  déduction 
faite  des  dettes  ou  des  charges  dont  ils  sont  grevés,  ou 
fixe  sur  la  masse  totale  la  quotité  disponible  et  la  ré¬ 
serve,  d’après  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers. 
Les  art.  913, 914  et  915  dominent,  en  un  mot,  l’opé¬ 
ration  à  laquelle  on  se  livre  ,  pour  déterminer  la  somme 
des  facultés  du  défunt,  selon  les  développements  aux¬ 
quels  nous  nous  somnii^s  livré  sous  chacun  de  ces  ar¬ 
ticles  importants. 

497.  —  Lfij'iiid  la  division  proscrite  est  ainsi  opérée 
et  qu’on  a  trouvé  le  chilîre  de  la  quotité  disponible, 
on  impute  sur  celle-ci  les  biens  donnés  entre-vifs  di- 
rectenieiil  ou  iiulirectemeiit  à  des  étj'angers,  ou  par 

(!)  n  juiH.'l  rsio.  Sir..  Uï,  i*.  liü. 
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préciput  aux  hériliure  eux-mêmes ,  les  biens  légués  ^ 
et  ceux  qui  sont  donnés  entre-virs,  par  avancement 
d’hoirie  aux  successibles  renonçants.  Kous  ne  parions 
pas  des  avancements  d’hoirie  faits  aux  héritiers  qui 
acceptent,  car  on  sait  déjà  qu’ils  sont  imputables  sur 
la  réserve.  Si  la  valeur  totale  de  ces  biens  donnés 
entre-vifs  ou  par  testament  dépasse  la  portion  dispo¬ 
nible,  il  y  a  lieu  à  réduction  \  nous  allons  voir  sous 
l’article  suivant  comment  elle  doit  s’opérer. 

ARTICLE  923. 

Il  n’y  aura  jamais  lifMi  à  réduire  les  donations 
entre-vifs,  qii’après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les 
biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et 
lorsqu’il  y  aura  lieu  à  cette  réduetion,  elle  se  fera  en 
coiiimençaiit  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite 
en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 


SOMMAIRE. 

A98.  Ordre  de  réduction  des  libéralités  excessives  :  on  com¬ 
mence  par  j'éduire  les  dispositions  testamentaires  avant  de  tou¬ 
cher  aux  donations  entre-vifs. 

199.  Les  donations  ne  sont  réductibles  (ju*en  cas  dHnsuf/isanee 
des  biens  extants  au  décès  pour  fournir  la  réserve.  —  Longue 
controverse  qui  divisa  t ancien  droit ^  sur  le  point  de  savoir  com¬ 
ment  la  réduction  doit  être  exercée  dans  ce  cas. 


500.  L* ordonnance  de  1731  mit  un  terme  aux  difficultés, 
en  prescrivant  la  réduction  par  ordre  de  date.  —  Sa  disposition 
est  passée  dans  le  Code. 

501.  Toutes  les  donations  entre-vifs  y  sont  assujetties,  sans 
distinctmi  de  leur  mode  ou  de  leur  nature. 

502.  Ainsi,  la  règle  s’applique  indifféremment  aux  donations 
de  biens  présents  ou  à  venir,  gratuites,  mixtes,  rém  unér a  foires , 
déguisées ,  eic. 


r 


ARTICLE  923.  349 

503.  Elle  atteint  les  donations  à  tertnef 

504.  Comme  celles  qui  ont  lieu  sous  une  condition  suspensive 
ou  résolutoire; 

505.  Et  les  donations  à  rente  viagère  ou  sorts  réserve  d'usufimit, 

506.  Elle  régit  celles  qui  wit  pour  objet  la  fondation  d'un 
majorât,  comme  celles  qui  portent  sur  des  biens  ordinaires. 

507 .  Les  partages  d'ascendants  y  sont  soumis  comme  les  dona- 


508.  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de  înariage  sont 
aussi  réduites  à  tordre  de  leur  date. 


609.  Il  en  est  de  même  des  donations  entre  époux  pendant  le 
maî'tage.  — Ef^eur  de  M.  Durantori  l'eprodmte par  M M .  Vazeille 
et  PoujoL 

5 1 0.  L'objet  dont  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer 
dans  une  donation  par  contrat  de  mariage,  est-il  réductible  avant 
les  donations  entre^-vifs  ? 

5H.  Les  dons  d'avancement  d'hoirie  «  des  donataires  renon- 

t 


çants  sont  réduits  d'après  la  date  de  la  renoncintion. 

512.  Quiii  des  libéralités  faites  par  le  descendant  donataire  en 
ce  qui  touche  les  biens  à  lui  donnés  par  l'ascendant  donateur,  et 
de  celles  qui  portent  sur  les  choses  dévolues  à  la  famille  adoptive 
dans  la  succession  de  H adopté  ou  de  ses  enfants  ? 

513.  Si  r  acceptation  de  la  donation  a  eu  lieu  par  acte  séparé, 
on  se  référé  a  la  date  de  la  nof  if  cation  de  l'acceptation. 

514.  Plmieurs  donations  contenues  au  même  acte  subissent  la 
réduction  au  marc  le  franc. 


5 1 5.  Quid  si  elles  étaient  faites  le  même  jour  pur  actes  séparés  ? 

516.  Comment  doit-on  procéder  quand  il  y  a  lieu  au  retran¬ 
chement  d'une  portion  indivise  des  choses  données  ? 

517.  L'imolvühilitê  du  donataire  lejailUt  sur  la  masse  quand 
elle  se  manifeste  antérieurement  au  décès  du  donateur. 


COMMENTAIRE. 

49ÎÎ.  —  Pour  déterminei  l’ordre  dans  lequel  la  ré¬ 
duction  doil  s’opérer,  le  législateur  prend  en  considé¬ 
ration  la  nature  même  des  aliénations  gratuites,  suivant 
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qu'elles  ont  eu  lieu  ou  non  par  acte  entre-vifs.  Les  pre- 
niières  confèrent  au  donataire  un  droit  réel,  résoluble  il 
est  vrai,  en  cas  d'excès  de  la  quotité  disponible,  quand 
les  biens  extants  au  décès  ne  suffisent  pas  pour  fournir 
la  réserve  :  mais,  jusque-là,  le  donataire  est  saisi  de  la 
chose  donnée  qui  est  sortie  irrévocablement  de  la  suc¬ 
cession,  et  le  donateur  ne  peut  y  porter  atteinte  par  des 
libéralités  nouvelles.  Les  dispositions  testamentaires, 
Inliiiiiiicnl  moins  lavoialjlos,  n’apiiorlcnt  avec 
ancun  droit  positif  et  certain:  elles  ne  renferment 
qu'un  simple  projet  qui  est  toujours  révocable,  et  dont 
l’exécution,  suspendue  jusqu’à  la  mort  du  testateur, 
quelle  que  soit  leur  date,  est  lacitemeut  subordonnée  à 
la  condition  de  suivre  des  légataires.  Elles  ne  consti¬ 
tuent  qu’une  sorte  de  dette  éventuelle  qui  doit  se  payer 
sur  la  masse  active  de  lliérédiLé,  et  qui  s’évanouit,  en 
définitive,  quand  cette  masse  disparaît  pour  compléter 
la  fraction  réservée  aux  héritiers. 

Vis-à-vis  de  cette  dilTérence  inhérente  au  caractère 
des  libéralités,  dont  les  unes  produisent  un  effet  iinmé- 
dial,  tandis  que  les  autres s’efTaccnl  sans  recevoir  môme 
un  commenceinenl  d'exécution ,  quand  la  réserve  qui 
les  prime  absorbe  les  biens  libres,  il  était  juste  que  le 
législateur  accordât  la  préférence  aux  donations  entre¬ 
vifs  et  (|u’il  ne  les  soumît  à  la  réduction  qu’après  ren¬ 
tier  épuisement  des  dispositions  de  dernière  volonté. 
C’est  ce  qu'avait  déjà  fait  l’ordonnance  de  1731  (1), 
qui  établissait,  suivant  la  judicieuse  observation  de 
Furgole  (2),  trois  degros  de  discussion,  en  assujettissant 
l’héritier  à  pi’endrc.  sa  légitime,  d’abord  sur  les  biens 


(J)  Arl.  r>4. 

Obs«i'Ptitions  sur  t\o‘domi&»ce  nro  ,  :irl.  “>4. 
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dont  le  défunt  n\i\ait  pas  disposé,  puis  sur  ceu\  qu'il 
avait  transmis  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par 
testament,  et  enfin  sur  rémolument  des  donations 
entre-vifs.  Le  Code,  consacrant  ces  principes  qu'indi¬ 
quait  la  raison,  dispose  aussi  qu’il  faut  réduire  les  dis¬ 
positions  testamentaires  avant  de  touelier  aux  donations 
entre-vifs.  Il  était  naturel  que  l’Iiéritier  exerçât  son  droit 
sur  les  biens  trouvés  dans  !a  succession,  dont  il  a  la  sai¬ 
sine,  avant  de  porter  la  main  sur  ceux  qui  en  sontsortis. 
Cette  règle  dont  on  n’a  pas  assez  recherché  la  source, 
se  retrouve  implicitement  dans  le  droit  romain  (1), 
qui  dispensait  les  donations  entre- vifs  de  contribuer 
à  la  légitime  avec  les  legs  quand  les  légitimaires  s’ar¬ 
maient  delà plainted’inofnciosité contre  les  testaments. 

—  ï.es  donations  entre-vifs  ne  sont  donc  ré¬ 


ductibles  qu’en  cas  d’insuffisance  de  la  niasse  elfeclive 
dont  s<j  compose  le  patrimoine  extant  dans  les  mains 
du  défunt.  Mais  comment  la  réduction  doit-elle  s’opérei* 
en  ce  qui  les  touche  ?  Faut-il  les  y  soumettre  toutes  in¬ 
distinctement,  au  moyen  d’une  contribution  pro  ïnodo 
emolumenli?  ou  bien  faut-il  établir  entre  elles  un  ordre 
de  préférence  basé  sur  l’antériorité  de  leur  date?  Celle 
qiieslion  fut  autrefois  l’objet  d’une  vive  controverse  à 
laquelle  prirent  part  les  meilleurs  esprits,  et  qui  di¬ 
visa  longtemps  les  Parlements  du  Royaume.  On  était 
bien  d’accord  sur  la  nécessité  de  la  réduction  introduite 
par  la  législation  romaine  (2);  mais  des  difficultés 
s’élevaient  sur  son  application,  et  l’incertitude  la  plus 
complète  avait  envahi  sur  ce  point  la  doctrine  des  au¬ 
teurs  et  des  arrêts. 


(1)  Modâslin ,  L.  M,  fl',  de  inoff.  texiam 
2)  C,  de  inüfl'.  donat,,  tôt.  tHutu. 
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Le  président  Favre  (l)  et  Dumoulin  (2)  se  pronon¬ 
çaient  pour  la  contribution  proportionnelle  que  com¬ 
battait  le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes  (3) ,  et 
que  trois  de  nos  coutumes  (4)  avaient  formellement 
repoussée.  Ces  coutumes  étaient  les  seulesdans  lesquelles 
on  put  trouver  un  texte  positif  pour  vider  le  débat,  car 
partout  ailleurs  la  législation  avait  imité  le  silence  du 
droit  romain  qui  ne  tranchait  pas  la  (piestion ,  et  les 
deux  théories  que  noussignulons,  puisées  dans  la  raison 
ou  dans  de  vagues  analogies ,  n'avaient  d’autre  autorité 
que  celle  des  noms  sous  lesquels  elles  se  produisaient. 

Dans  cet  état  de  choses ,  de  nombreuses  décisions 
divergentes  (5)  signalèrent  les  hésitations  de  la  jurispru¬ 
dence  qui  resta  (lottaute  jusqu’à  la  fin  du  dix-septième 
siècle ,  époque  où  elle  semblait  disposée  à  proscrire 


(1)  Cotl.j  ntt.  Ml,  fit.  de  inoff".  donat-,  20,  def.  l  el  7. 

(2)  Cotisil.  11*  4. 

(3)  Afcurse,  sur  la  /ot ’LXXXVII,  §  5,  fT.  de  leffalis  2";  Chopin,  sur 
ta  coutume  de  Paris,  liv.  lll,  tît.  ii,  ii*  2;  üpspeisscs,  de  la  Légitime ^ 
secl.  2,  n*  6,  3“  ;  Bartlmle,  s«r  la  loi  I  ,  G.  rfe  inoff.  donat.,  n"  5;  Paul 
de  Castres,  sur  la  viéme  loi;  Üargenlré,  sur  l’ancienne  coutume  de  Bre¬ 
tagne,  aii.  218  ,  gl.  3;  Lebrun  ,  des  Successions,  liv.  II,  chap.  ttt,  scct.  3, 
n”‘  5  ctsuiv.  ;  Ricard  ,  des  Donations ,  part.  5  ,  ii"*  1114  etsuîv,  ;  Furg^ole, 
Çuesf,  sur  les  donat,,  quest.  9. 

(4)  Anjou,  art.  253;  Maine,  art.  3i7;  Normandie,  art.  405. 

(5)  Voy,  dans  le  sens  de  lu  lioctrine  de  Favre  et  de  Dumoiitin,  quatre 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  5  décembre  1G42  ,  14  mars  1675,  22  jan¬ 
vier  1683,  2  septembre  1686 ,  rapportés  au  Journal  du  Palais.  Conirà, 
un  arrêt  du  même  parlement,  du  7  septembre  1675,  relaté  par  Ricard, 
loco  suprà  citato  ;  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  des  13  septembre 
1343  et  31  janvier  1603,  qu’on  trouve  dans  Laroche  et  Gravcrol,  liv.  YI, 
tit-  LXIII,  art.  14;  trois  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux,  des  !**■  juillet 
1650  et  23  mars  1661,  qu'indique  Lapeyrère ,  lett,  I,  n*  15  ;  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble,  du  11  avril  1639,  rapporté  par  Despeîsses,  loco 
suprà  citato;  el  deux  arrêts  du  parlement  d’Aîx,  des  30  Juin  1614  et  9  juin 
1636,  empruntés  par  Lebrun,  toco  suprà  citato,  au  cuinmentaire  de 
Uourgues  sur  les  statuts  de  Provence. 
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a'une  manière  uniforme  le  système  adopté  par  Favre  et 
Dumoulin  (1). 

tîOO.  —  Ses  ai’rèts,  rendus  dans  le  sens  de  la 
Glose  (2)  sur  la  loi  LXXXVlï,  §  3,  de  legatiSt  2%  al¬ 
laient  euiui  faire  disparaître  la  controverse,  lorsque 
rordonnance  de  1731  vint  ériger  en  principe  la  ré¬ 
duction  par  ordre  de  date,  en  disant  (3)  que  «  la  légi- 
«  tiine  sera  prise  premièrement  sur  la  dernière  dona- 
tt  tion,  et  subsidiairement  sur  les  autres,  en  remontant 
«  des  dernières  aux  premières.  » 

Cette  disposition,  qui  était  la  loi  vivante  à  l’époque 
où  le  Gode  parut,  est  passée  littéralement  dans  notre 
art.  923.  La  raison  déterminante  du  législateur  est  fa¬ 
cile  à  saisir,  car  elk  a  pour  base  la  nature  môme  des 
dons  entre-vifs  qui,  étant  irrévocables  et  transmissibles 
d’un  droit  réel,  ne  peuvent  subir  aucune  atteinte 
tant  qu’ils  n’ont  pas  excédé  la  quotité  disponible 
dans  les  mains  du  défunt.  Or,  si  les  premières  dona¬ 
tions  ne  dépassent  pas  ce  chiffre,  il  est  bien  évident 
qu’elles  se  sont  valablement  opérées,  parce  qu’elles 
laissent  la  réserve  intacte,  et  que  celle-ci  n’a  élé  altérée 
que  |>ar  les  donalions  postérieurement  laites  quand  il 
n’y  avait  plus  de  liions  disponibles.  La  réduction  doit 
donc  porler  d’abord  sur  les  dernières  libéralités,  et  se 


(1)  Voy.  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  4  iulllct  1G88,  dans 
I.apevrère,  toco  cilato ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9  mars  de  la 
même  année,  dans  le  Journal  du  Palais,  et  quatre  arrêts  du  même  parle¬ 
ment,  des  5  février  1695,  16  juin  1697,  7  septembre  1705  et  50  juillet 
1709,  dont  les  trois  premiers  dans  le  Journal  des  Audiences,  et  le  quatrième 
dans  le  /lic/ionnairede  Brillon. 

(2)  Item  si  diversis  temporihus  donavit ,  et  tantum  propter  ullimam 
apparet  itwfficiositas ,  an  etiam  primœ  revoceîituj-?  liespondeo  altima 
tantîim,  quia  primœ  statim  valuerunt  irrevocabiliter. 

(3)  Art.  34. 


nONATIOXS  ET  TRSTAMKNTS. 


contijiuer,  par gra<liit ion,  jusqu’au  point  où  la  réserve 
est  eiilièrcrnent  reconslituée. 

S’il  en  était  autrement,  la  donation  ne  serait  plus 
irrévocable,  et  resterait  sans  cesse  à  la  merci  du  do- 
nateur,  ([ui  pourrait  la  détruire  ou  la  diminuer  sensi¬ 
blement  par  la  création  de  nouveaux  bienfaits. 

t>01 .  —  Du  reste,  il  s'agit  ici  d’une  règle  générale 
qui  embrasse  toutes  les  donations  entre-vifs,  sans  dis¬ 
tinction  de  leur  mode  ou  de  leur  nature,  et  qui  s’ap¬ 
plique  à  tous  les  objets  soumis  au  retranchement  des 
réserves.  La  préférence  s’attache  toujours  à  la  priorité 
de  la  date  du  titre  en  vertu  duquel  le  donataire  est 
saisi ,  et  la  réduclioii  commence  par  la  libéralité  la 
plus  récente ,  sans  qu’on  ait  l>esoiii  de  se  préoc¬ 
cuper  du  degré  plus  on  moins  grand  de  faveur  qui 
se  lie  aux  unes  on  aux  autres,  à  raison  de  leur 
cause ,  de  leur  origine,  ou  du  caractère  qu’elles  ont 
revêtu. 

a02.  —  Ainsi,  il  n’y  a  aucune  différence  à  établir 
entre  les  donations  de  biens  présents  ou  de  biens  à  venir, 
dans  le  casoii  le  Code  autorise  ces  dernières  (1);  car, 
en  les  tolérant,  il  les  déclare  essentiellement  réductibles 
pour  excès  de  la  part  réservée  aux  héritiers  (2),  et  les 
assujettit  implicitement  au  droit  commun  en  matière 
de  réduction  (3).  Il  faut  donc  les  assimiler  aux  dona¬ 
tions  de  biens  présents,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
du  législateur,  et  tenir  pour  certain  qu’elles  subissent 
toutes- im  seul  et  même  sort.  soient  gratuites, 

mixtes,  rémuiiénitoires,  déguisées,  cela  ne  change 


(l)  Art.  10S2  et  suh. 

(2J  A  ri.  1090 

(5)  Tov-  sfipràt  11"  iÜS. 
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l’ieii  à  la  queslioii  ;  on  comnienccra  toujours  par  ré- 
fliiire  la  dernière  pour  remonter  ainsi  siiccessivenieiil 
jusqu’au  point  où  la  réserve  ne  sera  plus  ébréchée. 

Il  n’existe  pas  do  diftlcuUé  en  ce  qui  touche  les  U- 
bcralités  mixtes  ou  rémuncratoires  dont  le  maintien 
partiel  sera  subordonné,  comme  nous  l’avons  déjà  dit 
ailleui*s  (I),  à  rexistence  des  charges  oii  des  services 
rémunérés.  On  les  comprendra  dans  la  réduction  à 
l’ordre  de  leur  date,  et  elles  ne  seront  réduites  que 
pour  l’excédant  des  charges  ou  des  services,  à  moins 
que  les  charges  imposées  au  donataire  ne  constituent 
des  libéralités  nouvelles  au  profitde  tierces  personnes, 
ou  que  les  services  rémunérés  ne  soient  pas  appré¬ 
ciables  à  prix  d’argent,  et  pi  opres  à  lunder  une  action 
en  justice  pour  en  réclamer  le  payement  (2). 

On  procédera  de  même  pour  les  donations  déguisées, 
qui  sont  aussi  soumises  à  la  réduction,  malgré  leur 
validité  (3).  Vainement  dirait-on  que  les  unes  et  les 
autres  ont  également  concouru  à  frustrer  les  héritiers, 
et  que  tous  les  donataires  qui  ontconlribué  à  la  perpé¬ 
tration  de  cette  fraude  doivent  être  également  tenus  de 
la  réparation,  au  moyen  rrime  contribution  propor- 
lioimelle.  Ce  système  serait  en  op[>osition  manifeste 
avec  la  volonté  légale.  Dès  (pie  les  donations  déguisées 
échappent  à  la  nullité  quand  elles  ne  sont  pas  exces¬ 
sives,  il  faut  reconnaître  qu’elles  sont  traitées  comme 
celles  qui  ont  été  sincèrement  consenties ,  et  que 
l’ordre  des  dates  détermine  la  réduction.  C’est  ce 
qu’a  décidé  avec  raison  la  Cour  suprême,  le  •>  i»'>- 

(1)  n**  179  et  480. 

(2)  Furgole,  sur  Vordonnance  de  1731 ,  arC  33,  in  /ÎMf. 

(3)  Voy,  .vffprà,  n"  428. 
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I  let  1 8 1 7  (I) ,  tiarts  une  espèce  où  la  Cour  d’Âix  avait  dé- 

!  claré  réductibles  au  marc  le  franc  plusieurs  dons  dis- 

i  simulés  sous  la  forme  de  ventes  successives. 

i  iî05. —  L’observation  que  nous  venons  de  faire  sur 

;  les  donations  de  biens  à  venir,  nous  conduit  à  parler, 

^  en  passant,  des  donations  à  terme  dans  lesquelles  elles 

!  rentrent  jusqu’à  un  certain  point,  en  ce  sens  qu’elles 

ii  renvoient  l’investiture  du  donataire  à  l’époque  du  dé¬ 
cès.  Considérées  sous  ce  nouvel  aspect,  on  peut  dire 
que  les  libéralités  dont  l’cfTet  est  ainsi  retardé  quanta 
la  délivrance  des  choses  données,  tombent  sous  l’appli¬ 
cation  de  notre  article,  sans  distinguer  si  elles  portent 
sur  des  biens  présents  ou  sur  des  biens  à  venir;  car, 
dans  tous  les  cas,  le  donataire  est  saisi  de  la  propriété 
à  partir  du  jour  même  de  l’acte.  Dès  ce  moment  il  y  a 
en  en  sa  faveur  transmission  actuelle  et  immédiate, 

I  dessaisissement  complet  et  irrévocable  de  la  part  du 

donateur.  S’il  ne  possède  pas  la  jouissance,  il  détient  la 
nue  propriété  qui  en  est  indépendante,  et  son  droit  ne 
peut  être  altéré  par  des  libéralités  posiéricurcs.  Celles- 
ci  seront  donc  réduites  avant  la  sienne,  parce  que  le 
I  terme  ne  suspend  point  l’engagement  dont  il  retarde 

seulement  l’exécution  (2). 

304.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  donations  faites 
sous  une  condiliou  suspensive  ou  résolutoire.  La  con¬ 
dition  suspensive  laisse  bien  quelque  incertitude  sur 
la  consommation  du  contrat  auquel  elle  se  lie,  et  la 
condition  résolutoire  peut  faire  évanouir  l’obligation 
préexistante.  Mais  l’ime  et  l’autre  n’empéchent  pas  le 
lien  de  droit  de  se  former  eiilrc  le  donalaire  et  son 

(1)  Sir.,  n,  !,340. 

(2)  Art.  1183. 
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bienfaiteur.  Seulement,  dans  la  première  hypothèse,  le 
lien  est  suspendu,  et,  dans  la  seconde,  il  pourra  être 
anéanti  dans  l’avenir.  Mais  il  n’en  existe  pas  moins, 
avec  la  force  qui  lui  est  propre,  à  dater  de  l’instant  où 
la  volonté  des  deux  parties  s’est  valablement  manifes¬ 
tée,  et  s’il  se  fortifie  par  raccomplissement  de  la  con¬ 
dition  suspensive,  dont  le  caractère  principal  est  de 
consolider  rengagement  en  rctroagissant  au  jour  où  il 
a  été  coniraclé  (I),  ou  par  le  défaut  d’accomplissement 
de  la  clause  résolutoire,  il  se  trouve  à  l’abri  de  toute 
atteinte  de  la  part  du  donateur.  La  donation,  jusque-là 
incertaine  ou  sujette  à  s’évanouir,  est  alors  définitive¬ 
ment  consommée,  et  si  la  date  à  laquelle  il  devient  in¬ 
dispensable  de  se  rapporter  pour  déterminer  l’ordre  de 
réduction,  est  antérieure  à  celle  des  autres  libéralités, 
elle  ne  pourra  être  l’objet  des  critiques  des  réservataires 
qu’après l’entier  épuisement  des  dernières  datées. 

150o.  —  Cette  solution  est  encore  commune  aux  do¬ 
nations  à  rente  viagère  ou  sous  réserve  d’usufruit, 
suivant  qu’elles  ont  lieu  au  profit  d’un  étranger  ou  d’un 
successible  en  ligne  directe,  sans  le  concours  de  ses 
cohéritiers  présomptifs.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
vrai,  le  don  n’est  pas  nécessairement  présumé  gratuit, 
comme  dans  le  second  où  la  loi  le  déclare  imputable 
sur  la  quotité  disponible  (2)  ;  mais  s’il  est  établi  (ju’il 
déguise  une  libéralité  gratuite  sous  l’apparence  d’un 
contrat  onéreux,  et  que,  par  consé([ucnt,  la  réduction 
doit  raltcindre,  s’il  froisse  la  réserve,  il  est  placé  sur  la 
même  ligne  que  le  don  but  au  successible ,  et  subit, 
comme  lui,  le  retranchement  demandé  par  les  héritiers 


(1)  Art.  1179. 

(2)  Art.  918  ,  Voy.  su^rà  le  commenUitre  de  cet  article. 
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lésés.  Tous  les  deux  y  seront  soumis  au  rang  que  leur 
donne  leur  date,  iiiimcdiatemeiit  après  les  donations 
ultérieiircinent  consenties  par  le  défiint,  et  s’ils  n’ont 
pas  pris  naissanc<î  simultanément ,  il  n’existera  entre 
eux  d’antre  ditîércnce  que  celle  du  privilège  que  con- 
lere  l’ancienneté.  En  un  mot,  le  premier  donataire 
pourra  toujours  exiger  que  les  léscrvalaircs  fraudés 
s'adressent  d’abord  à  celui  qui  le  suit  avant  d’arriver 
jusqu’à  lui. 

— Cette  préférence  qu’obtiennent  les  donations 
plus  anciennes,  s’applique  à  celles  qui  ont  eu  pour 
objet  la  fondation  d’un  majorai,  comme  à  celles  qui 
présentent  im  autre  caractère;  car,  en  les  déclarant 
rèdLxtibles  en  cas  d’insuftisance  des  biens  libres,  le 
décret  impérial  du  1"  mars  1808  (1)  n’a  pas  modilié 
la  règle  générale  qite  renferme  notre  ar  ticle.  Il  crée,  à 
vr’ai  dire,  une  propriété  privilégiée,  destinée  à  être 
r  égie  par  une  législation  particulière,  et  déroge  presque 
toujoui’s  an  droit  commun;  mais  il  se  conforme  à  scs 
principes  en  matière  de  réduction ,  et  ne  détruit  pas 
par  son  silence  l’ordre  dans  lequel  celle-ci  doit  s’opérer 
d’après  le  Code.  La  raison  s’opposait  d’ailleurs  à  une 
(îveeption  pareille,  car  le  donataire  d’un  majorai  n’est 
pas  plus  favorable  que  tout  autre  doirataire  ;  i’investi- 
lure  qu’enliaine  la  donation  n’est  ni  plus  réelle,  ni 
plus  immédiate,  elle  est  absolument  la  même  et  con¬ 
fère  des  droits  qtri  ne  peuvent  s’éteindre  que  jusqu’à 
concurrence  du  pi-éjudice  qu’ils  portent  à  la  réserve. 
Or,  pour  décoitvrir  le  point  où  ce  préjudice  cesse,  il 
faut  l'cduirc!  d’abord  les  dons  qui  l’ont  occasionné, 
c’est-à-dire  les  derniers ,  puisqu’ils  se  sont  opérés 


(I)  Art.  40,  UitlUtm  H«s  Lois,  n*  5207. 
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quand  il  ii’y  avait  plus  de  quotité  disponible,  et  res¬ 
pecter  tous  ceux  qui  s’étaient  déjà  valablement  accom¬ 
plis  au  moyen  de  l’attribution  permise  de  cette  (|uotité. 
En  un  mot,  les  donations  qui  ont  eu  pour  objet  la  l'oii- 
datiou  d’un  majorât  seront  traitées  de  la  même  ma¬ 
nière  que  les  libéralités  ordinaires;  elles  ne  pourront 
porter  aucune  atteinte  à  celles  qui  ont  eu  lieu  antérieu¬ 
rement,  ni  soulTrir  de  celles  qui  n’existaient  pas  quand 
elles  ont  été  consommées,  et  leur  sort  dépendra  de  la 
priorité  ou  de  la  postériorité  de  leur  contcclion. 

La  solution  que  nous  donnons  ici  ne  présente  que 
peu  d’intérêt,  à  raison  de  l’abolition  récente  des  majo- 
rats  (1);  mais  elle  s’apprujuera  longtemj>s  encore  à 
ceux  qui  étaient  autrefois  constitués  et  qui  ont  con¬ 
servé  une  partie  de  leurs  elTels,  ainsi  que  l’exigeait  le 
respect  des  droits  acquis  par  les  possesseurs  avant  la 
réforme  salutaire  dont  la  législation  a  été  l’objet  à  cet 
égard. 

i>07.  —  C'est  au  point  de  vue  des  mêmes  principes 
qu’il  faut  apprécier  les  partages  d’ascendants  qui  sont 
assimilés  aux  donations  proprement  dites,  lorsqu’ils  ont 
lieu  par  actes  entre-vifs  (2),  et  qui  sont  soumis  à  la 
réduction  quand  l’un  des  coparlagés  a  reçu  un  avan¬ 
tage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  (3).  Si  le  dona¬ 
teur  s’esl  livré  à  d’autres  bienfaits  vis-à-vis  de  personnes 
étrangères,  et  s’il  a  dépasse  les  limites  de  la  libre  dis¬ 
position  des  biens  déterminée  par  le  nombre  de  ses 
héritiers  vivants  ou  représentés  au  moment  de  son  dé¬ 
cès,  le  retranchement  s’opère  d’après  l’oi’dre  d’ancien- 


(1)  Loi  (lu  12  mai  1835,  Bulletin  detlois^,  308. 

(2)  Arl.  1016. 

(5)  Art.  J  079. 
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neté  des  fifres  des  donataires,  et  les  moins  récents  sont 
les  derniers  réduits. 

Delvincourl  (l)  pose  un  exemple  très-propre  à  faire 
comprendre  le  sens  et  la  porfée  de  la  règle  qui  nous 
occupe:  «  Un  homme,  dit-il,  a  trois  enfants;  it  fait 
«  donation  entre-vifs  du  quart  de  ses  biens  à  un  étran- 
«  ger,  et  il  partage  ensuite  le  surplus  entre  ses  trois 
«  enfants  qui  se  trouvent,  par  là,  avoir  chacun  le  quart 
«  des  biens  de  leur  père.  Un  des  enfants  partagés 
«  meui't  avant  son  père  sans  laisser  de  postérité,  mais 
«  après  avoir  institué  un  légataire  universel.  Les  deux 
«  autres  enfants  qui,  au  moyen  du  décès  de  leur  frère, 
«  doivent  avoir,  pour  leur  réserve,  chacun  ini  tiers  de 
«  la  succession,  peuvent-ils  réclamer  la  douzième  partie 
«qui  leur  manque  pour  compléter  ce  tiers,  et,  dans 
«  le  cas  de  raffirmative,  contre  qui  peuvent-ils  la  ré- 
«  clamer?...  Je  pense  qu’ils  peuvent  réclamer  chacun 
«un  douzième,  et  qu’ils  peuvent  le  réclamer  contre 
«les  représentants  de  leur  frère.  En  elîet,  puisque 
«  l’art.  1076  assimile  le  partage  fait  par  le  père  de  son 
«  vivant,  à  une  donation  entre-vifs,  il  en  résulte  qu’il 
«  faut  suivre,  pour  la  réduction,  les  règles  relatives  à 
«  ces  sortes  de  dispositions ,  et  d’après  lesquelles  les 
«  donations  doivent  être  réduites  par  ordre  de  dates,  et 
«  en  commençant  par  la  dernière.  Or,  dans  l’espèce, 
«la  donation  faite  à  l’étranger  est  d’une  date  antérieure 
«au  partage.  » 

Ce  raisonnement,  qu’adopte  M.  Dalloz  (2),  nous  pa¬ 
raît  parfaitement  fondé  en  droit  et  en  raison.  Il  nous 
dispense  d’entrer  dans  des  détails  pour  justifier  l’exac- 


(1)  T.  II,  p.  228,  note  3. 

(2)  Jump.  génét.j  t.  V,  p.  452,  n*  4Si 
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titiide  de  la  solution  indiquée  ;  et  nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  qu^on  peut  en  argumenter  à  contra¬ 
rio  pour  dire  que,  dans  Tespèce  posée,  la  donation 
faite  à  l'étranger  serait  la  première  réductible,  si  elle 
était  plus  réccnle  que  le  partage  auquel  le  père  s’est 
livré  entre  ses  enfants. 


— C’est  encore  l’ordre  chronologi((ue  qui  déter¬ 
minera  si  les  dispositions  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  sont  alteintes  par  la  réduction.  En  général, 


les  conventions  matrimoniales  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  un  contrat  commutatif  et  échapper  a  la 
réductibilité;  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  elles 
dépouillent  ce  caractère,  ainsique  nous  le  verrons  plus 
loin  (1),  et  où  elles  constituent  de  véritables  donations 
entre-vifs,  soumises  au  retranchement  sur  des  bases 
particuliores  (2),  dans  rintcrêt  des  héritiers  privilé¬ 
giés.  En  pareille  occuiTence,  la  libéralité  sera  réduite 
au  rang  que  lui  donne  sa  date.  Le  Code  ne  renferme 


pas,  il  est  vrai,  de  prescription  précise  à  cet  égard  ; 
mais,  en  déclarant  irrévocables  et  réductibles  les  doiïs 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  il  les  assimile 
évidemment  aux  donations  ordinaires  quant  aux  règles 
de  droit  commun  auxquelles  il  ne  déroge  pas  en  leur 
faveur. 

iîOÎ).  —  Examinons  maintenant  s’il  n’existe  pas  de 
difTércnce  en  ce  qui  touche  les  donations  entre  époux 
[»endant  le  mariage,  et  si  la  solution  précédente  peut 
s’appliquer  à  cette  esjièce  de  bienfaits.  La  difticuUé 
provient  de  la  nature  bâtarde  de  ces  libéralités  qui 
semblent  être  tout  à  la  fois  des  donations  entre-vifs  et 


(1)  En  cojïimentatit  les  art.  1091  et  sutv. 

(2)  Art.  1094  et  1098. 
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des  dispositions  testaiii  enta  ires,  car  elles  sont  comprises 
dans  un  acte  entre-virset  peuvent  néanmoins  être  tou¬ 
jours  révoquées  par  le  donateur  (1).  On  comprend 
bien  que  la  question  s’évanouit  quand  la  révocation 
est  intervenue,  puisqu’elle  a  eu  pour  résultat  de  ren¬ 
verser  le  don,  et  de  détruire  ainsi  réléinent  môme  du 
litige.  11  faut  donc  examiner  avant  tout  s’il  ii’y  a  pas  eu 
de  révocation.  On  se  demande  quel  sera  le  sort  du 
contrat  dans  cette  hypothèse.  Sera-t-il  frappé  par  la 
réduction  avant  les  donations  postérieures  en  date,  ou 
bien  ne  la  subira-t-il  (lu’aprcs  les  libéralités  qu’il  a 
précédées;  eu  un  mol,  le  considère) a-l-on  comme  un 
legs  ou  comme  une  donation  entre-vifs?  Le  problème 
est  fiicilc  à  résoudi’e.  Dès  que  la  libéialilé  n’a  pas  clé 
l’évoquée,  elle  est  devenue  essentiellement  ii'révocabJo, 
elle  s’csl  defini livcmeiit  élevée  au  caractère  d’une  do¬ 
nation  enti*e-vifs.  D’ailleuis,  elle  a  saisi  le  donataire 
du  ^ivalll  du  donateui',  elle  lui  a  conféré  immédiate¬ 
ment  un  droit  qui  pouvait  s’anéantir,  mais  qui  s’est 
maintenu,  parce  que  sa  déchéance  était  suboidonnée  à 
la  réalisation  d’n  ne  clause  résolutoire  qui  n’a  pas  en 
lieu  ;  elle  diffère,  par  conséquent,  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  qui  n’ont  d’clTet  réel  ([u'à  la  mort  du 
testateur,  et  ne  doit  être  réiluîte  qu’ajiiès  leur  entier 
épnisenient,  au  rang  que  lui  donne  sa  date  parmi  les 
donations  entre-vifs  au  iiomlire  desquelles  elle  est  né¬ 
cessairement  comptée. 

Cependant  M.  Dui’aiiton  (2)  professe  un  sentiment 
contraire,  et  sa  doctrine  a  trouvé  des  adeptes  (3).  Fi’appé 


(1)  Art.  1096. 

(2)  T.  Vin,  n’  3S7. 

(5)  VfizciUc,  .¥»)■  fort.  923,  »*  5;  Poujol ,  sur  le  mfinm;  article,  ti"  H. 
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«ie  la  révocabilité  qui  s’atlache  aux  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  il  les  assimile  aux  legs,  et 
les  considère  comme  de  simples  dispositions  testameu- 
laires.  U  en  donne  pour  raison  (|ue  les  libéralités 
postérieurement  faites  par  le  donateur  équivalent  à  une 
révocation  tacite,  qn’Ü  est  censé  avoir  voulu  trans¬ 
mettre  de  nouveau  ses  biens  disponibles  et  soumettre 
au  fournissement  des  réserves  son  conjoint  donataire 
qu'il  pouvait  priver  encore  de  son  pretnier  bienfait. 

11  est  fâcheux  ({iie  de  pareilles  théories  puissent  se 
glisser  dans  la  science  sons  un  patronage  illustre,  et  y 
réveiller  quelque  écho.  Cost,  en  elTet,  sur  une  confu¬ 
sion  singulière  que  M.  Duranton  base  son  raisomie- 
menf.  Il  se  préoccupe  de  révocation  dans  un  cas  où  il 
s’agit  uniquement  de  réduction,  et  confond  ainsi  deux 
choses  tout  à  fait  did'erontes,  qui  ne  peuvent  piême 
pas  exister  simultanément.  La  révocation  tacite  dont  il 
parle  ne  pourrait  résulter  que  de  rincompatibilité 
dhme  disposition  première  avec  celle  qui  la  su  il.  Elle 
aurait  lieu  évidemment  si ,  après  avoir  donné  à  ma 
femme  le  fonds  Cornélien,  j’en  avais  disposé  plus  lard 
en  faveur  d’une  tierce  personne  ;  car  il  serait  impos-  ' 
sible  alors  d’exécuter  mes  deux  libéralités,  et  la  se¬ 
conde  impliquerait  nécessairement  mon  intention  de 
l’évoquer  la  première.  Mais  on  ne  saurai!  voir  une  ré¬ 
vocation  tacite  dans  (oufe  libéralité  postérieure,  lors¬ 
que  celle-ci  ne  présente  pas  d’incompatibilité  avec 
celles  qui  l’ont  précédée.  Qu’iniporle  à  ma  femme  si 
dt^ià  j’ai  dispose  de  2o,00t)  fr.  en  sa  faveur,  que  jedonne 
pareille  nu  plus  forte  somme  à  un  tiers?  11  n’y  aura 
rien  d’incompatible  ou  de  conliadicloirc  dans  ces  deux 
donations,  et  si  elles  ne  peuvent  pas  s’exécutei’  toutes 
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deux,  ce  ne  sera  pas  parce  (qu’elles  sont  inconci¬ 
liables,  mais  simplement  parce  qu’elles  excèdent  les 
limites  de  ma  quotité  disponible,  et  il  y  aura  lieu  à 
réduction  de  la  [dus  récente  avant  de  toucher  à  Fautre 
qu’elle  n’a  pu  altérer. 

En  siqtposaiit  d'ailleurs  que  la  seconde  donation 
pût  emporter,  toujours  et  d’une  manière  absolue,  ré¬ 
vocation  tacite  de  la  première,  comme  le  pense  M.  Du- 
ranton ,  on  ne  comprendrait  pas  que  la  question  de 
[ircférence  pût  se  [ircscnter,  pour  savoir  qu’elle  est 
celle  qui  sera  réduite.  S’il  y  avait  eu  révocation,  le  don 
serait  anéanti,  il  ne  pourrait  être  exécuté  ni  en  totalité 
ni  en  [)artie,  et  dès  lors  disparaîtrait  la  nécessité  de  le 
réduire.  Dirait-on,  pour  justifier  l’opinion  du  savant 
professeur,  que,  dans  sa  pensée,  la  révocation  n’est 
<jue  [)arlielle ,  c’est-à-dire  jusqu’à  conciuTence  des 
sommes  nécessaires  à  raccomplisseinent  du  nouveau 
bienfait,  que,  par  suite,  le  don  entre  époux  subsiste 
encore  pour  la  fraction  que  n’alleinl  pas  ce  cbilTrc,  et 
(jue  le  cas  de  réduction  n’est  [>as  impossible?  I!  serait 
facile  de  répondre  que,  partielle  ou  totale,  la  révocation 
(aoife  ne  peut  résulter  que  de  Fincompalibililé  d’une 
disposition  nouvelle,  et  ([u’eii  debors  de  ce  cas  tout  par¬ 
ticulier,  la  donation  enti*e  époux,  qui  la  prime  à  raison 
de  l’antériorité  de  sa  date,  échappe  à  la  réduction. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  tous  les  auteurs  (l)  ont 
envisagé  la  difficulté,  et  Fautorité  de  leur  doctrine  se 
réunit  à  la  raison  pour  condamner  l’étrange  théorie  de 
M.  Durai! ton. 


(1)  Dclvincûurl^  t.  II,  p,  243,  note  1;  Levasseur ,  Portion  disponible j 
n*  115;  Dalloz  A.,  Jurisp.  yénér.,  t.  V,  p.  454,  u“  4"  ;  Coîn-Delisle,  mr 
l’art.  923  ,  n*  G;  Marcadé ,  îwr  le  même  article-,  n"  i  ;  Baylc-Mouitlard, 
SW  Grenier,  i.  IV,  n*  608  ,  p.  231 ,  note  a. 
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510.  —  C’est  en  se  plaçant  au  point  de  ’vue  des 
mêmes  principes,  que  ce  jurisconsulte  a  commis  une 
erreur  nouvelle,  en  ce  qui  touche  les  choses  dont  le 
donateur  s’est  réservé  la  faculté  de  disposer  dans  une 
donation  par  contrat  de  mariage.  Il  a  pensé  (1)  que  les 
donations  postérieures  emportent  disposition  de  l’objet 
réservé,  alors  même  que  le  donateur  ne  s’expliquerait 
pas  expressément  à  cet  égard,  et  que,  par  conséquent,  le 
premier  donataire  est  soumis  au  retrancliement  avant 
ceux  qui  le  suivent,  Jusqu’à  concurrence  du  don  taci¬ 
tement  révoqué.  Celte  opinion,  (|ui  a  été  adoptée  par 
M.  Poujol  (2),  se  lie  essentiellement  à  la  précédente  ; 
elle  est  fausse  comme  elle  et  ne  peut  pas  soutenir  un 
examen  sérieux,  car  il  n’y  a  transmission  des  biens 
dont  l’auteur  du  bienfait  s’est  réservé  la  libre  disposi¬ 
tion,  que  lorsqu’il  eu  fait  l’objet  d’une  libéralité  spéciale, 
et  l’on  ne  saurait  trouver  ce  caractère  dans  un  don  qui 
laisserait  quelque  doute  sur  Texpression  de  sa  pensée  à 
cet  égard.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’il  s’agit 
ici  d’enlever  un  droit  acquis  au  donataire,  qui  est  dé¬ 
finitivement  saisi  de  la  totalité  des  biens  quand  le  dona¬ 
teur  n’a  pas  disposé  de  ceux  qu’il  s’était  réservé  la  fa¬ 
culté  de  donner  à  un  tiers  (3),  ((ue  ce  tlroit  désormais 
irrévocable  remonte  à  la  date  du  contrat,  et  qu’il  ne 
peut  être  atteint  par  la  réduction  avant  ceux  qui  se  sont 
formés  après  lui  (4),  parce  que,  tout  résoluble  qu’il 
était  pendant  la  vie  du  donateur,  il  existait  dès  Je  jour 
de  la  donation,  et  que  la  nécessité  de  le  révoquer  pour 


(!)  T.  VIII,  n“  338. 

(2)  Sur  l'art.  923,  n“  7. 

(3)  Art.  1086. 

(4)  VazeiUe,  jwr  Vart.  923 ,  n*  5. 
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l'anéantir  en  est  la  preii\e  lu  plus  significative  (1). 

iM  1. — Quant  aux  dons  d'avancement  d’hoirie  à  des 
donataires  renonçants,  et  qui  sont  réductibles  lorsqu'ils 
dépassent  la  quotité  disponible  jusqu  à  concurrence  de 
laquelle  le  béné/iciuire  peut  les  retenir  (2),  ils  doivent 
subir  la  réduction  d’après  la  date  de  la  renonciation. 
Cette  solution,  qui  appaitient  à  M.  Marcadé  (3),  est 
basée  sur  ce  (pie  les  dons  (jiii  nous  occupent  sont  des 
à-comptes,  do  simples  avances  sur  la  succession  du 
disposant.  Celui  qu’il  en  gratifie  ])ossède  les  biens 
donnés  à  titre  d’héritier  jusqu’au  jour  où  il  répudie 
l’hoirie.  C’est  alors  seulement  qu'il  se  transforme  en 
donataire  et  (jue  les  objets  qu'il  a  reçus  deviennent  une 
donation  véritable  pour  tout  ce  qui  n’excède  pas  la 
limite  de  la  disponibilité.  Mais  comme  cette  donation 
doit  s’imputer  fictivement  sur  la  réserve,  et  subsidiai¬ 
rement  sur  la  quotité  disponible,  ainsi  que  nous  l’avons 
dtqà  dit  (4),  il  est  évident  qu’elle  ne  peut  pas  porter 
atteinte  aux  libéralités  postérieures  qui  sont  valable¬ 
ment  accomplies  quand  elle  se  manifeste,  et  que,  si  la 
réserve  est  insuffisante  pour  y  faire  face,  elle  ne  doit 
être  coinplétét'  (pie  sur  les  biens  encore  disponibles  au 
moment  où  la  renonciation  lui  donne  naissance. 

Ainsi ,  dans  l'hypothèse  d’une  succession  de  cent 
mille  francs  à  partager  entre  quatre  enfants,  le  dona¬ 
taire  en  avancement  d’hoirie  qui  aurait  reçu  20,000  fr. 
et  qui  répudierait  la  qualité  d’héritier,  ne  pourrait 
garder  dans  ses  mains  que  18,750  fr.,  chiffre  de  sa 
réserve,  si  le  père  avait  disposé  postérieurement  de 


(t)  Coiti-Delislc,  sur  l'art 
(2)  Voy.  ti" 

(5)  S  H,-  l’art,  923  ,  u*  2. 
(0  l.üco  citato. 


1090  ,  11“  7 
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30,000  IV.  par  des  libéralités  étrangères  ou  préci- 
puaires  au  profil  des  autres  enfants;  car  la  quotité 
disponible,  qui  est  de  25,000  fr.,  serait  complètement 
épuisée  par  ces  dispositions  nouvelles,  et  ne  pourrait 
plus  être  ébréchée  par  le  don  (ravanceinent  d’hoirie, 
puisqu’elle  n’existe  plus  quand  rhéritiei*  selransfornie 
en  donataire.  Dans  cette  situation  où  les  libéralités  sont 
réductibles  pour  atteinte  portée  à  la  réserve,  le  dona¬ 
taire  d’avancement  d’iioirie  subira  d’abord  une  ré¬ 
duction  de  1 ,250  francs  pour  reconstituer  la  portion 
disponible  sur  laquelle  il  ii’a  pas  de  droit,  et  les  autres 
donataires,  qui  ne  seront  réduits  qu’après  lui,  suppor¬ 
teront,  dans  l’ordre  clironologiquc  de  leurs  titres,  ur 
retranchement  de  5,000  fr.,  pour  excès  de  cette  que 
tité. 

M.  Marcadé  fait,  il  est  vrai,  de  cette  théorie,  une 
application  toute  différente,  en  ce  sens  qu’il  considère 
les  dons  de  présiicccssion  comme  imputahics  sur  la 
porlioii  disponible  ellc-méme.  Mais  la  (juestion  d’im¬ 
putation  ne  change  rien  à  la  valeur  intrinsèque  du 
principe,  et  si  nous  difierons  de  sentiment  avec  lui  sur 
ce  point,  nous  n’eu  l’econnaissons  pas  moins  que  la 
date  de  la  renonciation  du  donataire  en  avancement 
d’hoirie  fioil  être  prise  eu  considération  pour  fixer 
l’époque  véritable  du  don  et  (lélerminer  son  lourde 
réduction. 

Nous  dirons  môme  aviii.  M.  Marcadé:  «  Qu’il  faut 
«  juendre  celle  idée  avec,  précaulion ,  et  qu’elle  con- 
«  iluirait  à  un  résultat  inadmissible,  si  on  lui  donnait 
tt  une  ai>plication  absolue,  au  lieu  de  la  valeur  relative 
«  qu’elle  doit  avoir.  Si  cette  règle,  que  les  donataires 
«  par  avancement  d’iioiric  ne  deviennent  donataires 
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«  onlinuires  qu’au  nioineiil  (uécis  de  leur  reiioncia- 
<c  üoiiy  était  \raie  absolument,  et  même  pour  ces  do- 
«  nataires  entre  ei!x,  d  s’ensuivrait  que  celui  de  ces 
«  donataires  qui  lenoiiccrait  le  premier,  ne  devrait 
«  subir  la  réduction  qu’après  ceux  qui  auraient  re- 
«  notice  jilus  tard;  alors  même  (jue  le  don  de  présuc- 
«  cession  qui  lui  a  été  fait  serait  postérieur  à  ceux  de 
«  ses  cohéritiers  renonçant  comme  lui.  Or,  il  n’en 
«  saurait  être  ainsi;  ces  donataires  ayant  tous  des 
a  droits  semblables  et  des  titres  de  même  nature,  c’est 
«  par  la  date  des  donations  laites  que  la  préférence 
«  doit  s’établir  entre  eux.  C’est  relativement  aux  do- 
«  nataires  et  léj^ataires  ordinaires,  que  ravancemenl 
a  d’hoirie  ne  se  transforme  en  don  ordinaire  que  pour 
«  le  dis[ionible  existant  au  moment  de  la  renoncia- 
«  tion.  » 

olli. — Grenier  (1),  s’étayant  d’une  opinion  émise 
par  l’auteur  du  Parfait  notaire [2),  a  pensé  que  l’as¬ 
cendant  donateur  peut  seul  exercer  la  réduction  sur 
la  donation  faite  par  le  descendant  donataire  mort  sans 
postérité,  en  ce  qui  touche  les  biens  qu’il  lui  avait 
transmis  a  titre  gratuit.  Cette  doctrine,  évidemment 
erronée ,  est  condjattiie  par  son  annotateur  (3)  et  par 
M.  Coin-Delisle  (4).  Ce  dernier  jurisconsulte  s’attache 
surtout  à  démontrer  que  ces  sortes  de  libéralités  ont 
pour  elfet  d’anéantir  le  droit  de  retour  légal ,  et 
qu’elles  doivent  être  réduites,  s’il  y  a  lieu  ,  dans  l’inté- 
rêt  commun  de  tous  les  réservataires. 


(1)  Des  Donations^  t.  U,  iiVriOS»  ni  fine, 

(2)  T.  1 ,  1).  555. 

(5)  T.  4,  11”  50K,  p.  198,  notfi  d. 

(4)  Swr  l'flrï.  925,  n*  1. 
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La  succession  spéciale  que  la  loi  crée  au  profil  des 
ascendants  donateurs  est  purement  éventuelle  :  elle  ne 
fait  pas  Jiaître  de  réserve,  et  reste  subordonnée  à  l’exi¬ 
stence  des  biens  donnés  dans  les  mains  du  descendant 
donataire,  à  l’époque  de  son  décès  (1).  Or,  ces  biens 
n’existent  plus  quand  le  donataire  en  a  disposé;  le 
droit  successif  des  ascendants  donateurs  s’est  définiti¬ 
vement  écroulé,  et  la  donation  qui  rempèchc  désor¬ 
mais  de  se  produire  entre  dans  la  masse  fictive,  pour 
subir  le  retranchement  en  cas  d’excès  dans  l’ordre  de  sa 
date,  et  dans  l’avantage  de  tous  les  héritiers  qui  sont 
appelés  à  la  réserve.  Si  l’ascendant  donateur  est  au 
nombre  de  ceux-ci ,  il  profitera  comme  eux  de  la  ré¬ 
duction  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  ne  pourra  élever  au¬ 
cune  prétention ,  parce  ([ue  la  donation  a  eu  pour  ré¬ 
sultat  de  détruire  l’hérédité  spéciale  et  privilégiée  qui 
lui  était 


Il  faut  en  dire  autant  des  droits  conférés  à  Tadop- 
lant  sur  la  succession  de  l’adopté  ou  de  ses  enfants 
morts  sans  [)Ostérité ,  et  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
enfants  de  l’adoptant  sur  la  succession  de  leur  frère 
adoptif  décédé  sans  héritiers  légaux.  Dans  l’iine  et 
l’autre  hypothèse,  le  bénéfice  de  la  loi  s’évanouit  à 
leur  égard  vis-à-vis  de  la  donation  faite  par  l'adopté 
ou  ses  représentants,  car  ce  bénéfice  ne  pouvait  se 
réaliser  que  dans  le  cas  où  les  biens  donnés  par  l’adop¬ 
tant  existeraient  encore  en  nature  au  moment  du  dé¬ 
cès  de  l’adopté (2).  l.a  libéi  alité  faite  par  ce  dernier  rend 
impossible  réventualité  prévue  par  le  législateur,  elle 
retire  de  la  succession  les  clioses  données  par  l’adop- 


(i)  Art.  7i7, 
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tant  donateur,  n’est  pas  ébranlée  par  la  demande  en 
réduction  formée  par  lui  ou  par  ses  enfants ,  et  ne  doit 
être  réduite  qu’à  son  rang  chronologique,  dans  l’in- 
térét  seul  des  réservataires,  parmi  lesquels  ne  figure 
point  la  famille  adoptive. 

tîl5.  — Il  peut  arriver  quelquefois  que  la  donation 
n’ait  pas  été  acceptée  dans  l’acte  même  qui  la  ren¬ 
ferme  ,  et  que  son  acceptation  ail  eu  lieu  postérieure¬ 
ment  par  nn  acte  séparé.  On  se  demande  quelle  sera 
alors  sa  véritable  date ,  pour  connaître  son  tour  de  ré¬ 
duction.  M.  Duranton{l)  décide  avec  raison  que  c’est 
la  date  du  jour  où  l’acceptation  a  été  notifiée  au  dona¬ 
teur.  Kn  attendant,  la  donation  était  incomplète,  il 
n’y  avait  pas  de  lien  de  droit  entre  les  parties,  et  le 
contrat  n'a  été  définitivement  arrêté  qu’au  moment 
oit  s’est  manifesté  le  concours  de  volontés  qui  le  con¬ 
stitue.  Dans  l’intervalle,  le  donateur  pouvait  se  livrer  à 
d’autres  dispositions  et  épuiser  la  quotité  disponible, 
sans  se  préoccuper  de  son  premier  bieni’ait  (:2).  Ces 
dispositions  nouvelles  seront  donc  préférées  à  la  pre¬ 
mière,  puisqu’elles  se  sont  irrévocablement  consom¬ 
mées  avant  elle;  elles  ne  seront  réduites  qu’en  cas 
d’insuffisance  de  celle-ci ,  qui  écliappera  aussi  à  la  ré¬ 
duction  jusqu’à  l’entier  épuisement  des  libéralités  pos- 
téri(Mires  à  la  notification  de  l’acceptation  de  la  part 
du  doualairv'. 

— Quant  aux  donations  contenues  dans  un  seul 
et  même  acte .  il  est  évident  qu'il  n’y  a  pas  de  préfé¬ 
rence  ou  de  jirivilége  à  établir  cnli'C  elles  ,  quel  que  soi! 
l'ordre  d’écriture  apporté  clans  leur  rédaction.  Elles 


(1)  T.  VI II,  n*  r,5l 
(iî)  Ad.  usa. 
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lurineiit  toutes  en  elTet  un  meme  contrat,  procèdent 
d'une  inèiue  volonté ,  se  manifestent  de  la  même  ma¬ 
nière  et  dans  le  même  instant ,  confèrent  aux  divers 
donataires  des  droits  absoluineut  égaux  quant  à  leur 
nature,  et  doivent  dès  lors  subir  un  même  sort,  en 
supportant  une  réduction  commune  proportionnée  à 
leur  étendue  respective.  Tel  était  le  sentiment  de  Fur- 
gole  sous  Tempire  de  rortlonnauce  de  1731  (1),  et  sa 
théorie  est  encore  suivie  aujourd’hui  par  tous  nos  au- 

é 

teurs  inodenies  (2). 

ol5. — 11  n’y  a  pas  plus  de  difficulté  en  ce  qui  touche  la 
question  de  priorité  entre  diverses  donations  passées  le 
même  jour  par  actes  séparés.  Si  rien  n’indique  dTuie 
manière  certaine  que  l’ime  ait  précédé  les  autres,  et  que 
par  conséquent  elle  doit  leur  être  |H‘éférée ,  elles  sont 
toutes  considérées  comme  avant  une  même  date  ,  cl 
contribuent  au  payement  des  réserves  pvo  vmlo  emo- 
lumenli.  Mais  cette  contribution  proportionnelle  s’éva¬ 
nouit  lorsque  l’antérioritéderunedes  libéralités  résulte 
soit  de  l’indication  de  l’heure ,  soit  de  la  mention  insé¬ 
rée  dans  les  autres  que  celle-ci  a  eu  lieu  précédennneut. 
Alors  qu’il  n’existe  plus  d’incertitude  sur  la  diversité 
des  dates ,  il  n’est  pas  permis  de  les  confondre  en  une 
seule,  et  le  régime  de  préfcrencc  ou  de  privilège  intro¬ 
duit  par  notre  article  reprend  toute  sa  force,  pour  sous¬ 
traire  à  la  réduction  la  donation  la  plus  ancienne,  avant 
que  les  plus  récentes  soient  complètement  épuisées. 


(1)  Sur  l’art,  54. 

(2)  MallevLUe,  sur  Vart.  925;  Grenier,  des  Donations  ^  t.  Il ,  n"  605; 
Touiller,  t.  V,  n"  140,  à  la  note  ^  Dnraiitun ,  t.  VIK  ,  n“  552;  Uiilloz  A., 
Jurisp.  génér.,  l.  V,  p.  i54  ,  n'’  48;  Poujol,  sur  i’art.  925,  n"  4  ;  Vaaeille, 
sur  le  même  article ,  a*  6;  Coin-Delisle ,  sur  le  même  article  ,  a"  -4. 
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Ce  sYstèiii(3  ,  général enioiit  ndopté  par  la  doc- 
li  ine  (1),  est  cependant  eornbattn  par  M.  Dalloz (2),  sui¬ 
vant  lequel  la  distinction  des  heures  n’entre  pas  lialji- 
tuollcnicnt  dans  les  éléments  légaux  de  la  date.  La  loi 
du  25  ventôse  an  XI  (5^‘  sur  le  notariat  n’exige  pas,  il 
est  vrai,  que  Theurc  d’un  acte  soit  indiquée ,  mais  elle 
ne  s’oppose  pas  à  cette  constatalion,  et  n’interdit  pas 
aux  magistrats  de  s’y  arrêter  pour  lui  faire  produire  au¬ 
tant  d'elïét  (ju’à  toutes  les  autres  énonciations  authenti¬ 
ques  de  l’acte.  On  ne  pourrait  même  invoquer  par  ana¬ 
logie  l’art.  2147  qui  défend  »le  compter  par  heures  en 
matière  d’hypothèques  ,  car  celte  prohibition ,  fondée 
sur  des  raisons  particulières,  ainsi  que  le  font  remar¬ 
quer  MM.  Duranton  et  Bayle-Mouillard ,  afin  de  ne  pas 


livrer  à  la  merci  dos  conservateurs  l’ordre  des  inscrip¬ 
tions  déposées  le  meme  jour,  est  une  règle  exception¬ 
nelle  qui  n’a  pas  la  moindre  valeur  en  dehors  du  cas 
pour  lequel  elle  a  été  hùte.  D’ailleurs,  lorsqu’il  s’agit 
(le  donations ,  l’époque  précise  où  s’est  formé  le  droit 
de  chaque  donataire  est  trop  précieuse  à  constater , 
pour  qu’on  puisse  s’arrêter  à  des  éléments  que  la  loi 
n’a  pas  posés  dans  ce  Init.  Ce  serait  ouvrir  la  porte  à  la 
fraude ,  et  fournir  au  donateur  le  moyen  de  porter 
atteinte  à  la  donation  en  en  faisant  d’autres  le  même 


jour,  de  manière  à  ce  qu’elles  soient  toutes  également 
réductibles.  Cela  serait  d’autant  moins  juste,  qu’on 
paralyserait  dans  un  cas  particulier  une  disposition  lé- 


(1)  Duranton  .  t.  VIII ,  n“*  56Ô  et  354  ;  Vazeille .  Poujol  et  Coin-DeUslc, 
loc.  iwp.  cit.;  Marradé,  stir  l’art.  923,  ii*  1  ;  Baylc-Mouîllard,  Gre- 
nier^  l-  IV,  n*  605,  p.  ^28,  note  a, 

(2)  Loeô  s^prà  citato^ 

(5)  1 6  mars  1 805, 
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gale  que  le  Code  a  voulu  généraliser,  en  atlachant  un 
privilège  aux  libéralités  craprès  leur  ordre  d^ineien- 
neté.  Or,  de  deux  libéralités  qui  se  sont  accomplies  le 
même  jour  à  des  heures  différentes ,  Tune  est  nécessai¬ 
rement  plus  ancienne  que  l’autre ,  elle  existait  quand 
rautre  n’existait  pas ,  et  celle-ci  ne  peut  pas  l’altérer 
lorsqu’il  n’y  a  pas  de  doute  sur  répofjue  précise  de  sa 
réalisation  postérieure ,  parce  qu’elle  ne  doit  recevoir 
son  exécution  que  sur  les  biens  encore  disponibles  au 
moment  où  elle  a  eu  lieu. 

ol(>.  —  Ces  principes  posés,  l'application  en  est 
simple  et  facile ,  et  les  explications  pratiques  dans  les¬ 
quelles  nous  pourrions  entrer  seraient  une  véritable 
superfétation.  Il  nous  suffira  de  dire  que  la  réduction 
n’éteint  pas  toujours  toutes  les  dilficuUés  qui  peuvent 
surgir  entre  le  donataire  qui  y  est  assujetti  cl  ITiéritier 
qui  la  réclame ,  et  qu’elle  ouvre  <[uelquefois  une  ac¬ 
tion  réciirsoire  au  profit  de  l’un  d’eux,  par  exemple, 
dans  riiypothèse  prévue  par  Grenier  (1),  lorsqu’il  y  a 
lieu  au  retranebement  d’une  portion  indivise  des 


choses  données.  Il  en  résulte,  entre  les  deux  parties , 
un  partage  suivi  d’une  garantie  réciproque  pour  les 
objets  qui  tombent  dans  leurs  lots  respectifs.  Nous 
nous  bornerons,  comme  Grenier,  à  rappeler  ce 
principe  enseigné  par  Ricard  (2),  et  à  transcrire  les 
développements  dont  Pothier  (3)  l’a  cru  suscep¬ 
tible  : 

«  Le  retranchement  de  cette  portion  indivise  des 
«  choses  données ,  donne  lieu  à  un  partage  entre  le 


(1)  Des  Donations t  l.  Il  ,  ii’  054. 

(2)  Des  Donations^  part.  iti,n“  1121, 

(5)  Des  Donations  entre-vifs,  scct.  3,  art.  5,  ^  G. 
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«  donataire  et.  le  légillmaire ,  «(ne  Tun  ou  l’autre  peut 
((  demander. 

«  Ce  partage  opère  une  garantie  j  «mtre  le  donataire 
U  et  le  légitimaire ,  des  choses  «jui  tombent  dans  leurs 
«  lots  respectifs ,  telle  (preile  a  coulimie  d’avoir  lieu 
«  entre  les  partageants. 

«  Par  cette  action  de  garantie,  le  légitimaire  qui  a 
<(  été  évincé  répète  contre  le  donataire  le  prix  de  la 
«  chose  évincée,  sous  la  déduction  d’une  partie  du  prix 
«  de  cette  chose  qui  est  pareille  à  sa  portion  dans  la 
«  masse  des  biens  sujets  à  la  légitime  ,  de  laquelle  por- 
«  tiou  du  prix  il  doit  faire  dé«luction  et  confusion  sur 
U  lui.  La  raison  de  celte  «lédtjcliou  est  «pie  la  chose 
«  évincée  se  trouvant  ne  point  faire  partie  des  biens 
«  du  défunt ,  elle  ne  devait  ))as  être  comprise ,  comme 
«  elle  l’a  été,  en  la  masse  des  biens  sur  laquelle  on  a 
«  réglé  la  légitime.  Cette  masse  doit  donc  être  diiui- 
«  nuée ,  et  on  y  doit  «Mer  le  prix  de  la  chose  évincée  ; 
«  et  par  conséfpient,  si,  par  e.vemple ,  eu  égard  au 
«  nombre  des  enraiits,  la  légitime  était  du  huitième  de 
«  celtcmasse,  et  «pi’ellese  trouvât  diminuée  du  huitième 
«  de  ce  prix  «pi’oii  ilèduit  de  la  masse,  le  légitimaire 
«  ne  pourrait  répéter  contre  le  donataire  le  prix  de  la 
«  chose  évincée,  que  sous  la  déduction  de  cette  portion. 

«  Si  le  donataire,  dans  ce  qui  lui  reste,  n'avait  pas 
«  de  quoi  lournir  à  la  légitime,  le  légitimaire,  pour  ce 
«  «{ui  s’en  manquerait,  se  pourvoirait  contre  le  dona- 
«  taire  précédent. 

«  Si  le  donataire,  de  son  côté,  est  évincé  dans  quel- 
«  «jues-nnes  des  choses  qui  sont  tombées  en  son  lot,  le 
«  légitimaire  est  tenu  envers  lui  de  l’éviclion  pour  une 
«  ikortion  pareille  à  celle  qu’il  avait  dans  la  masse  de» 
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«  biens  sujets  à  la  légitime  \  car  cette  chose  éviucécj  que 
«  nous  supi^oserons,  par  exemple,  être  de  la  valeur  de 
«  ijOOO  livres,  se  trouvant  ne  pas  faire  ])artie  des 
«  biens  du  défunt,  celte  masse,  dans  latjuelle  elle  a  été 
«  mal  à  propos  comprise,  a  été  de  4,Ü00  livres  plus 
«  forte  qu’elle  ne  devait  l’étre;  d’où  il  suit  que  la  légi- 
«  time,  que  nous  supposons,  eu  égard  au  nombre 
«  d’enfants,  avoir  été  la  huitième  portion  de  ladih; 
«  masse,  se  trouvera  par  proportion  avoir  été  réglée  à 
«  500  livres  de  plus  qu’elle  ne  devait  l’étre,  que  le  lé- 
«  gitiinaire  devra,  par  conséquent,  au  donataire  qui  eu 
«  a  souffert  le  retrancliement  (1).  » 

ol7.  — Les  anciens  auteurs  étaient  divisés  sur  le 
point  de  savoir  (juel  est  le  résultat  de  rinsolvabililé  du 
donataire  en  ordre  de  réduction.  Il  existait  à  cet  égard 
quatre  opinions  principales  que  rapporte  Lebrun  (2). 
La  piemière,  qui  appartient  à  Le  îlaistrc  (3),  faisait 
supporter  à  l'héritier  rinsolvabililé  du  donataire, 
parce  que  la  légitime  n’était  pas  blessée  par  les  autres 
libéralités  antérieurement  accomplies.  La  seconde, 
(|ui  est  celle  de  Lebrun ,  accordait  à  riiérilior  un  re¬ 
cours  plein  et  entier  contre  les  plus  anciens  donataires, 
jusqu’au  payement  intégral  de  sa  réserve.  La  troisième, 
qui  s’étayait  de  l’autorité  de  Pothier  (4),  consistait  à 
lie  pas  comprendre  dans  la  masse  les  objets  dissipés 
par  le  donataire  insolvable,  sauf  à  faire  plus  lard  un 
nouveau  règlement  s’il  redevenait  solvable.  La  qua- 

(1)  Cet  auteur  reproduit  la  même  tliéorie.  Coutume  d^Ûj'téans,  intrP' 
duf'tion  au  titre  XV,  section  5,  §  8,  n"*  91  et  suiv. 

(2)  Des  Successions i  liv.  ii,  chap.  ni,  sect.  S,  n-  2S. 

(5)  Kttr  la  Coutume  de  Parts  ^  p.  450. 

(4ji  Coutume  d'Orléans ,  introduction  au  titre  XV,  secl.  îi,  Jj  5,  n'  85, 
et  des  Donations  entre-vifs,  sect.  5,  art.  5,  i  5. 
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Iriènie,  qui  aboutit  au\  mêmes  résultats  que  la  précé¬ 
dente  ,  partageait  entre  riiéritier  et  les  donataires  su¬ 
périeurs  la  perte  occasionnée  par  rinsolvabililé  du 
donataire  soumis  au  retranchement. 

Il  s’agit  fEapprécier  ces  divers  systèmes  au  point  de 
vue  du  véritable  esprit  de  la  loi.  Il  ne  sera  pas  inutile 
rie  poser  dans  ce  luit  une  Ivypothésc  propre  à  faciliter 
l’intelligence  des  rléveloppeinents  auxr|uels  nous  al¬ 
lons  nous  livrer.  Ainsi,  le  défunt  laisse  deux  enfants 
et  un  patrimoine  réel  on  fictif  de  108,000  fr.,  savoir: 
36,000  fr.  de  biens  cxtants  au  moment  de  son  décès, 
grevés  d’un  legs  de  20,000  fr.,  et  cinq  donations  de 
diverses  dates,  dont  les  quatre  premières  de  9,000  fr., 
et  la  dernière  de  36,000  fr.,  immeuldes  ou  argent, 
donnésà  un  individu  qui,  par  suite  de  ladéniolitiondes 
immeubles  ou  de  la  dissipation  de  l’argent,  ne  pos¬ 
sède  i)lus  que  10,000  fr.  Qui  supportera  la  perte  des 
26,000  fr.,  pour  lesquels  il  est  insolvable? 

S’il  fallait  appliquer  h  l’espèce  l’opinion  de  Le 
Maistre,  les  cinq  premiers  flonataires  diraient  que,  le 
patrimoine  étant  de  108,000  fr.,  il  y  avait  deux  tiers 
de  rc'serve  et  un  tiere  disponible,  que  les  libéralités 
qu’ils  ont  reçues  ne  portent  que  sur  ce  tiers,  que  la  . 
réduction  ne  peut  pas  les  atteindre,  parce  que  la  dé¬ 
falcation  de  ce  tiers  laisse  la  réserve  intacte,  qu’ils  ont 
etc  saisis  d’un  droit  irrévocable  que  le  fait  d’un  dona¬ 
taire  subséquent  n’a  pas  pu  leur  enlever,  et  que  son 
insolvabilité  doit  rejaillir  sur  les  licriticrs  à  réserve  qui 
partageront  entre  eux  les  36,000  fr.  trouvés  au  décès 
sans  tenir  compte  du  legs,  ainsi  que  les  10,000  fr. 
encore  dans  les  mains  du  dernier  donataire,  et  subi¬ 
ront  ainsi  chacun  une  perte  de  13,500  fr. 
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S'il  fallait  proccdcVj  au  contraire,  d’après  la  théorie 
de  Lehruu,  «pie  ([uelques  junsconsultes  éminents  ont 
cru  devoir  adopter  depuis  rémission  du  Code  (1),  le 
préjudice  résultant  de  l’insolvabililé  du  dernier  dona¬ 
taire  retomberait  en  entier  sur  les  donataires  précé¬ 
dents,  dans  l’ordre  chronologique  de  leurs  titres, 
jusqu’à  ce  que  les  héritiers  eussent  recouvré  intégra¬ 
lement  leur  réserve  calculée  sur  les  108,000  fr.  de 
patrimoine  ;  de  sorte  que,  le  cinquième,  le  quatrième, 
le  troisième  et  le  second  donataires  subiraient  seuls 
le  fardeau  de  l’insolvabililé.  Les  partisans  de  ce  sys¬ 
tème  en  trouvent  la  raison  dans  la  gradation  emprun¬ 
tée  par  notre  article  à  l’ordonnance  de  1731  (2).  Sui¬ 
vant  eux,  le  but  du  législateur  a  été  d’assurer  la  réserve 
même  contre  l’éventualité  qui  nous  occupe,  dès  que  le 
chiffre  en  est  fixé ,  et  de  permettre  aux  héritiei'S 
d’aller  la  prendre  en  totalité  sur  tous  les  biens  for¬ 
mant  la  masse  réelle  on  fictive  de  la  succession. 

Ces  deux  décisions  opposées  s’écartent  également  de 
la  vérité  :  elles  ont  rinconvénient  de  sacrifier,  l’une 
les  héritiers,  l’autre  les  donataires,  et  reposent  toutes 
deux  sur  une  base  essentiellement  fausse.  On  remarque 
etfeclivcmentqiie  le  point  de  départ  est  le  même  et  que 
les  calculs  s’agitent  sur  une  masse  de  108,000  fr.,  dans 
laquelle  on  comprend  de  part  et  d’autre  l’émolument  de 
la  donation  faite  au  donataire  insolvable.  Or,  il  est  clair 
que  les  déductions  de  Le  Maistre  cl  de  Lebrun,  quelque 
inconciliables  (pi’clles  soient,  sont  parfaitement  lo¬ 


ti)  Merlin,  Répert.  dejurisp,,  Légitimât  8^  § 2,  art.  1,  quest.  l, 
n"  22;  TfUiUier,  t,  V,  n*  137;  Grenier,  des  Donations,  t.  2,  n*  632; 
Dalloz  A.,  génér.^  t.  V,  p.  454  ,  ii*  50;  l’oujol,  sur  l'art.  922, 

II"  12. 

(2)  Foÿ.  suprà,  n"  500. 
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gi<|ues,etqiie  les  l)ieîis(levanLse  diviser,  d’après  chaque 
système,  eu  72,00011’.  réservés, et  06,000  fr.  qui  ne  le 
sont  pas.  les  donatiiires  qui  précèdent  iimiiédiatemenl 
l’insolvable  peuvent  repousser  la  réduction  en  disant 
qu’ils  ne  détiennent  que  des  biens  disponibles,  et  les 
héritiers  peuvent  la  dcnianderen  répondant  qu’il  leur 
manque  26,000  IV.  pour  compléter  leur  l  éserve. 

Cette  contradiction,  entre  deux  résultats  qui  s’ap- 
juiieiit  sur  une  meme  base,  démontre  évidemment 
({U  il  y  a  erreur  dans  le  principe  et  dans  les  consC' 
quences  opposées  (|u’il  fait  naître. 

C’est  qu’en  effet  on  se  trompe  en  évaluant  à 
108,000  fr.  le  patrimoine  du  défunt.  Ce  patrimoine 
ne  s’élève  (ju’au  chiffre  trouvé  dans  ses  mains  ou  dans 
celles  des  donataires  qui,  nantis  d’uii  droit  résoluble, 
n’ont  reçu  qu’une  sorte  de  ju'ét  ou  de  dépôt  jusqu’au 
jour  oii  se  fixe  d’une  manière  invariable  le  taux  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible,  et  qui,  dès  lors,  ne 
peuvent  rapiiorter  ce  prêt  ou  ce  dépôt  lorsque  leur  in¬ 
solvabilité  l’a  fait  disparaître.  La  perle  qui  en  résulte 
rejaillit  sur  la  masse  ou  sur  la  réserve,  selon  que  l’in¬ 
solvabilité  du  donataire  soumis  an  retranchement  se 
manifeste  avant  on  après  le  décès  du  donateur.  Dans  le 
premier  cas,  la  masse  se  réduit  de  tout  ce  qui  n’est 
plus  en  la  possession  du  donataire  insolvable  ;  dans  le 
second,  les  calculs  se  font  connue  s’il  n’y  avait  aucun 
donataire  insolvable,  et  rhériticr  est  seul  victime  de 
l’événement,  parce  qu’il  a  à  s’imputer  la  négligence  de 
ne  l’avoir  pas  évité  en  provoquant,  imniédiatement 
après  le  décès,  le  règlement  de  ses  droits, 

11  faut  donc  eu  revenir  aux  deux  deniicres  opinions 
indiquées  par  Lebrun,  ne  pas  comprendre  dans  la 
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niasse  les  objets  donnés  à  la  personne  devenue  insol¬ 
vable  antérieurement  à  rouvertiire  de  la  succession, 
calculer  la  réserve  sur  les  valeurs  certaines  que  pré¬ 
sentent  l’hoirie  ou  les  autres  donations,  et  faire  porter 
la  réduction  sur  les  donataires  antérieurs  dans  l’ordre 
chronologique  de  leurs  titres;  ou  bien,  (ce  qui  revient 
au  même),  il  faut  procéder  à  la  composition  de  la 
niasse,  comme  s’il  n'y  avait  pas  do  donataire  insol¬ 
vable,  diminuer  proportionnel lenient  la  quotité  dispo¬ 
nible  et  la  réserve  de  tout  ce  que  fait  perdre  à  la  suc¬ 
cession  l’insolvabilité  du  donataire,  et  soumettre  à  la 
réduction  les  donataires  antérieurs  cliacun  selon  son 
rang  ,  Jusqu’à  ce  que  l’héritier  soit  détiHiüveiuenl 
rempli  de  sa  pari  réservée. 

Ainsi,  dans  T  hypothèse  pins  haut  posée,  la  masse  sc 
composera  des  30,000  fr.  trouvés  au  décès  du  dona¬ 
teur,  des  10,000  fr.  que  détient  encore  le  donataire 
insolvable,  et  des  30,000  fr.  donnés  en  premier  lieu 
aux  autres  donataires;  total:  82,000  fr.  La  portion 
disponible  sera  fixée  à  27,333  fr.  33  c.,  et  la  réserve  à 
54,600  fr.  66  c.  On  arrivera  au  même  résultat  en 
comprenant  dans  la  masse  les  20,000  fr.  dissipés  par 
l’insolvable,  et  en  les  distrayant,  dans  une  juste  pro¬ 
portion,  de  la  portion  disponible  et  de  la  réserve.  En 
procédant  ainsi,  ou  trouvera  en  etlét  30,000  l'r.  pour 
le  tiers  disponible,  72,000  fr.  pour  les  deux  tiers  ré¬ 
servés,  et  si  fou  défalque  du  disponible  le  tiers  des 
20,000  fr.  perdus,  et  de  la  réserve  les  deux  tiers  de  la 
même  somme,  on  aboutira  toujours  aux  deux  chif¬ 
fres  fournis  par  la  première  opération ,  c’est-à-dire 
27,333  fr.  33  c.  de  quotité  disponible,  et  54,600  fr. 
00  c.  de  (|uotité  réservée.  En  un  mot,  dans  les  deux 
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modes  de  calculs,  rinsolvabilité  du  donataire  survenue 
avant  le  décès  rejaillira  sur  la  masse,  et  après  avoir 
pris  les  3(),0Û0  fr.  de  biens  extants  et  les  10,000  fr. 
qui  sont  aux  mains  de  riiisolvable,  les  héritiers 
feront  encore  réduire  le  donataire  précédent  en  date 
d’une  somme  de  8,600  fr.  00  c.,  afin  de  compléter  les 
54,000  fr.  00  qui  leur  sont  dévolus- 

Cette  doctrine,  à  laquelle  Pothier  prèle  son  appui, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  a  été  embrassée  par  la 
généralité  des  auteurs  (1),  Elle  a,  du  reste,  le  double 
mérite  de  respecter  la  loi  et  l’équité  que  méconnaît 
évidemment  loute  autre  solution. 

Disons,  en  terminant,  que  si  le  donataire  insolvable 
était  plus  tard  dans  une  position  meilleure,  les  héri¬ 
tiers  et  le  donataire  précédent  qui  auraient  souffert  de 
son  insolvabilité  j)ourraicnt  le  contraindre  au  paye¬ 
ment,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu’il  leur  a  fait 
penlre. 

ARTICLE  024. 


Si  la  donation  enlre-vil's  réductible  a  été  Tailc  à 
ruii  des  successibles,  il  pourra  releiiîr,  sur  les  biens 
donnes,  la  valeur  de  la  portion  tpii  lui  appartiendrait, 
eouiine  heritier,  dans  les  biens  non  disponibles ,  s’ils 
sont  lie  la  incine  nature. 


SOMMAIRE. 

518.  arikie  est  une  exception  au  principe  en  vertu  du- 

ffuel  la  réduction  s\ipbre  toujours  en  nuture. 


(1)  Mallevillc,  sur  l'art.  930;  Delviiicourt,  t.  Il,  p.  2-ti,  note  5;  Le- 


vasseur,  Portion 
VazciUe,  sur  Vart,  922,  n" 


J  IJ*'*  1 15  et  1  li  ;  Duranton  ,  t.  VIII ,  559  ; 

18;  Coin-Delîslc,  sur  Vart.  923,  8  et  suiv,; 


Marcadé*  sur  le  même  articie .  n"*  3. 


ARTICLE  924.  Soi 


519.  Trois  conditions  principales  sont  indispensables  pour  son 
application. 

520.  Dissidence  des  auteurs.  —  Fausse  théorie  de  MallevUle 
et  Delvincourt, 

521.  Doutes  peu  fondés  que  suggère  d  Levasseur  la  difficulté 
de  concilier  notre  article  avec  iart.  806. 


522.  Erreur  de  Grenier  et  Touilier  réfutée  par  M.  Vazeille. 

523.  Système  étrange  de  M.  Duranton. 


524.  Doctrine  erronée  de  M.  Dalloz. 

525.  Réfutation  diune  théorie  nouvelle  de  MM.  Vazeille  et 
Demante. 

526.  Contradictions  de  M.  PoujoL 

527.  Hésunié  théorique  des  principes  plus  haut  développés. 


COMMENTAIRE. 


MB.  — Il  y  a  peu  de  dispositions  légales  dont  la 
pensée  ait  été  aussi  mutilée  que  celle  de  notre  article. 
Lorsqu’on  réfléchit  combien  son  esprit  est  facile  à 
saisir,  on  s’étonne  qu’il  ait  pu  être  torturé  dans  tous 
les  sens  par  une  foule  de  commentateurs. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  des  doctrines  étranges 
qui  ont  trop  longtemps  dominé  la  science,  il  importe 
de  dire  que  le  Co<le  pose  ici  une  exception  au  principe 
en  vertu  fluquel  la  réduction  s’opère  toujours  en  na¬ 
ture.  Ce  principe,  ((ue  le  droit  romain  (I)  avait  légué  à 
notre  ancienne  jurisprudence  (2),  et  qui  nous  a  été 
transmis  par  elle,  n’a  pas  été  formulé  dans  le  système 
de  nos  lois,  mais  il  résulte  évidemment  de  leur  écono¬ 
mie,  et  le  silence  des  rédacteurs  implique  sou  maintien. 


(1)  Justinien^  L.  XXXVl,  §  l,  C.  tnoff.  testam,  et  nov,  XVIII, 
cap.  1. 

(2)  Ricard ,  des  üonaO’ons,  part.  lü ,  n**  1 1 22  ;  Lebrun,  des  Successions, 
Hv.  Il,  cbap,  III,  sert,  10,  n**  l  et  suiv.  ;  l'othier,  des  Donations  entre- 
t'i/s,  sect.  n,  art.  5,  §  6. 
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La  réserve  est,  en  effet,  un  droit  héréditaire,  nous 
l’avons  dit  plusieurs  fois;  elle  constitue  une  masse 
commune  (jui  appaiiient  par  indivis  à  tous  ceux  qui  y 
sont  appelés,  jusqu’au  jour  oii  un  partage  égal  déter¬ 
mine  la  part  de  chacun.  Si  clic  est  transmise  à  rmi 
d’eux  par  donation  en  totalité  on  en  partie,  le  dona¬ 
taire  soumis  an  relranchemenl  ne  peut  pas  retenir 
rimmeuhle  qui  en  fait  l’olijet  et  y  substituer  des  va¬ 
leurs  ;  car  il  n’est  pas  propriétaire  de  rimmeuble  re- 
iranché;  la  réduction  ne  confère  pas  à  l’héritier  une 
sim[)le  créance,  elle  lui  donne  un  droit  de  revendica¬ 
tion  qui  porte  sur  la  chose  donnée,  et  qui  force  le 
donataire  à  la  restituer  elle-même  en  nature,  sans 
pouvoir  olVrir  d’eu  j  einhourser  réquivalent  (1). 

C’est  à  ce  principe  incontestable  que  notre  article 
déroge  en  [lermettanl  au  donataire  <le  conserver  les 
biens  donnés  jusqu’à  concurrence  de  sa  [>art  de  ré¬ 
serve,  dans  un  cas  particulier  qiTil  s’agit  d’apprécier. 

;Mî).  —  Ce  cas  est,  selon  nous,  celui  dans  lequel 
un  des  réservataires,  venant  à  la  succession,  est  dona¬ 
taire  par  prcciput  d’nn  immeuble  que  la  réduction 
atteint,  lorsqu’il  y  a  d’autres  biens  de  la  même  na¬ 
ture  pour  former  la  portion  de  rcsei've  dévolue  à  ses 
cohéritiers.  Trois  conditions  principales  sont  donc 
nécessaires  pour  f|uc  la  régie  reçoive  son  application  : 
il  faut  4[ue  l'héritier  accepte  ITioirie,  qu'il  soit  do¬ 
nataire  précipué,  et  que  le  don  porte  sur  un  im- 
ineiihle;  toutes  trois  sont  faciles  à  jusiifier.  Lu  elïef, 
on  est  forcé  de  convenir  qu’il  s’agit  d’un  héritier  ac- 


0)  I  .cvasspiir,  Portiûn  disjwnible  ,  n"  ôl  ;  Grenier,  des  Dotiaf'tons,  1. 11, 
n®  648;  Toulliçr,  t.  V,  n®  155;  Coîn-Delisle,  sHr  l’urG  924,  n"  1;  Mar- 
radé ,  sur  le  m^me  article  ,  n"  1 . 
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ceplant,  car  la  loi  l’autorise  à  retenir  sa  portion  de 
réserve,  qui  est  une  fraction  de  l’hérédité  à  laquelle  il 
perdrait  toute  espèce  de  droit  par  sa  renonciation  (1). 
En  second  lieu ,  la  nature  de  la  libéralité  ne  peut  pas 
être  douteuse,  puisque  le  législateur  la  suppose  réduc¬ 
tible  :  or,  riiéritier  acceptant  n’est  passible  de  réduction 
que  lorsqu’il  est  gratifié  par  préciput  ;  car  les  dons 
d’avancement  d’hoirie  sont  soumis  au  rapport  et  ren¬ 
trent  en  entier  dans  la  masse  de  la  succession,  où  ils 
deviennent  l’objet  d’un  partage  égal  entre  les  ayants 
droit  (2).  EnHn,  la  donation  doit  être  immobilière, 
parce  (pie  le  retranchement  en  nature  est  sans  im¬ 
portance  pour  les  meubles  on  pour  le  numéraire, 
dans  lequel  les  copartageants  trouvent  toujours  des 
valeurs  identiques,  soit  dans  rhérédité,  soit  dans  les 
mains  du  donataire  réduit. 

o20.  —  Cependant,  quelque  évidente  que  soit  à  cet 
égard  la  pensée  de  la  loi ,  son  interprétation  a  été 
l’écueil  de  nombreux  interprètes,  et  on  se  heurte  à 
toutes  les  erreurs,  à  toutes  les  contradictions,  quand 
on  recherche  la  raison  de  leurs  doctrines  opposées  ou 
de  leurs  doutes.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  ces  divers  systèmes  et  d’en  démontrer, 
en  passant,  l’absurdité  choquante. 

Malleville  (3)  et  Delvincourt  (4)  ont  cru  voir  dans 
notre  article  une  émanation  de  l’ordonnance  de  1731, 
dont  l’art.  34  autorisait  le  donataire  successible  re¬ 
nonçant  à  retenir  sa  part  légitimaire  sur  le  don  soumis 

(1}  Toy,  juprà.  a"*  510  et  suiv. 

^2)  Art.  845. 

(5)  Sur  Carf.  924, 

(4)  T.  II ,  p.  248 ,  note  9, 


T.  II. 
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à  la  réduction,  et  ne  Fobligeait  à  restituer  que  Texcé- 
dant.  Ils  ont  pensé  qu’il  s’agit  d’un  héritier  renonçant, 
donataire  en  avancement  d’Iioirie  ou  par  préciput,  et 
que  le  Code  lui  permet  de  conserver  les  objets  donnés 
jusiju’à  concun  euee  du  disponible  et  de  sa  portion  de 
réserve,  lorsqu’il  y  a  dans  la  succession  des  biens  de 
même  nature  que  ceux  qu’il  a  reçus.  Leur  théorie,  que 
l’on  doit  sans  doute  à  l’obscurité  de  la  rédaction  du 
texte,  repose  sur  la  fausse  interprétation  du  mot  amc- 
cessibh  mis  eu  regard  du  mot  héritier.  Elle  consiste  à 
dire  que  le  législateur  envisage  uniquement  le  dona¬ 
taire  apte  à  recueillir  l’hoirie,  et  non  pas  celui  qui  la 
recueille,  et  qu’il  l’autorise  à  garder  dans  ses  mains  la 
part  qui  lui  appartiendrait  conime  héritier,  c’est-à-dire 
s’il  venait  à  la  succession. 

La  combinaison  à  laquelle  ces  auteurs  se  sont  livrés 
n’est  pas  heureuse,  et  tout  en  cherchant  la  vérité,  ils 
ont  passé  à  côté  d’elle  sans  l’apercevoir.  On  se  con¬ 
vaincra  facilement  que  le  sens  de  l’article  n’est  pas 
celui  qu’ils  y  ont  attaché.  Î1  suffit  pour  cela  de  se  re¬ 
porter  au  principe  que  l’héritier  renonçant  perd  toute 
participation  à  la  réserve.  Aous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  point  que  nous  avons  déjà  longuement  déve¬ 
loppé  (l),  et  qui  s’élève  à  nos  yeux  à  la  hauteur  d’uii 
axiome  de  droit  et  de  raison.  Cette  première  considé¬ 
ration  pioiive,  selon  nous,  jusqu’à  i’évidencc  qu’il 
s’agit  d’un  donataire  acceptant  l’hérédité. 

Vainement  d irait-on  que  le  mot  successible  exige 
une  autre  ex[»licalion,  parce  «ju’il  désigne  celui  qui  est 
apte  à  devenir  héritier  et  non  pas  celui  qui  l’est  ré 
ment,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  question  que 


(l)  Üwprd,  u”*  olO  suiv. 
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d’un  donataire  qui  répudie  cette  dernière  qualité.  Ce 
serait  là  une  nouvelle  erreur  qu’on  repousserait  victo¬ 
rieusement  en  disant  qu’il  ii’y  a  pas  de  conséquence 
sérieuse  à  tirer  de  cette  expression,  «  Le  mot  succès^ 
«  sibkt  dit  M.  Marcadé(l),  s’explique  ici  parfaitement, 
a  puisque  le  donataire  qui  vient,  après  le  décès,  ac- 
«  cepter  la  succession  et  se  porter  héritier,  n’est  pas 
«  encore  héritier,  mais  simple  successible ,  quand  il 
a  a  reçu  la  donation  :  cette  donation  a  été  faite  à  tm 
«  successible*  C’est  ainsi  que  les  art.  849  et  866,  qui 
«  supposent  des  donataires  acceptant  la  succession, 
«  les  appellent  aussi  successibles*  »  La  loi  ne  pouvait 
pas  employer  de  terme  plus  convenable,  plus  appro¬ 
prié  à  la  situation  de  celui  qui  reçoit  le  bienfait.  Il  ne 
faut  donc  pas  se  préoccuper  de  ce  qu’elle  envisage  plus 
tard  la  part  qui  lui  appartiendrait  comme  liéritiery 
pour  tirer  de  ce  rapprochement  l’induction  qu’elle  a 
voulu  parier  du  donataire  renonçant,  puisque  ce  der¬ 
nier  n’en  aurait  pas  moins  été  successible  au  moment 
de  la  donation,  comme  le  donataire  acceptant.  Sa  lo¬ 
cution  est,  il  est  vrai,  conditionnelle;  mais  cela  ne 
prouve  rien.  «  Pour  ce  qui  est  du  conditionnel  appar- 
«  tiendrailt  continue  M.  Marcadé,  on  conçoit  que  le 
«  rédacteur  ait  voulu  exprimer  par  là  ctdte  idée  :  «  la 
«  portion  <]ui  lui  apparLiendrait  dans  tous  les  cas  et 
a  (juand  même  il  ne  la  posséderait  pas  déjà  comme 
«  donataire,  »  ou  bien  encore,  «  la  portion  qui  lui 
«  apparliendraït  par  son  titre  d’héritier,  et  qu’il 
tt  prendrait  dans  le  partage,  si  on  exigeait  de  lui  la 
«  remise  du  bien  en  nature,  »  Aussi,  dans  le  rapport 
a  au  Tribunal,  il  est  dit  que  cet  article  permet  à  l’hé- 


(1)  Sur  l'art.  924,  n"  2. 
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«  ritier  «de  retenir  la  valeur  de  la  portion  qui  ha  re- 
«  vient  dans  les  biens  non  disponibles  (1).  »  Mais  il  y 
«  a  plus  encore:  il  est  si  vrai  que  ce  conditionnel 
«  équivaut  nécessairement  et  certainement  à  un  pré- 
«  sent,  que  si  ce  conditionnel  était  pris  comme  se 
«  rapportant  à  la  condition  si  le  donalaù'e  était  héri- 
«  lier,  il  serait  tout  aussi  inexact,  tout  aussi  embarras- 
«  sant  dans  le  système  contraire  que  dans  le  nôtre. 
«  Dans  tous  les  systèmes  possibles,  en  effet,  la  portion 
«  de  réserve  dont  il  s’agit  appartient  actuellement  et 
«  réellement  au  donataire  ;  car  si  elle  ne  lui  apparle- 
«  nait  pas,  il  est  bien  clair  que  la  loi  ne  lui  permettrait 
«  pas  plus  de  la  garder  sur  rirnmeuble  donné,  que  de 
«  venir  la  prendre  dans  le  partage.  Si  ces  mots  la 
«  portion  de  7'éserve  qui  lui  appartiendrait  comme  hé- 
«  l'itier  signifiaient  la  poj'lion  qui  lui  appartiendrait 
«  s'il  était  héritier  (et  qui  ne  lui  appartient  pas  quand 
«il  ne  l’est  pas),  ils  seraient  inadmissibles  dans  le 
«  système  contraire,  puisiju’on  y  prétend  que  la  ré- 
«  serve  appartient  à  l’enfant  (ou  ascendant)  en  sa  qua- 
«  lité  d’enfant ,  et  aussi  bien  quand  il  renonce  que 
«  quand  il  se  porte  héritier. 

«  Toute  base  solide  manque  donc  à  ce  système  de 


«  Malleville  et  Delvincourt.  » 

.  —  Levasseur  (2)  s’est  plus  rapproché  de  la 
vérité  en  donnant  à  notre  article  l’interprétation  dont 
nous  le  croyons  nous-inême  susceptible.  Mais  il  a  cru 


entrevoir  une  difficulté  insurmontable  dans  la  conci¬ 
liation  de  cette  règle  avec  celle  de  l’art,  866,  et  ses 
hésilations  l’ont  conduit  à  des  doutes  dont  on  ne  peut 


(1}  dc£  travaux  ‘préparait  du  f'otkciw/i,  t.  Xli,  p.  S92. 

(2)  Portion  dispcntèie  ,  iC*  iü2-lt>4. 
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sortir,  d’après  lui,  qu’à  l’aide  d’iiiic  loi  nouvelle. 

lîien  de  plus  chimérique  cepeiidaiil  que  cette  difh- 
culte  qui  a  elîiayé  l'illustre  commentateur.  L’art.  806 
a  trait,  il  est  vrai ,  comme  celui  qui  nous  occupe,  au 
retranchement  que  subit  le  donataire  par  préciput  d’un 
immeuble;  il  prévoit,  comme  lui,  la  question  de  re¬ 
mise  en  nature,  prend  pour  base  de  sa  décision  la 
commodité  ou  l'incommodité  du  partage,  admet  la 
réduction  en  nature  dans  le  premier  cas,  et  la  repousse 
dans  le  second,  par  application  de  la  maxime  major 
pars  trahit  ad  se  minorem,  et  veut  que  T  immeuble 
rentre  en  totalité  dans  la  masse  ou  qu’il  reste  au  pou¬ 
voir  du  donataire,  selon  que  l’excédant  de  la  portion 
disponilde  dépasse  ou  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  la 
moitié  de  l’immeuble,  sauf  au  donataire  à  prendre 
plus  ou  moins  dans  la  masse,  suivant  qu’il  fait  le  rap¬ 
port  ou  qu’il  ne  le  fait  point. 

Si  riiypolhèse  réglée  par  cel  article  était  celle  qu’a 
voulu  prévoir  ici  le  législateur,  il  serait  certainement 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  concilier  deux 
dispositions  aussi  opposées  pour  régir  une  seule  et 
même  espèce,  et  les  méditations  du  légiste  resteraient 
infécondes  devant  la  pensée  contradictoire  de  la  loi. 
Mais  quelques  réflexions  suftisent  pour  prouver  qu’il 
n’en  est  pas  ainsi,  et  que  Levasseur  s’est  laissé  entraî¬ 
ner  par  la  fausse  apparence  d’une  parité  qui  n’existe 
pas.  M.  Marcadé  (1)  établît  clairement  ce  point  de 
droit,  et  démontre  d’une  manière  incontestable  que, 
loin  de  se  combattre,  les  art.  866  et  924  ont  chacun 
leur  application  spéciale  et  particulière  à  des  cas  par¬ 
faitement  distincts.  Suivant  lui,  fart.  866  s’applique  à 


(I)  Sur  Car/.  924,  n"  5. 
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l'inuiicuble  qui  n’cst  atteint  que  parlielleniciit  par  la 
réduction,  et  l’art.  924  à  celui  qu’elle  frappe  en  totalité. 

La  dilférence  des  deux  liypothèses  ressort  à  mer¬ 
veille  de  l’exemple  posé  par  ce  jurisconsulte.  11  s’agit 
d’un  père  de  trois  enfants  qui  fait  è  des  étrangers  des 
donations  dont  le  chiffre  s’élève  à  40,000  fr.,  et  qui 
donne  ensuite  par  préciput  à  Taîné  de  ses  enfants  un 
immeuble  valant  aussi  40,000  fr,  La  masse  extante  au 

y 

décès  est  de  80,000  fr.,  qui,  réunis  aux  biens  donnés, 
fournissent  un  total  de  160,000  fr.,  sur  lesquels  il  y 
a  un  quart  disponible,  c’est-à-dire  40,000  fr.  Cette 
somme  étant  absorbée  par  les  libéralités  étrangères, 
le  préciput  attribué  à  Tenfant  est  évidemment  nul, 
parce  qu’il  ébrécherait  la  portion  réservée. 

Cependant ,  l’enfant  donataire  peut  avoir  intérêt  à 
conserver,  pour  sa  part  de  réserve,  l’immeuble  dont  il 
est  en  possession,  en  abandonnant  à  ses  frères  les 
80,000  fr.  restants,  pour  les  remplir  eux-mêmes  de 
leurs  droits.  Or,  il  ne  pourra  le  faire  qu’en  vertu  de 
notre  article,  dans  le  cas  où  les  biens  restés  dans  la 
succession  seraient  de  même  nature  que  celui  qu’il  a 
reçu.  Mais  il  ne  pourra  pas  appuyer  celte  prétention 
sur  l’art,  866,  i^rce  que  cet  article,  basé  sur  la  com¬ 
modité  ou  l’incommodité  du  partage,  restreint,  dans 
le  premier  cas,  les  droits  du  donataire  à  ce  qui  est 
disponible,  et  ne  lui  permet,  dans  le  second  cas,  de 
garder  la  totalité  de  rimmeuble,  qu’autant  que  l’excé¬ 
dant  de  la  portion  disponible  ne  dépasse  pas  la  moitié 
de  sa  valeur.  En  un  mol,  le  législateur  se  détermine 
d’après  la  part  du  disponible  qui  se  trouve  dans  les 
mains  du  donataire,  en  la  comparant  à  la  moitié  de 
l’évaluation  dont  l’immeuble  donné  est  susceptible.  Dès 
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lors,  puisqu’il  a  pas  de  disponible  dans  ses  mains, 
il  ne  peut  pas  se  prévaloir  d’une  disposition  fondée  sur 
l’existence  d’une  condition  qui  lui  fait  défaut. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  parité  entre  les  espèces  prévues 
par  les  art.  806  et  924,  et  l’embarras  que  Levasseur  a 
cru  trouver  dans  leur  conciliation  n’est  autre  chose 
que  le  résultat  d’une  erreur. 

.522,  —  C’est  pourtant  autour  de  cet  embarras  ima¬ 
ginaire  que  sont  venus  se  grouper  une  foule  de  systè¬ 
mes  ,  dont  les  auteurs  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
triompher  d’une  difficulté  qui  n’existait  que  dans  leur 
esprit:  tant  il  est  vrai,  qu’en  partant  d’un  faux  principe, 
on  ne  saurait  aboutir  qu’à  des  conséquences  erronées. 

Grenier  (1),  qui  a  tenté  le  premier  de  vaincre  les 
doutes  soulevés  par  Levasseur,  mais  qui  n’a  pas  pu  s’en 
débarrasser  complètement ,  apporte  à  son  tour  une  in¬ 
terprétation  nouvelle  qui  ne  nous  paraît  pas  fondée. 
Elle  consiste  à  combiner  ensemble  les  deux  art.  866 
et  924,  pour  dire  qu’ils  ne  sont  pas  contradictoires, 
et  que,  si  une  sévère  critique  peut  taxer  le  dernier 
d’inutilité,  du  moins  il  ne  déroge  pas  au  premier,  et 
n’a  trait,  dans  sa  généralité,  qu’à  l’hypothèse  déjà 
prévue  par  la  première  partie  de  l’art.  866,  où  le  par¬ 
tage  est  facile  à  réaliser. 

Cette  doctrine ,  du  côté  de  laquelle  Toullier  (2)  a 
porté  le  poids  de  son  autorité ,  n’est  pas  plus  que  les 
précédentes  l’expression  fidèle  de  la  loi.  3L  Vazeille(3), 
qui  a  embrassé  hn-méme  une  théorie  sans  fondement, 

(1)  Des  Donations  f  l.  Il,  n*  627  ,  et  au  /teperfoire  de  Xlei'lin,  v* 
serve,  sect.  3 ,  §  1,  ti“  11, 

(2)  T.  V,  n"*  15+  et  155. 

(3)  Stef  Vart.  924,  n“  1. 
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coiunie  nous  le  verrons  bientôt  (1),  a  néanmoins  ré¬ 
futé  avec  beanconp  de  bonheur  rerienr  (|ue  nous  si¬ 
gnalons  ;  écoutons-le  parler  : 

«  Comment  se  peut-il  que  les  deux  art.  866  et  024 
tf  se  confèrent  ensemble,  et  règlent  la  même  chose  sous 
«  deux  rapports  dilîérents ,  le  premier,  pour  le  cas 
«  dhme  division  incommode,  et  le  second,  pour  le  cas 
«  dhme  division  commode,  et  cependant  que  le  second 
«  article  soit  inutile?  Statuant  sur  la  même  position, 
«  le  second  serait  inutile,  sans  doute,  s’il  ne  faisait 
«  que  répéter  le  règlement  du  premier.  Mais  l’art.  924 
«  ne  répète  aucune  disposition  de  l’art.  866;  il  en 
«  porte  une  bien  did’érente,  et  contraire  en  un  point. 
«  L’art.  866  ordonne  que  le  rapport  de  l’excédant  de  la 
«  quotité  disponible,  |)ar  riiéritier  donataire  en  pré- 
«  ci  put ,  se  fera  en  nature  si  le  retranchement  de  cet 
«  excédant  peut  s’opérer  commodément.  L’art.  924 
«  qui ,  dit-on  ,  a  trait  an  partage  susceptible  de  se  faii*e 
«  nalurellemcnt ,  autorise  riiéritier  donataire  en  pré- 
«  ciput  à  retenir  dans  sa  donation  la  valeur  de  sa  part 
«  de  réserve  avec  la  quotité  disponible  (2).  Voilà  bien 
«  deux  règlements  contraires  pour  la  même  position. 
«  Mais  l’art.  924  ne  borne  pas  sa  disposition  au  cas  du 
«  partage  commode;  elle  est  générale,  et  convient 
«  beaucoup  mieux  au  cas  de  la  division  incommode. 
«  C  est  bien  assurément  lorsque  la  chose  donnée  n’est 


(1)  Infrà,  11"  S23. 

(2)  Ctîs  mats  avec  la  quotité  disponible^  sont  évidemment  une  erreur^ 
5’il  est  vnii,  comme  nous  Tavons  dit  dans  le  précédent ,  f|ue  Tart  924 
s’applique  uniquement  au  cas  où  la  réductîüii  atteint  la  tutalitc  de  riiii- 
irioublo  tlomié  ,  par  suite  de  répuisement  antérieur  de  la  quotité  disponible. 
Mais  ils  laissent  subsister  dans  toute  sa  force  rtirg-unientation  de  M*  Vas^ellle 
contre  U  doctrine  de  (ireuier. 
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«  pas  susceptible  d’être  divisée,  que  le  législateur  pou- 
«  vail  avoir  quelque  raison  d’autoriser  le  donataire  à 
«  la  retenir  toute,  en  imputant,  sur  sa  part  de  réserve, 
«  l’excédant  de  la  quotité  disponible.  Mais ,  pour  celte 
«  même  position ,  la  seconde  partie  de  l’art.  866  veut 
<f  que ,  si  l’excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  va- 
«  leur  de  l’immeuble  donné ,  le  rapport  embrasse  tout 
«  cet  immeuble  ,  sauf  à  prélever,  sur  la  masse,  la  va- 
«  leur  de  la  portion  disponible  ;  que,  si  cette  portion 
«  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble ,  le  do- 
«  nataire  puisse  le  retenir  en  totalité,  sauf  à  moins 
«  prendre.  Il  est  donc  certain  que  l’art.  866  a  réglé 
«  les  deux  cas  de  la  division  commode  et  incommode  ; 


«  et,  pour  ce  dernier  cas,  il  a  fait  une  distinction  im- 
«  portante  qui  n’est  pas  dans  l’art.  924.  Si  l’on  admet 
«  que  cet  art.  924  dispose  sur  la  même  position  du  do- 
«  nataire  héritier,  n’est-il  pas  évident  que,  dans  sa 
«  généralité  ,  il  embrasse  les  deux  mêmes  cas  de  divi- 
«  sion  commode  et  incommode ,  sans  les  distinguer  , 
«  et  que  son  règlement,  différent  de  celui  de  l’art.  866, 
«  lui  est  contraire  en  un  point?  Que  la  chose  donnée 
«  puisse  ou  ne  puisse  pas  se  diviser;  que  son  excédant 
«  sur  la  quotité  disponible  vaille  plus  ou  moins  que  la 
«  moitié  de  la  réserve ,  l’héritier  donataire  en  préciput 
«  n’ est-il  pas  également  autorisé  à  la  retenir,  par 
«  l’art,  924?  Et  l’on  dît  que  cet  art.  924  ne  déroge 
«  point  à  l’art.  866  !...  et  l’on  dit  que  chacun  de  ces 
«  articles  a  son  application  spéciale!.,,  et  l’on  dit  que 
«l’art.  924  était  inutile!...  Comment  expliquer  ces 
«  explications  ?  Il  valait  mieux  supposer ,  puisqu’on 
«  en  était  aux  suppositions ,  que  l’art,  924 ,  loin  de  re- 
«  garder  le  partage  commode,  n’a  trait  qu’au  partage 


♦ 
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«  incommode ,  et  encore  dans  le  cas  seulement  où 
«  l’excédant  de  la  chose  donnée  ne  vaut  pas  la  moitié  de 
«  la  réserve.  Conçu  dans  cette  restriction ,  s’il  est  pos- 
«  sible  de  le  concevoir  ainsi ,  il  se  concilie  trcs-hien 
«  avec  l’art.  806  ;  mais  alors  il  est  bien  inutile  en  efïét, 
«  puisqu’il  ne  porte  fjue  le  même  règlement.  » 

Nous  examinerons  dans  un  instant  comment  M,  Va- 
zeille  s’est  tiré  lui-même  de  l’impasse  dans  laquelle  il 
a  surpris  (j renier, 

i>SÎ5.  —  M,  Duranloii  (1)  s’est  également  appliqué  à 
chercher  la  solution  du  problème  légué  par  Levasseur 
à  la  science.  Mais ,  moins  heureux  encore  que  ses  de¬ 
vanciers  ^  il  s’est  lancé  dans  le  système  le  plus  étrange, 
le  plus  impossible  que  l’on  puisse  imaginer.  Ce  système 
qui  tend  à  combiner  les  art.  860  et  924  ,  pour  les  ap¬ 
pliquer  simultanément,  consiste  à  joindre  la  part  dis¬ 
ponible  à  la  réserve,  pour  apprécier  si  le  tout  e.\cède 
ou  non  la  moitié  de  l’immeuble,  et  faire  prévaloir, 
dans  l’une  ou  l’autre  liypolhèse ,  ralteriiative  du  pre¬ 
mier  de  ces  articles,  modilié  par  la  condition  qu’exige 
le  second  ,  c’est-à-dire  l’existence  de  biens  de  la  même 
nature  dans  l’hérédité.  Ainsi ,  »|uaiul  cette  condition 
existe ,  deux  cas  pourraient  se  présenter,  suivant  que 
le  partage  de  l’immeuble  donné  serait  facile  ou  non. 
Si  la  division  pouvait  s’opérer-  commodément,  le  re¬ 
tranchement  se  ferait  en  nature,  conformément  au 
premier  paragraphe  de  l’art.  806,  mais  seulement  pour 
ce  qui  excède  la  réserve  du  donataire  réunie  à  la  part 
disponible  qu’il  pouvait  recevoir.  Si  la  division  était 
iucornmode,  il  y  aurait  lieu  à  i’applicatiorr  du  second 
pai’agr’aphe  du  même  article,  et  i’irairreuble  appar- 

(1)  T.  vu,  n*  402. 
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tiendrait  en  totalité  k  l’héritier  ou  à  la  succession , 
d’après  la  règle  major  pars  trahit  ad  se  minorejn; 
mais  il  faudrait  imputer  sur  la  part  de  l’héritier,  et 
sa  portion  de  réserve ,  et  la  fraction  disponible  dont 
il  est  gratifié  :  singulière  combinaison ,  cojnplication 
bizarre,  dont  le  défaut  capital  est  de  suppléer  au  texte 
de  la  loi  par  la  violation  la  plus  flagrante  des  principes  ! 

Nous  avons  déjà  vu ,  en  effet ,  que  la  commodité  ou 
l’incommodité  du  partage  n’entre  pour  rien  dans  l’éco¬ 
nomie  de  notre  article  924 ,  et  que  ce  dernier  ne  reçoit 
d’application  que  lorsque  rimmeuble  donné  est  entiè- 
ment  atteint  par  la  réduction.  L’opinion  de  M.  Duran- 
ton  est  donc  sans  fondement  sous  ces  deux  premiers 
points  do  vue.  Mais  il  y  a  mieux  encore ,  comme  le  fait 
remarquer  JM.  Marcadé  (1),  par  quelques  obsei  vations 
importantes  qu’il  ne  sera  pas  inutile  de  retracer  ici  : 
«  Ni  Fart.  866,  dit  cet  auteur,  ni  Fart.  024,  ni  aucun 
«  autre  article  du  Code ,  ne  permettent  à  l’héritier,  en 
«  cas  de  partage  incommode,  de  garder  l’immeuble 
«  entier,  quand  il  n’a  droit  à  plus  de  Ja  moitié  qu’au 
«  moyen  de  son  disponible  et  de  sa  réserve  cumulés  : 
«  notre  article  lui  permet  bien  de  retenir  sur  Firniueu- 
«  ble  la  valeur  de  sa  réserve ,  mais  il  ne  lui  permet  pas 
«  de  calculer  celle  valeur  pour  arriver  à  prendre  Fim- 
K  meuble  entier  au  moyen  de  la  règle  major  pars,  etc.  ; 
«  réciproquement.  Fart.  800  lui  permet  bien  de  con- 
«  server  ainsi  Fimmenble  entier  d’après  cette  règle ,  et 
«  <|uand  il  a  droit  à  plus  de  sa  moitié,  mais  c’est  seule- 
<(  ment  quand  ce  droit  à  plus  de  moitié  se  trouve  dans 
«  son  disponible.  Et ,  en  effet,  on  conçoit  parfaitement 
«  que  notre  article  permette  au  donataire  de  retenir  sa 


(1)  Sur  Vart.  924  ,  n'^  2. 
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«  réserve,  quand  les  autres  biens  sont  de  même  nature, 
«  puisque  alors  les  autres  héritiers  trouveront  dans  la 
«  succession  des  lots  semblables;  on  conçoit  de  même 
«  que  Tart.  806  lui  permette  de  garder  Timmeuble 
«  entier,  quand  il  en  a  déjà  plus  de  moitié  par  le  dis- 
«  ponible ,  puisque  sa  réserve ,  alors ,  reste  en  échange 
«  à  ses  cohéritiers.  Mais  lui  laisser  ainsi  rimmeuble 


«  entier  quand  il  n’arriverait  à  en  avoir  plus  de  moitié 
«  que  par  son  disponible  et  sa  réserve  réunis ,  c’est-à- 
«  dire  en  épuisant  tous  ses  droits  dans  le  patrimoine, 
«  ce  serait  exproprier  les  cohéritiers  d’une  partie  d’im- 
«  meuble  qui  leur  appartient,  pour  ne  leur  laisser 
«  qu’une  simple  créance  personnelle  contre  leur  cohé- 
«  ritier  donataire;  ce  serait  chose  trop  grave,  et  on  ne 
«  peut  pas  s’étonner  que  le  Code  n’aît  pas  été  jusque-là. 

«  Ainsi  donc,  le  système  de  M.  Duranton  se  trouve 

h 

«  déjà  arbitraire  et  sans  base  dans  la  loi.  Mais  il  doit 


«  être  rejeté  pour  une  autre  cause  encore . Dans  ce 

«  système,  en  effet,  notre  article  924,  prévoyant  le 
«  même  cas  que  l’art.  860,  aurait  pour  unique'  objet 
«  d’expliquer  comment  doit  s’appliquer  cet  article, 
«  quand  les  biens  à  partager  dans  la  succession  sont  de 
c<  même  nature  que  le  bien  donné  parpréciput;  en 
«  sorte  que  l’article  n’aurait  été  fait  ((ue  pour  ce  cas 
«  de  biens  de  même  nature.  Or,  il  est  certain  qu’il 
«  n’en  est  pas  ainsi  ;  car  l’article  a  été  écrit  dans  le 
«  projet ,  et  adopté  par  le  Conseil  d’État  sans  qu  il  y 
«  fût  question  de  la  nature  des  biens;  c’est  après  coup, 
«  et  sur  les  observations  du  Tribunat,  que  furent  ajou- 
«  tés  les  mots:  s'ils  sont  de  même  uaMirej  «  afin,  fut-il 
«  dit,  qu’un  des  héritiers  n’ait  pas  tous  les  immeu- 
«  blés,  tandis  que  les  autres  seraient  réduits  à  des 
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«  meubles  ou  à  une  somme  (rargenl  (i).  »  Donc  la 
«  circonstance  des  biens  de  même  nature,  qui  est  de- 
«  venue  une  condition  de  Tapplication  de  l’article, 
«  n’est  pas  le  cas  en  vue  duquel  il  a  été  fait.  » 

524.  —  M.  Dalloz  (2)  vient ,  à  son  tour,  échouer 
devant  les  mêmes  embarras  d’interprétation,  11  aper¬ 
çoit  une  véritable  antinomie  entre  les  art.  866  et  924, 
et,  cherchant  néanmoins  à  les  combiner,  il  ne  trouve 
rien  de  mieux  que  d'effacer  du  second  la  condition 
importante  qui  le  termine,  c’est-à-dire  l’existence  de 
biens  de  la  même  nature  que  rinimeuble  donné.  A 
l’aide  de  cette  modification  que  lui  paraît  exiger  la 
combinaison  des  deux  dispositions,  l’auteur  se  range, 
en  partie  au  sentiment  de  M.  Duranton,  et  opte,  comme 
lui,  pour  l’application  simultanée  des  deux  articles 
quand  le  partage  est  incommode,  seul  cas  où,  d’après 
lui,  il  y  ait  difficulté. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  cette  doctrine, 
parce  qu’elle  n’a  pas  de  base.  Nous  ne  saurions  prêter 
une  attention  sérieuse  aux  écarts  des  interprètes, 
quand,  sous  le  vain  prétexte  de  l’équité  ou  de  la  raison, 
ils  se  débarrassent  du  texte  de  la  loi,  pour  créer  à  côté 
d’elle  un  système  qui  s’appuie  sur  des  considérations 
qui  lui  sont  étrangères.  Pour  faire  crouler  tout  cet 
échafaudage,  il  suffit  d’ouvrir  le  Code  et  de  placer  en 
regard  les  termes  contre  lesquels  il  s’élève. 

525.  —  MM.  Yazeille  (3)  et  Demante  (4)  entrent  en 


r 


(1)  Fenet,  Hecueii  dw  travaux  préparatoires  du  Code  cîm/,  t.  XI! , 
p.  448. 

(2)  Jurisp.  géîiér.f  L  Y»  p.  458,  n“  56. 
l5)  Sur  l'art,  924,11**  1. 

(4)  Programme  du  cours  de  droit  cîot!  français  fait  à  la  Faculté  de 
Paris,  t.  Il,  p.  288, 
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lice  avec  une  théorie  nouvelle  qui  nous  semble  heurter 
aussi  la  volonté  du  législateur.  Ils  pensent^  comme 
nous,  qu’il  n’y  a  pas  de  combinaison  possible  entre 
les  art.  80()  et  924,  et  que  chacun  d’eux  s’applique  à 
un  cas  particulier,  suivant  que  les  biens  trouves  dans 
la  succession  sont  ou  non  de  même  nature  que  celui 
dont  le  donataire  est  nanti  par  la  donation.  D’après 
eux,  la  difTérence  entre  les  deux  dispositions  légales 
qui  nous  occupent,  consisterait  donc  tout  entière  en 
ce  que  rime  exige,  tandis  que  l’autre  n’exige  pas  la 
condition  qui  gène  M.  Dalloz.  A  leurs  yeux,  l’art.  924 
ii’est  autre  chose  qu’une  dérogation  ài’arl.  866  :  c’est 
lui  qui  tranchera  la  question,  si  les  biens  que  présente 
l’hoirie  sont  de  même  nature  que  le  bien  donné  ; 
dans  le  cas  contraire,  c’est  l’art.  866  qui  videra  la 
difficulté.  En  un  mot,  l’existence  ou  le  défaut  de  la 
condition  par  laquelle  sc  termine  l’art.  924  est  le  pi¬ 
vot  de  celte  théorie. 


Or,  nous  avon.s  déjà  vu ,  il  n’y  a  qu’un  in¬ 
stant  (t),  en  citant  les  paroles  par  lesijuel les  M.  Marcadé 
combat  ropinion  de  M.  Duranton,  que  l’art.  924 
a  été  conçu  en  dehors  des  préoccupations  de  la  simi¬ 
litude  de  nature  des  biens,  et  que  si  celle-ci  est  deve¬ 
nue  une  condition  de  son  application,  elle  n’a  été 
ajoutée  qu’après  coup  sur  les  observations  du  Tri- 
bunat.  Dés  lors,  si  ce  n’est  pas  cette  condition  qui  a 
pu  présider  à  la  rédaction  de  l’article,  la  doctrine  de 
MM.  Vazeille  etDemaiile  est  évidemment  erronée;  elle 
n’est  ni  plus  judicieuse,  ni  plus  vraisemblable  que  celles 
qui  l’ont  précédée,  et  doit  s’évanouir  avec  elles,  parce 
que  la  base  qui  la  soutenait  lui  échappe  complètement. 


(1)  Sttfrà,  n"  525. 
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i>26.  —  Quant  à  M.  Poujol  (1),  il  est  visiblement 
embarrassé  par  le  conflit  de  tous  ces  systèmes,  et, 
quoiqu’il  garde  le  silence  à  leur  égard,  en  cédant  à 
son  habitude  de  ne  citer  d’autres  autorités  que  celle 
des  orateurs  du  Gouvcriierneut,  les  contradictions 
auxquelles  il  se  livre  dénotent  son  embarras.  C’est 
ainsi,  qu  après  avoir  dit  d’abord  que  le  donataire  n’a 
pas  besoin  de  se  porter  héritier  pour  retenir  sa  réserve 
par  voie  d’exception,  il  ajoute  plus  loin  que  le  dona¬ 
taire  renont;aut  a  perdu  cette  faculté.  Entre  ces  deux 
propositions  contradictoires  qui  proviennent  sans  doute 
de  la  confusion  à  laquelle  l’esprit  de  l’auteur  était  en 
proie ,  il  est  impossible  de  saisir  la  pensée  qu’il  a 
voulu  formuler,  et  les  explications  qu’il  donne  ne 
font  qu’augmenter  l’obscurité  qui  régnait  autour  de 
lui. 

tî27.  —  Laissons  donc  toutes  ces  théories  pour  re¬ 
venir  à  celle  que  nous  avons  indifpiée  plus  haut,  en 
suivant  Theureiise  inspiration  de  M.  Marcaclé,  et  te¬ 
nons  pour  certain  que  les  art.  866  et  924  n’ont  été 
édictés  ni  {»our  se  concilier,  ni  pour  se  combiner  en¬ 
semble  dans  une  même  application.  Le  premier  con¬ 
cerne  l’immenble  qui  n’est  atteint  que  partiellement 
par  la  réduction  ,  le  second  régit  celui  qu’elle  frap[)e 
en  totalité.  C’est  dans  cette  dernière  hypothèse  (jue  le 
donataire  est  investi  du  droit  de  rétention  dans  la  me¬ 
sure  de  sa  part  de  réserve  (2).  Mais  il  faut  pour  cela 
qu’il  accepte  l’hérédité,  ([ue  le  don  soit  fait  i>ar  prcci- 
putet  s’applique  à  un  immeuble,  et  qu’enrm  la  succes¬ 
sion  présente  d’autres  biens  de  même  nature  pour 

(1)  Sur  l'art.  924,  n"'  2  et  4. 

(2)  Telle  est  aussi  ropluiou  de  M.  Coiu-Delisle  jui-  Vart.  924,  a*  2. 
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former  les  lots  de  ses  coliéri tiers.  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  le  sens  et  le  but  des  trois  premières  condi¬ 
tions.  Quant  à  celle  qui  repose  sur  la  similitude  de  la 
nature  des  biens,  nous  avons  dit  aussi  qu’elle  a  été 
introduite  afin  d’éviter  qu’un  seul  des  héritiers  ait  tous 
les  immeubles,  et  que  les  autres  soient  réduits  à  des 
meubles  ou  à  des  sommes  d’argent.  Ï1  nous  reste 
maintenant  à  rechercher  ce  qu’on  entend  par  biens  de 
la  même  nature.  O  serait  ma!  interpréter  ces  expres¬ 
sions  (jue  de  leur  attribuer  le  sens  que  les  biens 
trouvés  dans  la  succession  doivent  être  de  la  même 
espèce  et  offrir  le  même  mode  d’exploitation  ou  de 
culture  que  celui  qui  a  été  donné.  S’il  en  était  ainsi, 
la  faculté  conférée  au  donataire  par  notre  article  serait 
à  peu  près  vaine,  à  raison  des  variations  que  le  dona¬ 
teur  pourrait  toujoui-s  faire  sul)ir  à  scs  autres  biens 
pour  détruire,  dans  les  mains  de  son  héritier,  le  bé¬ 
néfice  de  la  loi.  Nous  préférons  admettre,  avec  la  Cour 
de  Caen  (1),  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  tous 
les  immeubles  territoriaux  sont  réputés  de  la  même 
nature.  Cette  explication  rentre  parfaitement  dans 
l’esprit  qui  dicta  au  Tribunal  (2)  l’addition  dont  notre 
article  est  devenu  l’objet. 


ARTICLE  925. 


Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera 
ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions 
testamentaires  seront  caduques. 


(t)  lü  mars  1839  ,  Sir.,  59  ,  2 ,  3n6. 

(2)  Séance  it U  10  germinal  an  XI  (51  mars  1805)  jours  suivants. 
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ARTICLE  920. 

Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont, 
soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quo* 
tité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  do¬ 
nations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le 
franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels 
et  les  legs  particuliers, 

ARTICLE  927. 

IVéaniuoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura 
expressément  déclaré  qu’il  entend  que  tel  legs  soit 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence 
aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera  l’objet  ne  sera  réduit 
qii’autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la 

réserve  légale. 

# 
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recours  eu  inc/emui/fl  cmtre  le  léijatairc  universel.  —  Erreur  de 
Levasseur, 

o37.  Les  legs  «  titre  universel  sont  réductibles  au  marc  le  franc  y 
comme  les  legs  particiiliers  et  les  legs  ttniversels, 

538.  Règles  gêné i'u les  qui  président  à  lu  réduction  proportion- 
aelie  des  legs.  —  I*re/nier  principe  hnportant, 

530.  Suite  :  opération  laquelle  U  faut  se  livrer  pour  déter¬ 
miner  la  fraction  dont  chaque  legs  doit  être  réduit.  —  Erreur 
de  M.  Pùujùl. 

540.  La  théorie  de  cet  auteur  est  inappiicahle  a}U£  legs  uni¬ 
versels  ou  «  titre  universel ,  en  concours  avec  des  legs  particuliers, 
comme  muv  legs  particuliers  eux-mêmes,  —  Critiques  qu’en  font 
MM.  Marcadé  et  Coin-Delisle. 

541 .  Quel  est  le  sort  des  legs  conditionnels?  Système  incomplet 
de  Delvincourt. 

542.  La  demande  en  réduction  peut  se  produire  séparément 
contre  chaque  legs, 

5i3.  U  art,  927  permet  au  testateur  d'affranchir  certaim  legs 
de  la  7'éduction, 

5  H.  Il  n  exige,  à  cet  égard ,  aucune  formule  sacramentelle’ 
mais  la  préférence  d’un  legs  sur  un  autre  ne  peut  résulter  ni  de 
la  nature ,  ni  de  la  cause  de  ce  legs  :  il  faut  qu’elle  soit  clairement 
exprimée  par  le  testateur. 

545.  L’exccfition  de  l'art.  027  ne  s’aq}pliquc  que  dans  l' hypo¬ 
thèse  ou  il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  —  Distinction  iinportante 
de  M.  C  oin-JJelisle, 


COMMENTAIRE 


—  Dès  que  les  donations  proprement  dites  ne 
peuvent  être  réduites  qu’après  rentier  êpuiseiiienl  des 
dispositions  de  dernière  volonté,  comme  nous  l’avons 
vu  sous  l’art.  023,  il  est  bien  évident  que  les  legs  sont 
caducs  quand  le  cliilTre  des  donations  absorbe  la  quo¬ 
tité  disponible,  car  ils  ne  pourraieni  s’exécuter  qu'au 
détriment  de  la  réserve  dont  la  masse  doit  toujours 


ARTICLES  t)25,  026,  927. 
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rester  intacte.  Ce  principe  ([ue  le  législaleur  a  con¬ 
signé  dans  l’art.  923  est  la  conséf|uence  forcée,  le 
corollaire  iiuinédiat  de  l’art.  923,  et  ne  constitue 
ainsi  qu’un  pléonasme  inutile,  à  défaut  duquel  la 
raison  seule  aurait  facilement  supplée  au  silence  de 
la  loi. 

Qu’importe,  en  effet,  en  se  référant  à  l’authenticité 
que  leur  date  pourrait  avoir  acquise,  que  les  legs  aient 
précédé  ou  suivi  les  dons  entre-vifs?  La  révocabilité 
qui  est  de  leur  essence  les  fait  toujours  succomber 
devant  des  actes  empreints  d’un  caractère  irrévocable, 
et  dont  la  nature  est  de  conférer  de  suite  un  droit 
réel  qu’ils  ne  doivent  eux-meines  faire  naître  que  pos- 
tcrieuremenl,  quand  s’ouvrira  la  succession  de  leur 
auteur.  S’ils  sont  antérieurs  aux  donalions ,  et  que 
celles-ci  s’appliquent  au.x  biens  sur  lesquels  ils  au- 
raient  pu  être  acquittés,  ils  sont  implicitement  ré¬ 
voqués  par  ces  dispositions  nouvelles ,  puisqu’elles 
absorbent  les  objets  qui  pouvaient  y  faire  face.  S’ils 
n’ont  eu  lieu  qu’uprès  elles,  ils  n’ont  pas  pu  modifier 
ou  paralyser  le  droit  qui  s’y  rattache,  et  sont  dès  lors 
frappés  de  caducité  dans  les  deux  cas  qui  peuvent  se 
présenter,  parce  qu’il  ne  reste  rien  dans  la  successiou 
pour  cil  solder  le  münlanl. 

4>‘29.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu’on  ne  doit 
s’occuper  des  legs,  pour  les  payer  ou  pour  les  réduire, 
que  lorsiju’il  n’y  a  pas  de  libéralités  entre-vifs,  ou 
lorsque  celles  qui  existcnl  n’absorbent  pas  la  totalité 
des  biens  laissés  à  la  libre  disposition  fin  défunt.  C’est 
alors  seulement  que  les  legs  peuvinit  avoir  quelque 
efficacité.  Si  leur  valeur  totale  n’excède  pas  le  chiffre 
de  la  quotité  disponible  que  présente  l’hoirie,  soit 
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(jiiaEHl  il  n’y  a  pas  do  donations,  soit  quand  on  a  déduit 
de  cotto  4(iiolité  les  donations  qui  la  grè’vcnt ,  ils 
sont  tons  acquittés  dans  leur  intégralité.  Mais  si  la 
quotité  disponible  est  insuffisante  à  cette  opération,  il 
est  certain  que  le  défunt  s’est  livré  à  des  dispositions 
excessives,  et  il  faut  recourir  aux  régies  de  la  réduc¬ 
tion,  pour  les  soumettre  à  un  retranchement  juste  et 
légitime.  Tel  est  le  premier  vœu  de  l’art.  926.  Nous 
allons  voir  quel  est  le  sort  respectif  qu’il  fait  à  chaque 
legs,  et  rechercher  les  conditions  générales  dans  les¬ 
quelles  il  reçoit  son  application.  Nous  aurons  occasion 
de  signaler,  en  passant,  les  variations  dont  la  législa¬ 
tion  et  la  jurisprudence  ont  été  l’objet  sur  ce  point. 

i>50.  —  (]omme  les  dispositions  testamentaires  res¬ 
tent  sans  effet  jusqu’au  jour  du  décès  du  testateur,  et 
que,  dés  lors,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  les  di¬ 
vers  droits  qu  elles  consacrent  naissent  et  se  déve¬ 
loppent  simultanément,  la  loi  n’établit  entre  elles 
aucun  privilège,  aucmic  préférence,  quant  à  la  réduc¬ 
tion.  Elle  ne  tient  compte  ni  de  leur  date,  ni  de  l’ordre 
d’écriture  dans  lequel  elles  se  présentent,  et  les  soumet 
toutes  *1  une  eoutril)utîon  proportionnelle  au  marc  le 
franc,  dans  l’intérét  de  la  réserve.  Cette  égalité  de 
réduction,  basée  sur  l’égalilé  des  droits  de  chaque 
légataire,  avait  aussi  été  admise  par  le  droit  romain 
pour  assurer  le  prélèvement  de  la  Falcidic:  h  qui 
sold  tnqiuta  reliqurrat^  Titio  trujenla  Icqnvit,  Seio  vi~ 
qinfi,  Mfrvio  decem  :  Massurius  Snhinuft  prohat,  Titium 
quimïeciuu  Seinm  deeem ,  .\fœvi}itu  quhupie  consécutif 
ros  :  ità  tcnnciK  ut.  ex  his  pro  rata  portionis  Fnicidiæ 

satisjint  (t  . 
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o51.  —  Il  n’v  a  même  aucune  dislinctinu  à  établir 

l; 

à  ce  sujet  entre  les  diverses  sortes  de  legs;  ils  sont  tous 
soumis  au  môme  sort  sans  difléreiice  dans  leur  earac- 
1ère  ou  dans  leur  nature.  Ainsi ,  les  legs  de  quantité, 
de  genre,  de  corps  certain,  les  legs  'particuliers,  les 
legs  universels,  sont  tous  placés  sur  la  même  ligne, 
sans  distinction  du  premier  au  dernier,  et  ils  sup¬ 
portent  tous  une  réduction  proportionnelle,  au  marc 
le  franc  de  leur  valeur  respective,  à  moins  que  le 
testateur  n’ait  exprimé  une  volonté  contraire.  Telle  est 
la  première  règle  qui  se  lie  à  Tégalilé  que  nous  avons 
déjà  signalée  entre  les  divers  légataires,  en  matière  de 
réduction,  et  la  raison  seule  aurait  sufli  pour  la  faire 
prévaloir  en  ce  qui  touche  les  legs  de  quantité,  de 
genre  ou  de  corps  certain,  si  la  loi  ne  l’avait  consacrée 
elle-même  par  la  généralité  de  ses  termes.  Mais,  rela¬ 
tivement  aux  legs  particuliers  et  aux  legs  universels, 
le  législateur  a  bien  fait  de  s’e\pli([uer  à  leur  égard  et 
de  proscrire  formellement  toute  distinction  entre  eux, 
car  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  embarrassées  pour 
se  fraver  une  voie  à  travers  les  traditions  diverses  du 
passé,  seraient  restées  longtemps  en  proie  à  une  osciU 
lation  funeste. 


—  En  clfet ,  au  moment  où  le  Code  parut ,  les 
anciens  principes  étaient  en  lutte  et  la  législation  hé¬ 
sitait,  llottante  entre  deux  systèmes  qu’avait  respectés 
le  temps.  Le  droit  romain  avait  proclamé  la  supériorité 
du  legs  universel  sur  le  legs  parliculier.  Il  considérait 
le  légataire  universel  comme  un  héritier  testamentaire, 
et ,  non  content  de  lui  accorder  la  faculté  de  contrain¬ 
dre  les  légataires  particuliers  à  subir  seuls  le  retran¬ 
chement  nécessaire  au  payement  des  légitimes,  il  lui 
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permettait  encore,  même  quand  il  n’existait  pas  de  lé- 
gitimaires^  de  réduire  à  son  profit  personnel  tous  les 
legs  particuliers ,  lorsque  ces  legs  ne  laissaient  pas  dans 
ses  mains  le  quart  du  patrimoine  du  défunt. 

Cette  dernière  faveur  avait  été  introduite  par  la  loi 
fnlcklia,  dans  le  but  d’assurer  l’exécution  des  testa¬ 
ments  dont  on  s’était  habitué  a  considérer  le  maintien 


comme  une  nécessité  politique  :  <tPublicèemm  expedil, 
dit  le  jurisconsulte  Paul  (1),  suprema  hominmti  judi- 
cia  exiinm  kabeie.  »  La  volonté  des  leslateurs  était  sou¬ 
vent  paralysée  jiar  la  répudiation  des  héritiers ,  qui , 
trouvant  la  succession  trop  grevée  de  legs,  refusaient  de 
raccepter.  11  résultait  de  là  ([ue  ceux  qui  avaient  fait 
un  testament  mouraient  néanmoins  <tb  intestat,  parce 
que  le  testament  restait  sans  force  à  défaut  d’institution 
d’héritier.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  on  avait 

J 


créé  la  loi  Falcidîa,  qui  défendait  de  léguer  plus  des 
trois  quarts  des  biens  et  déférait  l’autre  quart  à  l’in¬ 
stitué,  sous  le  nom  de  fiuurte  Falcidie  {"2).  Celle-ci  se 
prélevait  par  contribution  sur  tous  les  legs;  et  si  Jus¬ 
tinien  (3)  permit  pins  lard  aux  testateurs  d’interdire  à 
l’héritier  de  la  réclamer,  elle  n’en  resta  pas  moins 
constitutive  d’une  préférence  marquée  pour  le  legs  uni¬ 
versel  ,  loi’sque  celte  prohibition  ne  venait  pas  en  em¬ 
pêcher  le  prélèvement. 

Telle  est  la  théorie  qui  s’était  acclimatée 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  dont  la  jurisprudence 
trouvait  loiijoius  sa  base  dans  les  constitutions  ro- 


(1)  L.  V,  rr.  Testamenta  quemadmodum  aperiantur,  etc. 

(2)  Voy.  au  Digeste,  tit,  de  Le  y  e  faicidiàt  l’élat  de  k  législation  ro- 
fDaitie  sur  les  nombreuses  diflicultés  auxquelles  donna  lieu  la  quarte  Faicidie. 

{5)  Nov.  J,  cap.  2,  §  2. 
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mailles.  Mais  la  législation  coutumière  s’élait  formée 
sous  l’empire  d’autres  idées  moins  favorables  au  léga¬ 
taire  universel ,  et  dont  on  réel le relierait  vainement 
l’origine  dans  les  lois  antérieures.  Elle  considérait  le 
legs  universel  coniine  une  donation  testamentaire  de  ce 
qui  restait  apres  l’acquit  des  dettes  et  des  charges ,  et 
ne  soumettait  les  legs  particuliers  à  la  réduction  qu’a- 
près  répuiseraent  de  celui-ci  pour  combler  le  déficit 
des  dettes  ou  des  légitimes,  à  moins  que  le  testateur 
n’eût  clairement  manifesté  une  volonté  contraire.  Ce 
principe  dominant  était  plus  en  harmonie  que  tout  au¬ 
tre  avec  la  règle  qu’il  n’y  a  pas  de  patrimoine  actif 
sans  déduction  préalable  du  passif,  et  l’on  comprend 
facilemeiil  que  les  préoccu|>ations  toutes  politiques  des 
législateurs  romains  avaient  seuls  pu  motiver  son  rejet. 

Quant  à  la  quarte  falcidie,  elle  était  incomuie  en 
pays  coutumier  (l).  On  découvre,  d  est  vrai ,  deux  ex¬ 
ceptions  à  cet  égard  dans  le  vaste  dédale  des  Coutumes. 
L’une  est  rapportée  par  Merlin  (2)  sur  la  foi  de  Stock- 
raans.  Elle  repose  sur  un  arrêt  du  Conseil  souverain 
de  Bruxelles,  du  18  juin  lt>38,  qui  décide  ([ue  la  Falci¬ 
die  est  admise  dans  le  Brabant ,  et  elle  puise  quelque 
force  dans  une  décision  de  la  Cour  d’appel  de  la  même 
ville  (3)  qui  semlile  avoir  persisté  jusqu’à  nos  jours  dans 
la  jurisprudence  qu’indique  Stockmans,  L’autre  est  si¬ 
gnalée  par  Ricard  (4),  et  repose  sur  la  disposition  for- 


p}  Voÿ.  Duiïiüulin ,  sMr  Parw,  tit.  dex  Fiefs ^  ^  ii“  10; 

Bacquet,  iîrotf  rfe  bd/orrfîjfe,  part,  l,  rliap.  v,  ti''  22;  Duplessis,  ,vwr 
l’arf.  298  de  la  contnme  de  Paris,  liv,  l,  chap.  iii .  sert.  1. 

(2)  Hépert.  de  Jurisp.,  v"  ijmrte  Falcidie. 

(3)  2  fructidor  au  XU.  On  trouve  cet  arrêt  daus  le  repertoii'e  de  Merlin, 
T®  Legs ,  sect.  7  ,  n®  2, 

(4)  Des  Domiionst  part,  iii,  n*  1112. 
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molle  de  la  Coutume  d’Âu\et‘gue  (1)  (|ui  permettaitau 
légataire  universel  de  prélever  à  son  profit,  avant  tout 
partage ,  les  trois  quarts  de  la  portion  disponible ,  et 
abandonnait  l’autre  quart  aux  légataires  particuliers. 
Mais  ce  privilège  ne  constituait  pas  une  véritable  fal- 
cidie ,  bien  qu’il  en  eût  le  caractère,  et  la  différence 
qui  en  résulte  sur  ce  point ,  dans  l’esprit  général  des 
Coutumes ,  est  à  peine  saisissablc. 

Celles-ci  étaient  donc  en  lutte  ouverte  avec  la  légis¬ 
lation  romaine  adoptée  par  les  pays  de  droit  écrit ,  et  le 
légataire  universel  était  tour  à  tour  sacrifié  ou  préféré 
aux  légataires  particuliers,  selon  que  ses  intéiêls  en 
jeu  réclamaient  une  solution  dans  les  deux  zones  qui 
divisaient  la  France. 

i>54.  — Les  rédacteurs  du  Code  comprirent  qu’en¬ 
tre  ces  deux  systèmes ,  également  exagérés,  on  pouvait 
faire  une  transaction  sage  et  facile,  ils  voulurent  l’opé¬ 
rer.  Les  nécessités  politiques  qui  avaient  dominé  le 
droit  romain  étaient  sans  importance  à  leurs  yeux  sur 
l’état  de  la  société  nouvelle;  et  déjà ,  sous  ce  premier 
rapport,  il  y  avait  lieu  d’écarter  rinjusle  préférence 
dont  le  legs  universel  était  robjet  à  Rome.  Mais  en  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  plus  philosophique  et  plus 
social,  ils  devaient  frapper  aussi  les  principes  des  Cou¬ 
tumes  ,  et  ne  pas  admettre  la  supériorité  qu’elles  accor¬ 
daient  aux  legs  parliculiei’s.  Us  abolirent  donc  la  quarte 
Falcidie,  que  la  loi  du  1 7  nivôse  an  II  (2)  avait  déjà  con¬ 
damnée,  et  pensant  que  le  testateur  attachait  une  im¬ 
portance  égale  à  rexécutioii  de  chacun  de  ses  legs, 
(pielle  que  fût  leur  nature  diverse ,  ils  les  placèrent  tous 


(1)  TU.  Xn,  art.  i”. 

12)  6  janvier  1T94,  arl.  S 
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sur  UH  même  pied  quant  à  la  réduction ,  et  introduisi¬ 
rent  ainsi  un  droit  nouveau ,  sorte  de  moyen  terme 
que  consacra  l’art.  926  entre  rantagonisine  des  Coutu¬ 
mes  et  des  pays  de  droit  écrit. 

C’est  en  vertu  de  ces  dispositions  que  tous  les  legs 
sont  tictivement  ramenés  à  la  même  nature  ,  et  qu’ils 
sont  indistinctement  passibles  de  la  réduction  au  marc 
le  franc ,  dans  les  cas  ordinaires.  En  un  mot ,  les  legs 
universels  sont  assimilés  aux  legs  particuliers  ;  abstrac¬ 
tion  faite  de  runiversalité  qui  les  distingue ,  ils  sont 
traités  comme  de  simples  legs  de  la  somme  qu’ils  au¬ 
raient  procurée  s’il  n’y  avait  pas  eu  réduction. 

Il  semble  bien  au  premier  abord  que  ce  système  a 
pour  résultat  de  se  rapprocher  de  celui  des  Coutumesj 
et  de  placer  les  legs  particuliers  au-dessus  du  legs  uni- 
vereel ,  qui  est  quelquefois  non  avenu ,  quoique  la  ré¬ 
duction  ne  paralyse  pas  les  legs  particuliers  qui  rac¬ 
compagnent.  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
caducité  du  legs  universel  en  concours  avec  des  legs 
particuliers  n’est  jamais  occasionnée  par  la  réduction  , 
et  que  celui-ci  resterait  sans  effet,  même  dans  les  cas  où 
il  n’y  aurait  pas  Heu  à  réduire  les  dispositions  du  dé¬ 
funt  ,  c’est-à-dire  quand  les  legs  particuliers  absorbent 
la  totalité  de  ce  qu’il  possédait.  Supposons ,  par  exem¬ 
ple,  que  je  fasse  divers  legs  particuliers ,  par  lesquels 
je  donne  à  Paul  100,060  fr.,  à  Pierre  50,000  fr. ,  à 
Jacques  30,000  fr.,  à  Jean  20,000  fr.,  et  que  j’institue 
Georges  mon  légataire  universel.  Si  les  200,000  fr.  que 
j’ai  ainsi  distribués  constituent  tout  mon  avoir,  il  est 
évident  que  Georges  n’aura  rien  à  prétendre  dans  ma 
succession,  soit  que  j’aie  des  enfants,  soit  que  je  n’en 
aie  pas.  Si  Ton  raisonne  eu  effet  dans  la  première 
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hypothèse  J  et  fjiie  trois  enfants  se  présentent  pour  re¬ 
cueillir  mon  hérédité,  il  faudra  réduire  mes  divers 
legs  au  quart  de  chacun  d’eux  ,  afin  de  retrouver  la 
réserve  qui  se  compose  clés  trois  «juarts  de  mon  patri¬ 
moine.  Paul  n’aura  que  25,000  fr.,  Pierre  1 2,50t)  fr., 
Jacques  7,500  fr»,  et  Jean  5,000  fr.  Ainsi  se  trouveront 
reconstitués  les  trois  quarts  de  réserve  que  je  n’avais 
pas  le  tlroit  d’altérer ,  et  Georges  n’anra  rien,  parce 
qu’il  ne  reste  plus  de  hiens  libres  sur  lesquels  son  legs 
puisse  être  acquitté.  Mais  évidemment  la  caducité  de 
la  disposition  dont  il  voudrait  en  vain  se  prévaloir,  ne 
dépend  pas  de  la  réduction  doni  nous  venons  d’indi¬ 
quer  les  bases,  car  il  n’aiirail  rien  eu,  alors  même  que 
je  serais  décédé  sans  postérité,  et  que  la  nécessité  de 
réduire  mes  dons  testamentaires  ne  se  serait  pas  pro¬ 
duite.  On  conçoit  etfectivemenl  que,  dans  cette  se¬ 
conde  hypothèse,  mes  légataires  particuliers  auraient 
absorl)é  la  totalité  de  ma  succession ,  et  que  les  préten¬ 
tions  de  Georges,  mon  légataire  universel,  auraient  été 
repoussées,  faute  d’objet,  pour  acquitter  le  legs  dont  il 
se  serait  vainement  prévalu. 

Les  circonstances  particulières  qui  peuvent  paralyser 
quelquefois  le  legsuniversel,  quoiqucccpendani  laréduc- 
tion  nVmpêcbe  pas  les  legs  particuliersde  prodtiire  leur 
elfet ,  no  détruisent  donc  pas  l’égalilé  consacrée  par  le 
législateur,  pour  soumettre  au  retrancbemenl  tontes 
les  libéralitCH  testamentaires  sans  exception  ^  au  marc  le 
franc  de  leur  valeur  respective. 

■>5î>. — Cette  règle  est  assurément  simple  et  facile 
«laiis  la  |>ratique  ccmime  dans  la  théorie.  Mais  l’esprit 
se  heurte  à  des  doutes  involontaires  quand  on  la  rap¬ 
proche  d’autres  dispositions  de  la  loi  qui  paraissent 
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robscurcir  mi  la  rendre  inapplicable.  Ces  doutes  nais¬ 
sent  de  la  difficulté  de  concilier  l’art.  026  avec  les 
art.  1000  et  1003,  On  sc  demande  comment  il  se  fait , 
qu’après  avoir  assujetti  tous  les  legs  indistinctement  à 
une  réduction  proportionnelle  et  contributoirc,  le  Code 
a  pu ,  dans  l’art.  1009,  soumettre  le  légataire  universel 
en  concours  avec  un  héritier  à  rései've,  à  acquitter 
tous  les  autres  legs,  excepté  dans  le  cas  de  rednefiouy 
alors  que  cependant  les  termes  de  Tait.  1003  semblent 
enrayer  l’application  de  Tart.  1009,  en  disant  que  le 
legs  universel  emporte  disposition  de  tous  les  biens  du 


testateur?  Or ,  s'il  en  est  ainsi ,  si  le  legs  universel  s’ap¬ 
plique  à  l’imiversalité  des  biens ,  il  y  aura  toujours 
lieu  de  le  réduire  au  profit  des  héritiers  à  réserve,  et  si, 
d’un  autre  côté ,  l’art  020  que  nous  commentons  au¬ 
torise  le  légataire  qui  en  est  gralilié  à  réclamer  de  ses 
colégataires  une  conlrîbntion  proportionnelle  à  la  ré¬ 
duction  demandée  ,  comment  l’art.  1009  a't-il  pu  ras- 
sujet!  ir  à  payer  intégralement  tous  les  legs,  sauf  le  cas 
de  réduel  ion  ,  quand  il  est  eu  concours  avec  des  réser¬ 
vataires  ,  alors  (jue  ce  concours  rend  toujours  la  réduc¬ 
tion  inévitable. 

11  est  certain  que  ce  rapprochement  des  textes  jette 
une  obscurité  fâcheuse  sur  la  pensée  de  la  loi ,  dont 
l’expression  Yérilal)lc  ne  peut  se  faire  jour  sans  le  se¬ 
cours  de  la  doctrine.  M.  Marcadé(l)  a  parfairement 
élucidé  la  difficulté  et  détruit  le  prétendu  conflit  dont 
nous  avons  signalé  l’apparence,  «  On  pourrait  d’abord 
«  répondre,  dit-il,  que  cet  art.  1009  présente  une  lé- 
«  gère  inexactitude  de  rédaction  ,  et  que  les  mots  sauf 
«  le  cas  de  réduction  ont  été  mis,  faute  d'une  alten- 


(1)  Sur  Cart.  926,  n’  5. 
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«  tioii  assez  sci’iipiileiise ,  poiii'  ceux-ci:  sauf  la  réduc^- 
«  tion.  On  [wiirrait  dire  encore ,  même  en  conservant 
«  comme  mis  à  dessein  les  termes  de  l’article ,  que  le 
«  legs  universel  (tel  (|u’il  cstdélini  par  Tart.  1003,  et 
«  qui  serait  toujours  susceptible  de  réduction  en  face 
<f  d’héritiers  à  réserve)  pourrait  bien,  en  fait,  ne  pas 
«  toujours  subir  la  réduction,  le  réservataire  étant  bien 
«  libre  de  ne  pas  exercer  son  droit  ;  et  (jue  le  légataire 
«  universel  ne  pourrait  pas  réduire  les  autres  legs, 
«  dans  le  cas  où  le  réservataire  ne  demanderait  pas  la 
«  réduction.  Mais  nous  croyons  que  l'explication  la 
«  plus  exacte  de  cette  opposition,  que  l’art.  1003  fait 
«  naître  entre  les  deux  autres  articles,  doit  se  trouver 
«  dans  la  définition  trop  restreinte  que  cet  art.  1003 
«  donne  du  legs  universel. 

«  En  effet,  le  legs  universel  n’est  pas  seulement  celui 
«  par  lequel  le  testateur  attribue  tous  les  biens  qu’il 
V  laissera;  c’est  aussi  celui  par  lequel  il  donne  tout  le 
«  disponible  qu’il  laissera.  Ce  point  est  certain;  car, 

«  d’un  côté ,  la  vocation  à  tout  le  disponible  contient 
«  la  vocation  éventuelle  à  tous  les  biens;  puisque  ces 
«  biens  peuvent  devenir  tous  disponibles ,  par  le  pré- 
décès,  la  renonciation  ou  rindignité  des  réserva- 
«  taires;  d’un  autre  côté,  celui  à  qui  on  a  expressément 
rt  légué  tous  les  biens  ne  pourra  jamais  avoir  que  le 
«  disponible.  D’ailleurs,  le  legs  du  dis}>onible  ne  pour- 
«  rail  jamais  être  qu'un  legs  universel  ou  à  litre  uni- 
«  versel;  ce  ne  peut  pas  être  un  legs  particulier,  or, 

«  l’art.  lÜlO  ne  déclare  legs  à  titre  universel  que  le 
«  legs  d'une  quote-part  du  disponible  :  donc  le  legs 
«  du  disponible  entier  est  bien  un  legs  univei’sel. 

«  Eeci  posé,  remarquons  la  différence  qu’il  y  aura. 
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«  ijuant  H  kl  réduction ,  entre  le  legs  (universel)  de 
«  tous  les  biens,  et  Je  legs  (également  universel)  de 
«  tout  le  disponible....  Quand  j’ai  dit  :  «  Je  vous  lègue 
«  tous  mes  biais  ^  »  la  présence  de  Fenfant  que  je  laisse 
«  vous  enlevant  la  moitié  de  ces  biens ,  vous  tait  dès 
«  lors  subir  une  réduction  de  moitié;  et  vous  pouvez  , 
«  par  conséquent,  réduire  aussi  de  moitié  les  legs  par- 
«  ticniiers  que  vous  êtes  chargé  d’acquitter.  Mais  quand 
«  j’ai  dit  seulement  que  «je  vous  lègue  tout  mon  dis- 
«  ponibie,  »  la  présence  de  cet  enfant  prenant  la  moitié 
«  des  biens  ne  diminue  pas  ce  qui  vous  est  légué,  puis- 
«  qu’elle  vous  laisse  tout  le  disponible  ;  vous  ne  subissez 
«  donc  pas  de  réduction,  et  vous  ne  pouvez  pas  dès 
«  lors  en  faire  subir  une  aux  legs  particuliers  (i). 

«  Or,  si  le  légataire  universel  ne  peut  ni  subir,  ni 
tt  faire  subir  la  réduction  (malgré  le  concours  d’un 
«  héritier  à  réserve),  quand  ou  lui  a  légué  le  disponible, 
«  il  n’est  donc  pas  étonnant  que  Fart.  1009  nous  dise 
«  que  ce  légataire  universel  en  concoui’s  avec  un  ré- 
«  servataire  ne  sera  dispensé  d’acquitter  tous  les  legs 
«  que  dans  le  cas  de  réduction.  C’est  d’autant  plus 
«  naturel  que  le  testateur  qui  a  des  héritie!*s  à  réserve 
«  se  servira  bien  plus  souvent  des  mots  tout  mon  dis- 
ponibie  (ou  de  termes  équivalents),  que  de  ces  autres 
«  expressions  tons  mes  biens;  en  sorte  (|ue  le  cas  de 
«  réduction  sera ,  en  déllnitive,  le  plus  rare.  » 

Cet  exposé  clair  et  rapide  présente,  selon  nous,  le 
seul  moyen  de  dissiper  l’obscurité  qu’on  remarque  ici 
dans  les  dispositions  diverses  do  la  loi.  Mais  (juelque 
fondée  que  puisse  éire  la  distinction  à  laquelle  se  liviv* 
M.  Marcadé,  il  est  regrettable  qu’on  soit  forcé  d’avoir 


\)  Voy,  Dnranlon,  I*  V!H.  iF'  “lit,  Pf  L  IX,  185  pt 
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recours  aux  subtilités  qu’elle  renfemie,  pour  justifier 
l’œuvre  du  législateur,  et  sauvegarder  la  règle  d’égalité 
établie  par  Tai  t.  920  entre  tous  les  legs. 

—  C’est  sans  doute  la  difficulté  de  concilier 
les  art.  920  et  1009  ({ui  a  cntiainé  Levasseur  (1)  à 
méconnaître  ce  princijte,  en  accordant  au  légataire 
particulier  qui  subit  la  réduction,  un  recours  en  indem¬ 
nité  contre  le  légataire  universel.  Sa  tbéorie  consiste  à 
recherclier  le  sens  des  deux  articles  précités  pour  les 
combiner  et  les  ap|.li  ({lier  simultanément.  11  convient 
bien  avec  nous  que  Tart.  920  détermine  les  effets  de  la 
réduction  demandée  par  le  légitimaire  contre  tous  les 
légataires,  et  tpie  ceux-ci  contribuent  proportionnelle¬ 
ment  an  payement  de  la  réserve ,  abstraction  faite  de 
leurs  ({iialilés  diverses.  Mais,  suivant  lui,  Fart.  1009 
règle  les  obligations  du  légataire  universel  vis-à-vis 
des  légataires  particuliers,  et  donne  à  ces  derniers  le 
droit  de  réclamer  au  légataire  universel  Tentier  acquit¬ 
tement  de  leurs  legs.  De  sorte  que  pour  concilier  les 
deux  dispositiijiis  en  ajiparence  ojiposées ,  il  faut  recon¬ 
naître  que  la  seconde  modifie  la  première,  en  ouvrant 
un  recours  aux  légataires  parlicidîers  pour  réclamer  au 
légataire  universel  la  fraction  dont  leurs  legs  sont  ré- 
diiits  dans  Tinlérét  de  la  réserve. 

Ce  système  lieurle  de  front  Fart.  1000  sur  lequel  il 
s’étaie,  car,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  en  re¬ 
traçant  Fojdnion  de  M.  Marcadé ,  Fart.  1009  ne  soumet 
le  légataire  iiiiiversel  au  payeinenl  des  legs  particuliers 
que  dans  le  cas  où  il  n’y  a  pas  lieu  à  réduction.  Levas¬ 
seur  a  donc  oublié  cette  condition  sine  (juâ  non  de 
l’article  qu’il  invoque ,  et ,  sous  ce  premier  point  de 


(i)  Portion  disponible  ^  n"  106. 
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vue ,  la  combinaison  à  laquelle  il  se  livre  est  essentiel¬ 
lement  insoutenable.  Mais  on  se  pénètre  encore  mieux 
de  la  faiblesse  de  son  argunientalion ,  lorsqu’on  réflé¬ 
chit  que  le  but  évident  de  l’art.  926  a  été  de  proscrire 
toute  dilTércuce  entre  les  legs  particuliers  et  les  legs 
universels  quant  à  la  réduction,  et  de  les  soumettre 
tous  au  meme  sort,  au  moyen  d’une  contribution  pro¬ 
portionnelle  basée  sur  leur  étendue  respective.  Or,  il 
est  manifeste  que  cette  égalité  n’existerait  pas  et  (|u’elle 
sei'ait  purement  illusoire ,  si  les  légataires  particuliers 
pouvaient  répéter  contre  le  légataire  universel  la  part 
conlributoire  dont  ils  auraient  été  réduits  pour  recon¬ 
stituer  la  réserve  altérée  parles  dispositions  du  défunt. 
L’intention  du  législateur  se  trouverait  ouvertement 
violée  en  ce  qui  touche  la  prohibition  tinale  de  l’art.  926 
qui  veut  que  ta  réduction  s’opère  au  marc  le  franc 
sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs 
purticitliers.  Ces  expressions  qui  tenniiienl  l’art,  926 
et  <|ui  ii’evislaient  pas  dans  le  projet ,  n’y  ont  été  ajou¬ 
tées  que  dans  le  but  d’établir  cette  égalité  absolue  que 
inéconiiaît  la  doctrine  de  Levasseur.  La  pensée  des  ré¬ 
dacteurs  se  fait  jour  sur  ce  point  à  traveis  les  motifs 
sur  lesquels  s’appuya  la  section  de  législation  du  Tri- 
bnnat  (1) ,  pour  demander  l’addition  qui  nous  occupe: 
«  Elle  est  nécessaire  pour  marquer  rinleiition  de  la 
«  section,  qui  paraît  être  aussi  celle  du  Conseil  d’Ltat, 
qu’il  n’y  ait  relativement  à  la  réduction  au  marc  le 
«  franc,  dans  le  cas  prévu,  aucune  distinction  entre 
«  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers;  et  pour 
«éviter  réquivo(jue  qui  naîtrait,  si  on  n’invoquait 
*  rancienne  jurisprudence  (des  pays  de  droit  écrit), 


(1)  .Séance  des  10  germinal  an  XI  (31  mars  1SÛ5)  et  jaurs  suivanU, 
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«  qui  voulait  que  dans  ce  cas  les  legs  particuliers  l'us- 
«  sent  épuisés  avant  les  legs  universels.  » 

Yis-à-vis  de  celte  manifestation  claire  et  précise  de 
la  volonté  de  la  loi,  les  auteurs  (!)  qui  ont  examiné 
l’opinion  de  Levasseur  n’ont  pas  hésité  à  la  condamner 
comme  subversive  des  principes.  Tenons  donc  pour 
certain  (jue  l’égalité  proclamée  par  le  Code  entre  les 
divers  legs,  en  matière  de  réduction,  ne  peut  jamais 
être  altérée,  et  que  tout  système  tendant  à  y  porter 
atteinte  ne  peut  pas  se  soutenir. 

o57.  —  Au  surplus,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
du  legs  universel  s’applique  à  fortiori  au  legs  à  titre 
universel  d’ime  quotité  ou  d’une  nature  de  biens,  puis¬ 
que  ce  dernier  ne  porte  que  sur  une  part  de  la  quotité 
disponible  ,  tandis  que  l’autre  en  embrasse  la  totalité. 
Oi  ce  qui  diminue  ou  anéantit  le  tout,  doit  évidem¬ 
ment  diminuer  ou  détruire  la  partie.  Ainsi,  le  legs  à 
titre  universel ,  en  concours  avec  des  legs  particuliers, 
subit  avec  eux  la  réduction  proportionnelle  à  laquelle 
est  soumis  le  legs  universel;  et  de  même  que  celui-ci 
reste  quelquefois  sans  elfel  quoique  les  legs  part iculiei*s 
reçoivent  leur  exécution ,  de  même  le  legrs  à  titre  uni- 
versel  est  caduc,  faute  d’objet  pour  en  acquitter  le 
montant. 

Ici  se  place  sans  etlort  la  rétlexion  que  nous  faisions 
il  ii’y  a  qu’un  instant  (2)  pour  établir  que,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  la  nullité  du  legs  n’est  pas  une  conséquence 
de  la  réduction ,  et  que  l’égalité  qui  nous  occupe,  en 


(1)  Gn'iilcr,  des  Donations  ^  L  II,  t>22;  DaHnï 


t.  V,  P*  ,  11“  54  ;  Vazeilifi  J  rart. 
nrt.  925,  926  et  927,  n"  6. 

(2j  VVÿ.  .vwprrt,  11*  5^4. 
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matière  de  retranchement  pour  la  réserve ,  n’cst  pas 
ébranlée  dans  cette  hypothèse.  Les  legs  parliculiers 
subsistent,  il  est  vrai ,  dans  toute  leur  force  et  semblent 

aux  legs  universels  ou  à  litre  universel;  mais 
ce  n’est  pas  parce  que  la  réduction  atteint  ceux-ci  de 
préférence;  c’est  uniquement  parce  qu’ils  sont  assu¬ 
jettis  à  racquitteinent  des  legs  parliculiers,  et  qu’ils 
ne  peuvent  avoir  d’effet  que  loi^squ’il  reste  encore  une 
portion  disponible  après  ce  premier  prélèvement  (1). 
Ce  n’est  donc  pas  la  réduction  qui  les  altère  en  leur  fai¬ 
sant  un  sort  moins  favorable  qu’aux  autres  dispositions 
testamentaires  ;  car,  pour  les  aiïaiblir,  il  faudrait  avant 
tout  qu’ils  existassent ,  c’est-à-dire  que  la  succession 
offrît  les  éléments  nécessaires  pour  y  fiiire  face;  et  ces 
éléments  faisant  défaut ,  ils  sont  aussi  bien  frappés  de 
caducité  quand  il  n’y  a  pas  lieu  à  réduction ,  que  quand 
celle-ci  peut  se  manifester  sur  la  demande  des  héritiers 
privilégiés. 

*558. — Maintenant,  il  importe  de  poser  les  règles 
générales  suivant  lesquelles  doit  s’opérer  la  réduction 
proportionnelle  des  legs  dans  tous  les  cas  ({ui  peuvent 
se  présenter. 

Le  premier  principe  auquel  il  convient  de  s’arrêter, 
consiste  dans  la  manière  dont  il  faut  calculer  la  masse 
totale  des  legs  ou  l’évaluation  partielle  de  chacun  d’eux. 
Si  l’on  devait  prendre  pour  base  de  ce  calcul  les  chif¬ 
fres  indiqués  par  le  testateur ,  on  s’exposerait  à  tomber 
dans  de  graves  erreurs,  dans  le  cas  où  il  aurait  fait  des 
dispositions  excédant  son  avoir.  Supposons ,  par  exem¬ 
ple  ,  que  le  père  de  deux  entants,  laissant  une  fortune 


(1)  Aft.  i(109  Ci  1012. 
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de  150,000  fr.,  eut  fait  200,000  fr.  de  legs,  1 50,000  fr. 
à  Jean ,  50,000  fr.  à  Jacques.  Si  l'on  jtrocédait  d’a- 
pr  ès  ces  chilfres  pour  retrouver  le  montant  des  legs ,  on 
obtiendrait  évideininent  une  masse  composée  tout  à  la 
fois  de  valeurs  réelles  et  de  valeurs  liclives,  dans  la 
distribution  de  laquelle  il  faudrait  nécessairement  bles¬ 
ser  les  droits  des  légataires  ou  des  héritiers  à  réserve, 
suivant  rattribution  qui  serait  faite  aux  uns  ou  aux  au¬ 
tres  des  valeurs  réelles.  Dans  l’espèce  posée  où  la  ré¬ 
serve  est  des  deux  tiers,  les  deux  enfants  seraient  fondés 
à  dire  ([u’ils  ont  droit  aux  deux  tiers  des  legs ,  parce  que 
ceux-ci  absorbent  toute  la  fortune  paternelle ,  et  comme 
les  legs  s’élèvent  à  200,000  fr.,  ils  pourraient  réclamer, 
pourles  deux  tiers  que  leur  assure  la  loi,  133,333  fr.32c,, 
et  ne  laisseraienl  ai  nsi  aux  légataires  (|ue  16,0G6  fr.  68  c, 
D’un  autre  C(Mé,  les  légataires,  intervertissant  les  rôles, 
seraient  en  droit  de  prétendre  que  leurs  legs  sont  va¬ 
lides  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  la  masse  totale , 
parce  tpi’eii  les  réduisant  à  cette  limite,  ils  respectent 
la  réserve ,  et  réclamant  66,660  fr.  06  c.  pour  le  tiers 
disponible  auquel  ils  sont  a|)pelcs,  ils  ne  laisseraient 
en  réalité  aux  enfants  réservataires  que  83,333  fr,  34  c., 
somme  insuriisanle  pour  représenter  leur  réserve. 
Partant  de  la  même  base,  ces  deux  systèmes,  quel- 
([ue  opposés  qu’ils  soient,  seraient  cependant  logiques, 
et  la  contradiction  qui  les  divise  n’a  d’autre  cause  que 
la  i’ausseté  du  point  de  départ.  11  serait  facile  de  les 
concilier  en  établissant  une  juste  proportion  entre  la 
valeur  réelle  du  |)atririioine  et  la  valeur  fictive  des  legs, 
pour  altribuer  une  portion  de  chacune  d’elles  aux  hé¬ 
ritiers  ou  aux  légataires,  suivant  l’étendue  proportion¬ 
nelle  de  leurs  droits.  Mais  ce  serait  apporter  une  coni- 
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plication  bien  inutile  dans  une  question  de  pure 
arithmétique  J  dont  il  est  aisé  de  trouver  la  solution  par 
un  procédé  plus  simple  et  plus  facile. 

De  quoi  s’agit-il  en  effet  dans  tout  ceci?  De  partager 
entre  les  divei’s  ayants  droit,  héritiers  ou  légataires , 
la  fortune  réelle  du  défunt,  et  non  pas  les  valeurs  ima¬ 
ginaires  ou  fictives  qui  n’ont  d’existence  que  dans 
facte  où  sont  consignées  ses  volontés  dernières.  Or, 
cette  fortune  effective  qu’il  faut  diviser,  n’étant,  dans 
notre  hypothèse,  que  de  150,000  fr.,  c’est-à-dire  in¬ 
férieure  d’un  quart  aux  200,000  fr.  légués  par  le  testa¬ 
teur,  on  doit  réduire  d’un  quart  la  valeur  donnée  à 
chaque  legs  dans  le  testament,  afin  de  retrouver  le 
chiffre  réel  de  ce  que  son  auteur  a  voulu  donner.  Le 
premier  legs  fait  à  Jean  sera  ainsi  porté  à  112,500  fr. 
au  lieu  de  1 50,000  fr. ,  et  le  second  dont  Jacques  est  gra¬ 
tifié  ne  s’élèvera  qu’à  37,500  fr.,  au  lieu  cle  50,000  fr. 
C’est  sur  ces  chilîres  seuls  dont  le  total  est  en  pariait 
accord  avec  l’actif  réel  du  patrimoine,  que  devront 
s’agiter  les  calculs  pour  la  réduclion. 

1559.  - —  Ces  calculs  consistent  v!iii(|uement  à  établir 
une  proportion  entre  ce  qui  manque  aux  héritiers  et 
la  totalité  des  legs,  afin  de  déterminer  la  fraction  né- 
Oissaire  qu’ils  doiveui  fournir  en  masse  pour  recon¬ 
stituer  la  réserve;  et  cette  fraction  se  prélèvi;  sur 
cliaque  legs  proporlioniiellement  à  son  étendue ,  en 
prenant  pour  hase  la  valeur  que  chacun  d’eux  eût  pro¬ 
curé  au  légataire,  à  défaut  de  réduction. 

Cette  manière  de  procéder  est  la  seule  vraiment 
générale,  et  qui  puisse  s’appliquer  dans  toutes  les  hy¬ 
pothèses,  M.  Poiijol(l)  enseigne  une  autre  règle  dont 

(i)  Sur  les  art.  92t>  et  927,  n”  7. 


3 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


:m8 

il  csl  facile  de  démontrer  rinexactitudc.  a  On  calcule, 
«  dil-il,  ce  que  chaque  légataire  aurait  eu  s’il  n’y 
«  avait  pas  eu  de  réserve,  et  on  déduit  sur  chaque 
«  legs  la  quotité  proportionnelle  de  la  réserve;  ainsi, 
«  s’il  n’existe  qu’un  enfant  légitime,  elle  est  de  la 
«  moitié,  et  chaque  légataire  y  contribuera  pour  la 
«  moilié  de  son  legs;  c’est-à-dire  qu’il  n’en  recevra 
«  que  la  moitié.  » 

S’il  ne  fallait  jamais  dévier  de  ce  système,  on  arri¬ 
verait  parfois  à  des  résultats  étranges.  Raisonnons 
d’abord  dans  le  cas  où  il  n’y  a  que  des  legs  particuliers. 
A  ce  premier  point  de  vue,  la  théorie  de  M.  Pou- 
n'est  pas  solide,  car  elle  est  tour  à  tour  exacte 
et  inexacte.  Elle  est  parfaitement  fondée  quand  les  legs 
particuliers  absorbent  la  totalité  du  patrimoine;  et  on 
comprend  qu’alors  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  s’y 
conformer,  parce  qu’il  faut  recomposer  entièrement  la 
réserve,  en  prenant  sur  chaque  légataire  une  quotité 
proportionnelle  de  l’ émolument  qui  la  constitue,  quo¬ 
tité  qui  doit  être  en  rapport  avec  l’étendue  du  legs,  et 
s’élever  à  la  moitié  si  le  légataire  est  appelé  à  la  moitié 
des  Jjiens,  au  quart  si  le  testateur  ne  lui  en  a  transmis 
que  le  quart,  au  tiers  s’il  lui  a  légué  le  tiers,  et  ainsi  de 
suite,  en  prenant  toujours  pour  base,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  la  valeur  que  chaque  legs  eût  procurée 
au  légataire  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  réduction. 

.Ainsi,  dans  l’hypothèse  d’une  succession  de  1 00,000  f., 
grevée  de  deux  legs,  dontl’un  de  75,000  fr.,  et  l’autre 
de  25,000  fr.,  s’il  y  a  un  tils  unique  qui  se  présente  à 
l'hérédité,  en  procédant  d’après  l’une  ou  l’autre  mé¬ 
thode,  on  arrivera  toujom*s  au  même  résultat;  c’est-à- 
dire  que  chaque  legs  sera  réduit  de  moitié  pour  re- 


ARTICLES  025,  02(i,  027. 
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trouver  la  réserve,  qui  s’élève  ellc-iiiciiie  à  la  iitoitié 
de  la  succession .  Dans  tous  les  cas,  en  un  mot,  le  legs 
de  75,000  fr*  se  réduira  à37, 500  IV.  ;  celui  de  25,000  fi\ 
sera  diminué  de  12,500  fr.,  et  les  50,000  fr.  de  réserve 
dus  à  l’héritier  se  trouveront  fournis  dans  une  juste 
proportion  par  chacun  des  deux  légataires. 

Mais  les  choses  changeraient  de  face  si,  dans  l’espcce 
posée,  au  lieu  d’avoir  disposé  de  toute  sa  fortune,  le  père 
n’avait  pas  entièrement  légué  réinohunent  delà  réserve  ; 
si,  par  exemple,  le  premier  legs  n’était  que  de  00,000  fr. , 
et  iesecond  de  15,000  fr.  Dans  cette  situation  nouvelle, 
la  règle  indiquée  par  I\l.  Poujol  ne  pourrait  pas  être 
suivie,  et  l’on  ne  serait  plus  fondé  à  réduire  chaque  legs 
d’une  quotité  proportionnelle  à  la  réserve,  parce  qu’il 
en  existe  une  partie  dans  la  succession,  et  (jue  l’héri¬ 
tier  est  tenu  de  la  prendre  et  n’a  droit  qu’à  un  supplé¬ 
ment  prélevé  sur  les  legs  pour  compléter  le  déficit  de 
sa  portion  réservée.  11  faut  bien  alors  recourir  à  la 
règle  générale  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  sous 
peine  de  sacrifier  les  légataires  en  fixisant  rentrer  dans 
les  mains  de  l’héritier  la  totalité  de  la  réserve,  sans 


tenir  compte  de  la  fraction  de  celle-ci ,  dont  n’a  pas 
disposé  le  défunt.  Or,  il  est  évident  que  ce  résultat  est 
inadmissible.  On  sera  donc  obligé  de  calculer  d’abord 
la  valeur  totale  des  legs  pour  la  comparer  à  ce  qui 
reste  à  l’héritier,  et  de  rechercher  le  déficit  de  sa  ré¬ 
serve  pour  établir  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
légataire  doit  y  contribuer,  La  valeur  totale  des  legs 
étant  de  75,000  fr.,  il  ne  reste  à  l’enfant  réservataire 
que  25,000  fr.,  alors  que  cependant  il  lui  en  faudrait 
50,000  pour  compléter  sa  réserve  ;  déficit  à  recou¬ 
vrer,  25,000  fr.  Cette  dernière  somme  étant  le  tiers  des 
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legs,  lavalcur  parliciilière  <le  cliaciin  d’eux  sera  réduite 
d’nrj  tiers.  Ainsi,  le  legs  de  60,000  fr.  sera  restreint  à 
/(0, 000,  et  celui  de  15,000  fr.  à  10,000,  afin  de  re¬ 
trouver  par  une  contribution  proportionnelle,  dans 
laquelle  les  intérêts  de  tous  seront  ménagés,  les 
25,000  fr.  qui  manquent  à  l’héritier. 

—  Que  si  nous  passons  maintenant  du  cas  où 
il  n’y  a  que  des  legs  particuliers  à  celui  dans  leipiel  il 
se  trouve  aussi  des  legs  universels  ou  à  titre  universel, 
il  est  fficile  de  se  convaincre  que  la  théorie  de  M.  Poujol 
est  encore  inexacte  à  ce  second  point  de  vue,  quand 
les  dispositions  testamentaires  du  défunt  n’empoHent 
qu’une  portion  de  laréseiTe.  MM.  Marcadé(l)  et  Coin- 
Delisle  (2)  démontrent  fort  bien  l’erreur  du  magistrat 
delà  Cour  de  Colmar,  «  On  ne  comprend  pas,  dit 
«  le  premier  de  ces  jurisconsultes,  par  quel  oubli  un 
«  auteur  a  pu  écrire  qu’une  quotité  proportionnelle  à 
«  la  réserve  devra  se  prendre  sur  chaque  legs,  dans 
«  tons  les  cas  de  j'éduetioîi.  La  fraction  à  prendre  sur 
«  chaque  legs,  absolument  et  dans  tous  les  cas,  c’est 
a  celle  qui  doit  se  prendre  sur  l’ensemble  des  biens 
«  légués;  et  cette  fraction ,  si  elle  est  quelquefois  celle 
«  de  la  réserve  entière  (quand  le  défunt  a  légué  tous 
f<  ses  biens),  ne  le  sera  évidemment  pas  toujours  et 
«  nécessairement.. J. . 

«  Supposons  que  le  père  de  trois  enfants,  proprié- 
«  taire  de  200,000  fr.,  ait  fait  à  Pierre  un  legs  à  titre 
«  universel  de  la  moitié  de  ses  biens,  à  Paul  celui  de 
«  sa  ferme  de  Picardie,  et  à  Jean  celui  d’une  somme 
«  de  20,000  fr.,  comment  ce  cas  sera-t-il  réglé?  Cal- 

(1)  Sur  l’art.  92ü,  n"  2. 

(2)  Sur  les  art.  923  ,  926  cl  92”  ,  n*  9. 
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«  cillons  d’abord  la  valeur  totale  des  biens  légués  : 
«  On  a  légué  à  Pierre  la  moitié  de  la  fortune  ou 
«  100,000  lï\;  on  a  légué  à  Paul  la  ferme  de  Picardie 
«  estimée  80,000  fr.,  mais  dont  le  légataire  à  titre  uni- 
«  verset  doit  acquitter  sa  part  proportionnelle ,  c’est-à- 
«  dire  moitié  ou  40,000  fr.  (art.  1013),  en  sorte  que 
«  les  héritiers  n’en  supporteraient  que  l’autre  moitié  ou 
«  40,000  fr.  ;  on  a,  enfin,  légué  à  Jean  20,000  fr., 
«  dont  le  légataire ,  à  titre  universel ,  aurait  à  payer 
«  moitié,  10,0tl0  fr.,  comme  charge  de  son  legs,  et 
«  les  héritiers  10,000  fr.  :  La  valeur  totale  des  legs  est 


«  donc  de  100,000  fr.,  plus  40,000,  plus  10,000, 
«  c’est-à-dire  de  150,000  fr.  ;  et  il  ne  reste  que 
«  50,000  fr.  aux  héritiers.  Puisque  les  héritiers  n’ont 
«  que  50,000  fr.,  alors  qu’ii  leur  en  faut  150,000  pour 
«  leur  réserve,  c’est  donc  100,000  fr,  qu’ils  ont  à 
«  reconquérir  sur  les  légataires.  Mais  puisque  la  va- 
«  leur  générale  des  Liens  légués  est  de  150,000  fr., 
c<  et  que  la  somme  qui  manque  aux  héritiers  pour 
«  leur  réserve  est  de  100,000  fr.  ou  deux  tiers  delà 
c(  première;  c’est  donc  de  deux  tiers  que  la  valeur 
«  particulière  de  chaque  legs  devra  être  réduite  :  P  Le 
c<  legs  de  20,000  fr.  sera  réduit  à  G,GG6  fr.  ;  2“  Le 
«  legs  de  la  ferme,  valant  80,000  fr. ,  sera  réduit  à 
«  26,606  fr.  ;  3“  Enfin,  le  legs,  à  titre  universel  de 
«  moitié,  qui  aurait  valu  100,000  fr.  moins  50,000  fr. 
«  (formant  la  moitié  des  deux  legs  particuliers),  c’est- 
«  à-dire  50,000  fr.,  sera  réduit  à  16,666  fr.  » 

Nous  ne  céderons  pas  au  désir  de  reproduire  en  en¬ 
tier  la  critique  à  laquelle  sc  livre  M.  Coiii-Delisle  sur 
la  règle  indiquée  par  3L  Poujol  ;  nous  nous  bornerons 
à  retracer  une  simple  observation,  par  laquelle  cet 
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auteur  t'ait  parfaitement  bien  ressortir,  sous  un  nouveau 
jour,  le  vice  de  cette  théorie  :  «Le  système  de  M.  Pou- 
«  jol  manquerait  même  d’exactitude,  dit-il,  dans  le 
«  cas  du  concours  d’un  légataire  universel  avec  les 
«  héritiers  à  réserve,  si  les  legs  particuliers  excédaient 
«  les  forces  <le  la  succession;  car  il  est  évident  qu’en 
n  supposant  un  seul  enfant,  et  par  conséquent  une 

réserve  de  moitié,  la  réduction  à  moitié  pour  cha- 
«  (jue  légataire  serait  insuffisante  pour  fournir  cette 
«  réserve,  |)uisque  la  moitié  des  legs  excéderait  la 
«  moitié  des  biens  et  par  conséquent  la  portion  dis- 
«  ponible.  » 

Cette  réflexion  nouvelle  démontre  Jusqu’à  l’évidence 
tout  ce  qu’il  y  aurait  de  choquant  et  d’absurde  dans 
la  généralisation  des  principes  posés  par  M.  Poujol,  en 
ce  qui  touche  les  calculs  que  nécessite  la  réduction 
des  legs.  Il  faut  donc  laisser  de  côté  la  règle  qu’il  in¬ 
dique,  et  revenir  à  celle  que  nous  avons,  plus  haut,  dé¬ 
veloppée,  comme  à  la  seule  qui  puisse  offrir  les  éléments 
d’une  solution  conforme  au  texte  et  à  l’esprit  de  la  loi. 

.  —  Delvincourt  (1)  se  demande  quel  sera  dans 


tout  ceci  le  sort  des  legs  conditionnels,  et  il  enseigne 
que  l’on  doit  opérer  comme  si  ces  legs  n’existaient 
pas,  en  faisant  donner  caution  aux  légataires  purs  et 
simples  de  restituer  ce  qu’ils  auront  reçu  de  trop  si 
les  conditions  viennent  à  s’accomplir.  Cette  solution, 
qu’adopte  M.  Vazeille  (2),  est  évidemment  trop  géné¬ 
rale.  Elle  s’applique  fort  bien  aux  legs  qui  dépendent 
d’une  condition  suspensive,  parce  qu’il  y  a  doute  sur 
leur  validité  jusqu’au  jour  de  l’événement  qui  doit 


(1)  T.  11,  p.  238,  note  3. 

(2)  Sur  l'art.  926,  ii”  5. 
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concourir  à  leur  donner  cfîct  ^  et  comme  il  importe 
de  ne  pas  laisser  la  propriété  en  suspens  en  attendant 
la  réalisation  de  révénement  prévu,  il  n’existe  pas 
d’inconvénient  à  écarter  momentanément  ces  legs  en¬ 
core  incertains,  et  à  en  assurer  l’exécution  au  jour  où 
leur  validité  ne  sera  plus  donleuse,  au  moyen  d’une 
caution  fournie  par  les  autres  légataires,  pour  garantir 
la  restitution  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  de  trop  le  cas 
échéant.  Nous  croyons  même  fpie,  dans  cette  hypo¬ 
thèse,  si  les  legs  conditionnels  ne  passaient  pas  inté¬ 
gralement  dans  les  mains  des  autres  légataires,  et  que 
l’héritier,  à  réserve,  conservât  une  fraction  de  la  quo¬ 
tité  disponible  (jui  pouvait  y  faire  face,  il  devrait  être 
tenu,  lui  aussi,  à  fournir  caution,  afin  <{ue  son  insol¬ 
vabilité  ultérieure  ne  fût  pas  un  obstacle  au  payement 
du  legs  que  la  condition  réalisée  aurait  définitivement 
validé. 

Mais  la  théorie  de  Deivincourt  n’a  plus  d’application 
en  matière  de  conditions  résolutoires.  Le  legs  soumis 
à  une  condition  de  cette  nature  doit  évidemment  re¬ 
cevoir  son  exécution  dès  le  jour  de  la  mort  du  testa¬ 
teur,  et  le  légataire  qui  en  est  gratifié  peut,  à  son  tour, 
être  contraint  à  donner  des  sûretés,  soit  aux  autres 
légataires  si  les  lots  de  ces  derniers  ont  été  diminués 
par  le  sien,  soit  à  riiéritier  à  réserve,  si  la  portion 
disponible  n’a  pas  été  absorbée  par  les  autres  legs , 
afin  de  garantir  la  restitution  de  ce  qu’il  a  reçu,  dans 
le  cas  où  sou  droit  viendrait  à  se  résoudre. 

Ce  système  de  garanties  respectives  est  la  consé¬ 
quence  nécessaire  des  conditions  qui  peuvent  valider 
ou  détruire  le  legs  conditionnel.  Dès  lors,  la  règle  de 
solution  qu’indique  Deivincourt  est  insuffisante,  elle 
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ne  peut  pas  être  généralisée,  parce  qu’elle  a  l’incon¬ 
vénient  fie  ne  trancher  qn’un  côté  de  la  qneslion. 

—  Quant  à  la  manière  dont  la  demande  en 
réduction  peut  seprofluire,  comme  les  intérêts  des 
légataires  sont  parfaitement  distincts  et  séparés,  qu’il 
s’agit  uniquement  pour  eux  d’établir  une  proportion 
entre  tous  les  legs,  pour  fixer  la  part  contributoire  que 
chacun  doit  fournir  à  la  réserve,  et  que  cette  propor¬ 
tion  peut  tout  aussi  bien  S(î  trouver  isolément  qu’en 
commun,  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  forcer  l’hcri- 
ritier  à  s’adressera  tous  collectivement.  Le  silence  du 


Code  sur  ce  point  lui  laisse,  selon  nous,  toute  latitude 
pour  agir  séparément  contre  chaque  légataire.  L’ac¬ 
tion  qui  lui  appartient  dans  le  but  de  faire  réduire  les 
dispositions  excessives,  est  d’ailleurs  essentiellement 
divisible;  il  est  mai  Ire  d’y  renoncer  provisoirement 
en  faveur  de  certains  legs,  et  de  l’exercer  au  préjudice 
des  autres,  en  restreignant  sa  demande  dans  les  li¬ 
mites  d’une  contribution  basée  sur  rélendiie  du  tort 
qu’ils  lui  font  souffrir.  Libre  à  lui  de  s’imposer  un  sa¬ 
crifice  au  profit  de  tel  ou  tel  légataire  s’il  juge  conve¬ 
nable  momentanément  de  répargner.  Ceux  qu’il  traite 
avec  plus  de  rigueur  eu  usant  de  tous  ses  droits  à  leur 
égard,  ne  peuvent  pas  s’en  plaindre,  puisqu’ils  n’ont 
à  supporter  en  définitive  qu’un  retranchement  égal  à 
celui  qu’ils  éprouveraient,  si  l’héritier  voulait  retrou¬ 
ver  sa  réserve  entière,  à  l’aide  d’une  réduction  géné¬ 
rale  et  collective  des  dispositions  du  défunt. 

La  part  dont  chaque  légataire  doit  être  rédfiit,  étant 


proportionnée  à  la  valeur  de  son  legs,  et  payable  diffé¬ 
remment  selon  la  nature  de  la  chose  léguée,  il  n’y  a 
pas  le  moindre  inconvénient  à  ce  que  le  réservataire 


ARTICLES  92ri  ,  92C>,  927 


puisse  scinder  son  action.  Si  le  legs  réductihle  porte  sur 
des  deniers,  des  créances,  des  rentes  ou  des  iniineubles, 
il  recevra  en  deniers,  créances,  rentes  ou  immeubles  la 
fraction  sujette  à  retranchement,  à  moins  que  l’objet  à 
réduire  soit  matériellement  indivisible,  cas  dans  lequel 


il  faudrait  liciter  et  attribuer  à  riiéritier  lésé  une  por¬ 


tion  du  prix  produit  par  la  licitalion. 

Mo,  —  Maintenant  qu  e  nous  avons  envisagé  sous 
toutes  ses  faces  le  grand  principe  consacré  par  l’art.  926 
en  ce  qui  touche  la  réduction  proportionnelle  des  legs, 
il  est  bon  de  remarquer  que  la  loi  donne  pour  base  à 
ce  principe  rinteiition  présumée  du  testateur,  en  sup¬ 
posant  qu’il  aurait  réduit  lui-même  proportionnelle¬ 
ment  ses  bienfaits  s’il  avait  connu  les  forces  de  sa  suc¬ 


cession.  Aussi,  quelque  générale  que  soit  la  règle  de 
notre  article ,  le  législateur  a  placé  à  côté  d’elle  une  sage 
exception  pour  le  cas  où  la  réduction  simultanée  et  cou- 
tribuloire  est  proscrite  par  les  termes  de  l’acte.  La  pré¬ 
somption  légale  s’évanouit  en  pareille  hypothèse  devant 
la  volonté  formelle  du  défunt,  et  lorsqu’il  a  dit  que  tel 
legs  doit  être  acquitté  de  préférence  aux  autres,  ce  legs 
ne  pourra  être  atteint  par  la  réserve  légale  qu’après 
l’entier  épuisement  de  ceux  auxquels  il  est  préféré.  Tel 
est  le  vœu  de  l’art.  927  que  nous  avons  cru  devoir  réu¬ 
nir  dans  un  même  examen  avec  celui  qui  renferme 
principe  qu’il  modifie. 

Lorsque  le  disposant  use  de  la  faculté  que  lui  laisse 
ici  le  Code,  la  réduction  au  marc  le  franc  peut  repa¬ 


raître  encore  s’il  existe  plusieurs  dispositions  privilé¬ 
giées,  quand  celles  qui  ne  le  sont  point  n’ont  pas  suffi 
pour  rendre  à  l’héritier  tout  ce  qui  n’est  pas  disponible. 
Les  legs  ainsi  favorisés  se  replacent  alors  sous  le  coup 
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de  ia  règle  générale,  et  subissent  entre  eux  la  diminu¬ 
tion  proportionnelle  qui  doit  reconstituer  ia  réserve. 
Mais,  du  moins,  ce  n'est  qu’après  ranéantissemenl  des 
autres  legs,  avec  lesquels  ils  n’ont  pas  partagé  le  fardeau 
de  la  première  opération . 

—  Lorsqu’on  se  pénètre  bien  du  sens  de 
l’art.  927,  on  a  lieu  d’être  surpris  du  conflit  qui  a  di¬ 
visé  la  doctrine  sur  le  point  de  savoir  si  la  préférence 
d’un  legs  sur  un  autre  doit  être  exprimée  d’une  ma¬ 
nière  expresse  ou  tacite.  I^iCs  termes  de  la  loi  ne  laissent 
pas  en  elfet  de  place  à  la  discussion.  Elle  n’exige  pas, 
il  est  vrai,  de  formule  sacramentelle,  mais  elle  veut 
(juc  la  préférence  dont  il  s’agit  soit  expressément  décla¬ 
rée  ,  et  prohibe  ainsi  les  inductions  arbitraires  aux¬ 
quelles  on  pourrait  se  livrer  pour  interpréter  la  vo¬ 
lonté  du  testateur.  En  dehors  de  toute  manifestation 
claire  et  précise  de  cette  volonté,  il  faut  nécessaire¬ 
ment  revenir  au  droit  commun,  et  soumettre  toutes 
les  dispositions  testamentaires  à  la  réduction  propor¬ 
tionnelle  qu’il  exige. 

Telle  n’a  pas  été  cependant  la  pensée  uniforme  de 
tous  les  auteurs,  et  la  préférence  tacite  résultant  de  la 
nature  ou  de  la  cause  du  legs  a  tiouvé  des  soutiens 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éminents.  C’est  ainsi 
que  Toullier  (1)  négligeant  le  texte  de  la  loi,  dit  «qu’il 
«  n’est  pas  nécessaire  fjue  la  préférence  soit  expressé- 
«  ment  déclarée  par  le  testateur  ;  elle  peut  quelquefois, 
«  dit-il,  résulter  de  ia  nature  du  legs;  par  exemple, le 
«  legs  qui  est  fait  par  forme  de  restitution  doit  être  ac- 
«  quitté  de  préférence  aux  autres;  car  si  le  testateur 


(l)  T.  V',  n**  1 59 ,  à  la  note. 
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«  devait  réellement ,  le  legs  n’est  plus  im  don  ;  s’il  ne 
«  devait  pas ,  en  donnant  à  son  legs  la  couleur  d’une 
«  restitution,  il  a  suffisamment  déclaré  sa  volonté  de  le 
«  faire  acquitter  de  préférence.  » 

Cette  théorie  est  en  hostilité  flagrante  avec  l’art.  927, 
et,  quelque  force  qu’elle  puise  dans  l’autorité  do  Toul- 
lier,  elle  ne  jieut  pas  se  soutenir,  soit  parce  qu’elle  dé¬ 
truit  l’économie  du  Code  sur  la  matière,  soit  parce 
qu’elle  ouvre  la  porte  à  l’arbitraire,  et  qu’il  est  dilïicile 
de  prévoir  où  l’on  pourrait  s’arrêter  dans  le  système 
de  conjectures  qu’élèverait  la  doctrine  au-dessus  de  la 
loi.  Si  la  nature  des  legs  causés  pour  restitution  était 

véritablement  indicative  de  la  préférence  qui  nous  oc- 

« 

cupe,  il  n’y  aurait  pas  de  raison  pour  refuser  la  même 
faveur  aux  legs  d’aliments  dont  le  caractère  est  tout 
aussi  recommandable;  il  serait  facile  d’argumenter  de 
ces  précédents  pour  rechercher  la  volonté  du  testateur 
à  travers  les  formules  plus  ou  moins  dubitatives  dont 
s’envelopperait  sa  pensée ,  et  les  magistrats  se  verraient 
investis  d’un  pouvoir  d’interprétation  sans  limites.  L’er¬ 
reur  de  Touiller  a  déjà  porté  ses  fruits,  et  M.  Va- 
zeille  (t),  faisant  vin  pas  de  plus  dans  celte  voie  d’in¬ 
ductions  arbitraires  que  le  savant  professeur  avait  ou¬ 
verte  avant  lui ,  croit  trouver  dans  la  nature  des  legs 
réinunératoires  une  condition  de  préférence  suffisam¬ 
ment  exprimée. 

Nous  ne  saurions  admettre  ces  décisions  analogues 
qui  érigent  des  principes  nouveaux  à  côté  de  ceux  que 
proclame  le  législateur.  Elles  nous  paraissent  d’autant 
moins  fondées,  qu’en  s’écartant  de  fart.  927,  qui  n’est 


(I)  .Syj-  lUirt,  927,  n"  1. 


i 

J 
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lui-même  qu’une  exception  à  la  mesure  générale  de 
la  réduclion  au  marc  le  franc,  elles  heurtent  la  règle 
(jui  veut  que  toute  exception  se  renferme  strictement 
dans  les  cas  qu’elle  prévoit.  Il  importe  peu,  selon  nous, 
que  telle  ou  telle  circonstance  fasse  présumer  de  la  part 
du  testateur  rintention  de  favoriser  un  légataire  plus 
(jue  les  autres  5  si  le  testament  ne  renferme  pas  de  dé¬ 
claration  expresse  à  cet  égard,  la  réduction  proportion¬ 
nelle  doit  s’opérer  comme  dans  les  cas  généraux  que 
ne  régit  plus  l’exception.  Telle  est  la  solution  que  la 
majorité  des  auteurs  (1)  a  cru  devoir  adopter,  et  que 
la  jurisprudence  a  consacrée,  tantôt  d’une  manière 
formelle  (2),  tantôt  d’une  manière  implicite  (3). 

M.  Bayle-Mouillard  (4)  indique  une  sorte  de  moyen 
terme  entre  cette  doctrine  et  le  système  qu'ont  pré¬ 
féré  suivre  Toullier  et  M.  Yazeîlle.  Sa  théorie  basée 
sur  l’équité  naturelle  dont  les  droits  sont  toujours  res¬ 
pectables,  consiste  à  affranchir  de  la  réduction  les  legs 
de  restitution  ou  les  legs  rénuinéraloires,  dans  la  me¬ 
sure  de  ce  qui  serait  réellement  du  aux  légataires.  Ce 
tempérament  ne  nous  paraît  pas  admissible  eu  pré¬ 
sence  du  vœu  si  formel  de  la  loi.  Les  mots  dont  elle  se 
sert  ne  peuvent  pas  laisser  de  doute  sur  le  but  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction  ;  elle  veut  que  la  préférence 
d'un  legs  sur  un  autre  soit  clairement  établie  par  les 
expressions  de  l’acle;  et  c’est  ainsi  que  Bigot-Préaiue- 


(1)  l.evasseur,  Portion  disponible ,  n“  104  ;  Dur.inton ,  t.  VIII ,  ii*  3üî>  ; 
Dulloz  A.f  Jump.  génér.f  t,  V,  p.  435^  n*  31  ;  Coin-Delislâ  ,  sur  les  art> 
925,  926  el927,  11“  Il  ;  Marcadé ,  sur  Vart.  927,  11“  1. 

(2}  Lyû» ,  17  avril  1822,  Journai  du  Palais  ,  t.  XVll,  p.  270. 

(ô)  Cass,,  11  janvier  1830,  Journai  du  Palais  ^  t.  XXUI,  p.  29; 
Kennes,  21  février  1834,  îd.,  t.  XXVS,  p,  191. 

(4)  Sur  Grenier,  t.  IV,  n“  022,  p.  252,  note  a. 
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neu  (1)  comprenait  sa  pensée,  en  disant  que,  pour 
éviter  toute  contestation  sur  la  volonté  du  testateur,  on 
exige  qu’elle  soit  déclarée  en  termes  exprès. 

—  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur 
le  sens  et  la  portée  de  l’exception  introduite  par 
l’art.  927.  U  s’agit  uniquement  ici  de  la  préférence 
accordée  à  un  legs  pour  le  soustraire  à  la  réduction 
dans  l’intérêt  de  la  réserve,  et  non  pas  de  celle  dont  il 
peut  être  favorisé  quand  il  n’existe  pas  de  réservataires. 
C’est  en  négligeant  celte  différence  essentielle,  que 
Toullier  et  M.  Yazeille  ont  cru  pouvoir  appuyer  leur 
doctrine  sur  raiitorilé  de  Merlin  (2).  Mais  ils  n’ont  pas 
remarqué  que  cet  auteur  écrivait  sous  d’autres  principes, 
et  qu’il  envisageait  un  cas  tout  k  fait  étranger  à  la  ma¬ 
tière  qui  nous  occupe,  celui  où  il  n’y  a  pas  d’héritiers 
privilégiés,  et  où  par  conséquent  la  réduction  n’est  pas 
en  jeu  pour  reconstituer  la  réserve  altérée. 

M.  Cohi-DeHsle  (3)  a  parfaitement  hien  saisi  celte 
nuance  importante ,  et  rendu  à  l’opinion  de  Merlin  sa 
signification  véritable.  «La  préférence,  dit-il,  que  le 
«  testateur  donné  à  un  légataire  peut  avoir  pour  objet 
«  que  la  réserve  sera  un  obstacle  à  racfiuittement  en- 
«  lier  des  libéralités  testamentaires,  ou  la  ciainte  que 
«  les  biens  de  la  succession  seront  insuffisants,  quoi- 
«  qu’il  n’y  ait  pas  d’héritiers  à  réserve.  Que  le  lecteur 
«  ne  s’y  trompe  pas;  il  existe  entre  ces  deux  positions 
«  une  nuance  délicate  qu’il  faut  saisir  pour  ne  pas  faire 
«  une  fausse  application  de  fart.  927. 


(1)  Expose  des  motifs^  séance  du  Gorps-Légisktif  du  2  floréal  an  XI 
(22  avril  iS05). 

(2)  Rëpert.  de  juHsp.^y'’ Ugataire^%  n“  24. 

(3)  Sur  les  art.  923,  92(>  el  927,  u"*  12. 
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a  Certes,  quand  il  n’y  a  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 
«  testateur  ne  saurait  exprimer  trop  clairement  la  pré- 
«  férencc  qu’il  entend  donnera  un  legs  sur  un  autre, 
«  car  on  pourrait  se  méprendre  sur  sou  intention; 
«  mais  aucune  loi  ne  lui  ordonne,  dans  ce  cas,  de  dé- 
«  clarer  expressément  qu’il  entend  que  tel  legs  soit 
«  payé  de  préférence ,  on  rentre  alors  dans  le  droit 
«  commun,  qui  confie  aux  magistrats  l’interprétation 
«  souveraine  des  dernières  volontés  :  ils  pourront  donc, 
«  sans  encourir  la  cassation,  juger,  comme  on  l’a  fait, 
«  avant  le  Code,  qu’un  legs  fait  à  titre  de  restitution 
«  doit  être  payé  par  préférence  aux  autres  legs,  parce 
«  que  la  cause  exprimée  par  le  testateur  leur  paraîtrait 
«  une  exception  de  préférence  (1),  ou  qu’un  legs  fait 
«  à  une  fille  unique, /jour  tenir  Ueu  de  légitime ^  doit  être 
«  préféré  aux  autres  legs,  quoique  la  légitime  ait  été 


«  reçue  entre-vifs,  parce  ((ue  celte  préférence  résulte 
H  il  leurs  veux  de  la  volonté  du  testateur  et  de  la  na- 

AJ 

«  turc  et  de  l’objet  du  legs  (2),  En  effet,  là  où  il  n’y  a 
«  pas  de  loi  sur  le  mode  d’émission  de  la  volonté,  les 
«  juges  peuvent  en  chercher  le  sens  et  le  déclarer,  sni- 
«  vaut  leurs  lumières  et  leur  conscience. 

«  Or,  l’art.  927  ne  peut  en  rien  contrarier  celte 
«  doctrine  :  ce  n’est  pas  une  règle  générale  sur  le  mode 
«  de  préférence  entre  les  legs,  c’est  une  loi  spéciale  à 
«  la  matière  des  réserves ,  et  la  preuve  en  est  dans  la 


«  place  qu’  occupe  l’an  ici  e  et  dans  sa  liaison  avec  l’ar- 
«  ticle  précédent,  qui,  lui-même  déroge  au  droit  com- 
«  mim  en  réduisant  les  legs  particuliers  pour  laisser 


I 


I 


(1}  Mci'Uu,  loco  citatOf  arret  du  Parlemoiit  ile  Paris,  21  juin  1C89, 
ow  Journal  des  Audiences. 

(2)  Paris,  I  2  mars  180G,  Sir,,  fi,  2,  2fi7. 
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«  subsister  en  partie  le  legs  universel.  Restreignons 
«  donc  cet  article  à  Tespèce  pour  laquelle  il  a  été  écrit. 
«  Ainsi,  quand  il  s’agira  de  réduction  des  legs  pour  for- 
«  mer  la  réserve,  il  n’y  aura  pas  d’intention  à  recher- 
«  cher,  ou  exigera  l’expression  formelle  de  la  volonté 
«  du  testateur;  quand,  au  contraire,  la  réduction  sera 
«  causée  par  l’insuffisance  d’une  succession  à  laquelle 
«  ne  sont  pas  appelés  des  héritiers  réservataires,  les 
<f  magistrats  rechercheront,  dans  les  tenues  et  Icsénon- 
«  ciationsdu  testament,  rintention  de  préférence,  quoi- 
«  que  moins  formellement  exprimée.  » 

ARTICLE  028. 


Le  donataire  restituera  les  tViiits  de  ee  tpii  excédera 
la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  thi  tléeès  du 
donateur,  si  ht  demande  en  réduetioii  a  été  laîlt'  dans 
l'année;  sinon,  du  jour  delà  demande. 


SOMMAIRE. 


540.  De  la  restitution  des  fruits ,  de  la  part  du  donataire  re- 
ti'anckè. 

547.  Esprit  du  droit  romain  en  ce  qui  la  touche.  Doutes  quen- 
traîne  le  conflit  des  textes  du  Digeste  et  du  Code  sur  tépoque  à 
partir  de  laquelle  la  restitution  des  fruits  devait  s* opérer. 

548.  Ancien  dt'oit  français. 

549.  Système  du  Code  :  il  conserve  le  principe  de  l'ancien 
droit  sur  la  restitution  des  fruits  à  partir  du  jour  du  décès  du 
donateur  ;  mais  il  exige  que  la  demande  en  réduction  soit  formée 
par  l héritier  dans  l année,  sous  peine  de  n'avoir  droit  (ntx  fruits 
que  depuis  le  jour  de  la  demande. 

550.  Motifs  qui  ont  dicté  au  législateur  cette  modiftcatkm. 

55t-  //  im]wrte  peu  que  le  donataire  ait  connu  ou  non  le  décès 

T.  II.  2C 
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du  donateur  et  lu  nécessité  de  la  rédtictmn.  Dam  le  premier  cas ^ 
l'héritier  ne  peut  pas  s  en  pjrévaloir,  poio*  se  faire  relever  de  la 
déchéance  encourue ,  s  U  ita  pas  formé  sa  demande  dans  l'année; 
dans  le  second  cas,  le  donataire  ne  peut  pas  exciper  de  sa  propre 
ignorance  p>our  éviter  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  la 
demande  formée  en  temps  utile, 

552.  Les  tiers  acquéreurs  ne  doivent  les  fruits  qu’à  pa?'tir  du 
jour  de  la  demande, 

553.  Le  réservataire  ne  peut  exiger  une  portion  de  la  chose 
donnée,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  restitution  des  fruits. 


COMMENTAIRE. 


iî46,  —  Ce  n’était  pas  assez  pour  le  ïégislateur 
d’avoir  soumis  à  la  réduction  les  libéralités  excessives, 
et  d’avoir  assujetti  le  donalaire  à  rendre  à  l’héritier 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  complément  de  sa  réserve; 
il  fallait  encore  ordonner  (jne  les  fruits  de  la  portion 
rclranchce  rentreraient  dans  les  mains  de  la  personne 
à  ipji  doit  revenir  désormais  le  capital  mobilier  ou 
immobilier  qui  les  a  [)roduits,  et  cela  à  partir  du  jour 
où  la  propriété  de  ce  capital  a  cessé  d’appartenir  an 
bénéficiaire  réduit.  C’est  dans  ce  but  qu’a  été  créé 
l’art.  928,  qui  applique  en  matière  de  réduction  la 
règle  que  V accessoire  suit  le  sort  du  principal,  à  moins 
que  riiéritier  intéressé  n’ait  laissé  péricliter  son  droit 
par  une  négligence  coupable.  La  restitution  des  fruits 
de  ce  qui  excède  la  portion  disponible,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur,  est  en  effet  la  conséquence 
première  du  retranebement  subi  par  le  donalaire. 
Privé  d’une  fraction  des  objets  donnés  dès  que  riié- 
riticr  en  a  été  saisi  par  la  volonté  de  la  loi,  il  doit  la 
rétablir  dans  la  succession ,  de  la  même  manière  que 
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si  elle  s’y  fût  trouvée  au  moment  où  est  née  la  saisine, 

ni 

et  ne  peut  pas,  par  conséquent,  retenir  les  fruits  pro¬ 
duits  par  elle  à  une  époque  où  il  n’en  était  déjà 
propriétaire. 

d47.  —  Le  droit  romain  admettait  aussi  la  restitu¬ 


tion  des  fruits  de  la  part  du  donataire  retranché;  mais 
lorsqu’on  se  demande  à  partir  de  quelle  époque  elle 
devait  avoir  lieu,  il  est  difficile  de  découvrir  son  véri¬ 
table  esprit  et  son  économie,  à  travers  le  conflit  des 
textes  du  Digeste  et  du  Code.  A  Rome,  les  héritiers 
n’étaient  pas  saisis,  comme  parmi  nous,  de  leurs  por¬ 
tions  héréditaires,  ils  étaient  obligés  de  faire  adition 
d’hérédité (î),  etleur  droitse  réduisant  aune  demande 
en  supplément  de  légitime  après  cette  première  for¬ 
malité,  il  semble  qu’ils  ne  pouvaient  prétendre  à  la 
restitution  des  fruits  que  du  jour  de  la  demande,  soit 
parce  fjue  les  fruits  appartiennent  au  possesseur  jus¬ 
qu'au  moment  où  la  propriété  s’évanouit  dans  ses 
mains,  soit  parce  qu’ü  était  de  principe  que  la  pos¬ 
session  du  défunt  ne  se  continue  pas  plus  de  piano  en 
la  personne  de  l’héritier  ((u’en  la  personne  de  l’a¬ 
cheteur  (2).  Cette  règle  générale  qui  perce  à  travers 
la  législation  romaine ,  ne  recevait  frexception  que 
pour  les  fruits  en  maturité  au  temps  du  décès  du  tes¬ 
tateur,  et  recueillis  postérieurement  sur  les  biens  de  la 
succession  :  on  les  considérait  comme  une  partie  de 


(1  )  On  n’exceptait  de  celte  règle  que  les  liéritiers  sfen j  et  7iécessaiyes. 
Quant  aux  autres,  ils  ne  pouvaient  être  admis  à  la  succession  que  par  l’adî- 
tion  à  laquelle  ils  étaient  soumis.  Jusqu’à  ce  qu’ils  y  eussent  satisfait,  il  n’y 
avait  pas  de  saisine  pour  eux;/ace&at  hfsrcdUas. 

(2)  Javolenus,  L,  XXIU  ,  fl",  de  Adquh'end.  vel  amittend,  fossess, 
Ulpien  ,  L.  XllI,  «od.  lit. 
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ces  biens ^  et  ils  entraient  en  ligne  de  compte  pour 
régler  la  légitime  (1). 

Abstraction  faite  de  toutes  autres  dispositions  des 
lois  du  grand  peuple,  nous  croirions  avoir  reproduit 
Texpression  lidèle  de  leur  esprit  en  ce  qui  touche  la 
restitution  des  fruits  delà  part  du  donataire  retranché. 
Mais  on  se  sent  entraîné  vers  des  doutes  sérieux  lors¬ 
qu’on  réfléchit  que,  malgré  la  saisine  qu’ils  n’avaient 
pas,  le  droit  des  légitirnaircs  était  univei'sel  de  sa  na¬ 
ture,  et  s’exercait  sur  la  masse  des  biens  que  les  fruits 
venaient  toujours  accroître  (2).  Cette  réflexion  jointe 
à  rinterêt  qui  s’attache  à  la  légitime,  servit  de  base 
aul refois  à  la  decision  d’une  foule  de  docteurs  (3),  qui 
pensaient  que  la  jurisprudence  romaine  admettait 
raccroisscnient  de  la  légitime  par  la  réunion  des  fruits 
à  la  masse  des  biens,  et  que  les  légitimaires  pouvaient 
en  demander  la  restitution  à  partir  du  jour  du  décès, 

I.eur  doctrine,  formulée  dans  le  l)rocard 
stave  potest  legilima  sinè  frucflbus,  a-t-elle  dégagé  du 
conflit  des  textes  la  jïenséc  exacte  des  lois  qu’elle  in¬ 
terprète?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire ,  et  ce  que 
nous  ne  voulons  pas  examiner  ici.  En  retraçant  l’éco¬ 
nomie  du  di’oit  romain  sur  la  matière,  nous  n’avons  eu 
d’autre  intention  que  d’établir  l’incertitude  qui  le  do¬ 
minait,  et  d’indiquer  les  voies  ouvertes  à  la  controverse 
sous  son  empire. 

iî^8. —  Quoi  qu’il  en  soit,  l’interprétation  des  doc- 


(1)  Papinicn,  L.  IX,  ff.  Ad  leg.  Faîcid» 

(2)  Ulpien,  L,  XX,  §  3,  IT.  de  IlceredU,  petit.;  Gordien,  L.  IX,  C. 
FamiC  erdreun.  ;  Sévère  cl  Aiitoniiv,  L.  H,  C.  de  Petit,  hm'edit, 

(3'i  Voy.  Perogrinns ,  de  Fiddoomm, ,  art.  5G ,  n”  69,  et  Merlîniis  de 
Legilimà  ^  lih.  U,  tit.  J,  qi(CFd.  1  ,  "i ,  4  et  30, 
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leurs  avait  prévalu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  no¬ 
tre  ancienne  législation  française  ne  prés(!nte  pas  sur 
ce  point  les  divergences  (jue  nous  sommes  habitués  à 
rencontrer  entre  eux  et  les  provinces  coutumières. 
Celles-ci  arrivaient,  en  effet,  au  même  résultat  eu 
partant  du  principe  qu’elles  avaient  admis,  le  mort 
aaisit  le  vif ,  Chez  elles  ,  la  saisine  légale  faisait  passer 
la  propriété  sur  la  tête  de  l’héritier  dès  rouverture  de 
la  succession,  et  les  fruits  appartenaient  de  plein  droit 
à  ce  dernier,  jusqu’à  concurrence  de  la  portion  qui 
lui  était  due ,  à  dater  du  moment  où  la  mort  du  tes¬ 
tateur  lui  transmettait  la  possession  civile  des  biens 
qui  les  avaient  produits  ()). 

Cette  uniformité  de  jurisprudence  dans  laquelle  se 
confondaient  le  régime  des  coutumes  et  celui  des  pays 
de  droit  écrit  si  souvent  opposés,  atteste  le  haut  degré 
de  faveur  dont  la  légitime  était  parlout  l’objet. 

M9.  —  Le  Code  a  respecté,  comme  nous  l’avons 
vu  en  commençant,  ces  traditions  uniformes  du  passé. 
Mais  en  admettant  la  règle  déjà  consacrée  pour  con¬ 
traindre  le  donataire  à  rendre  les  fruits  de  la  portion 
retranchée,  il  y  a  apporté  une  sage  modification.  Dans 
rancien  droit,  quelle  que  fut  l’époque  à  laquelle  le 
légitimaire  demandât  la  réduction ,  les  produits  de  la 
chose  qu’il  revendiquait  lui  étaient  toujours  acquis 
dès  le  jour  même  du  décès  ;  il  n’y  avait  pas  de  délai 
légal  dans  lequel  il  fût  tenu  de  faire  réduire  les  dons 
excessifs.  La  possession  du  donataire  ne  pouvait  ja- 


(I)  Lebrun,  des  Successions  ,  llv.  I[ ,  chap.  iti,  sect.  1 1 ,  li"*  1  et  suiv.  ; 
Ricard,  des  Ifonations^  pari.  lU ,  n"*  1165  et  1166;  Furgolc, 
Vordanttance  de  nôi. ,  quest.  37;  Pothier,  dej  Z)ona/îons  entre-vifs  t 
sect.  3,  art.  5,  §  6. 
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mais  être  validée  Cil  ce  qui  touche  les  fruits;  elle  était 
indue  jusqu’au  jour  où  la  prescription  venait  la  con¬ 
solider,  et  le  premier  mot  de  riiéiâtier  suffisait  pour 
la  faire  écroulerj  tant  qu’(3lle  n’était  pas  définitivement 
assise  par  la  consécration  du  temps.  Le  législateur  a 
vu  dans  cet  état  de  choses  un  inconvénient  sérieux 
qu’il  fallait  réprimer,  afin  d’éviter  l’incertitude  qui 
s’attachait  à  la  propriété  des  fruits  dans  les  mains  du 
bénéficiaire  réduit.  C’est  ainsi  qu’en  conservant  le 
principe  de  la  restitution  à  partir  du  décès  du  dona¬ 
teur,  il  en  subordonne  raccoinplissemenl  au  cas  où 
l’héritier  s’est  pourvu  en  léduction  dans  l’année,  et 
ne  lui  donne  etîet  qu’à  dater  du  jour  de  la  demande 
lorsque  celle-ci  se  produit  postérieurement. 

iîiîO.  —  Les  motifs  de  la  modification  que  nous 
venons  de  signaler  sont  faciles  à  comprendre.  On  les 
trouve  dans  le  désastre  auquel  serait  exposé  le  dona¬ 
taire  s’il  était  tenu  de  restituer  les  fruits  à  partir  du 
jour  du  décès,  alors  que,  cependant,  l’héritier  n’aurait 
provoqué  le  retranchement  du  don  que  longtemps 
après,  par  exemple,  dix  ans  après  T  ouverture  delà  suc¬ 
cession.  Paisible  possesseur,  durant  ce  long  intervalle, 
s’attendant  peu  à  ces  réclamations  tardives  dont  le 
silence  de  riiériticr  tendait  à  écarter  la  crainte,  igno¬ 
rant  même,  peut-être,  que  la  libéralité  qu’il  délient 
est  sujette  à  réduction,  il  pourrait  être  ruiné  par  cette 
restitution  inattendue.  Il  était  naturel  que  sa  bonne 
foi  le  protégeât,  et  qn’il  fît  les  fruits  siens  jusqu’au 
jour  oii,  la  demande  naissant,  la  bonne  foi  n’est  plus 
possible. 

La  déchéance  encourue  par  rhéritier  qui  ne  se 
pourvoit  pas  en  réduction  dans  l’aimée  du  décès  est, 


ARTICLE  928, 
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d’ailleurs,  en  parfait  accord  avec  les  principes  du  droit 
sur  les  actions  possessoires ,  (|ui  doivent  être  intentées 
dans  le  même  délai,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice 
qui  s’attache  à  la  possession  (1). 

—  La  présomption  de  bonne  foi  qu’établit  ici 
le  Code  est  une  de  ces  présomptions  jiir/s  et  de  jure, 
contre  lesquelles  aucune  preuve  ne  peut  prévaloir. 
Mais  elle  se  restreint  à  T  hypothèse  prévue ,  et  le  do¬ 
nataire  ne  peut  pas  opposer  à  la  demande  formée  en 
temps  utile  son  ignorance  du  décès  et  de  la  nécessité 
de  la  réduction.  A  quelque  point  de  vue  que  l’on  se 
place,  qu’il  ait  connu  ces  faits  ou  qu’il  les  ait  ignorés, 
sa  position  n’en  est  pas  changée,  et  il  doit  rendre  les 
fruits  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de  celui  de  la  de¬ 
mande,  suivant  que  celle-ci  se  produit  avant  ou  après 
l’expiration  du  temps  fixé  par  notre  article.  En  elfet, 
si  le  donataire  a  connu  la  mort  du  donateur  et  la  né¬ 
cessité  du  retranchement,  il  est  sauvegardé  contre  une 
réclamation  tardive,  soit  par  la  présomption  de  la  loi, 
soit  par  la  déchéance  qu’elle  prononce  contre  l’héri¬ 
tier.  Ce  dernier  réclamerait  en  vain  les  fruits  depuis 
l’ouverture  de  la  succession ,  en  offrant  de  prouver  la 
mauvaise  foi  du  donataire;  il  n’y  serait  pas  admis, 
d’abord  parce  que  la  bonne  foi  qu’il  voudrait  renverser 
est  légalement  présumée,  ensuite  parce  qu’il  aurait 
omis  la  formalité  substantielle  à  laquelle  se  liaient 
l’existence  et  l’exercicc  de  son  droit  ;  et  il  perdrait  les 
fruits  échus  avant  sa  demande. 

Mais,  par  une  juste  réciprocité,  si  faction  en  réduc¬ 
tion  avait  été  introduite  avant  l’expiration  de  l’année, 


(1)  Art.  25,  G.  proc. 


I 


iOS 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


le  donataire  cxciperait  vainement  de  sa  propre  igno¬ 
rance  dn  décos  de  son  bienfaiteur  et  de  la  nécessité  du 
retranclieinent,  pour  éviter  de  rendre  les  fruits  à  da¬ 
ter  du  jour  où  ta  succession  s'est  ouverte,  car  alors  les 
fruits  sont  dus  de  plein  droit  (1), 

On  conçoit  parta itcment  (jiie,  dans  ce  dernier  cas, 
le  législateur  préfère  Tintérêt  de  l’héritier  à  celui  du 
donataire,  puisqu’il  ne  peut  en  résulter,  après  tout, 
pour  ce  dernier,  (jue  l’obligation  de  rembourser  une 
année  de  produits, 

oo2.  —  Il  est  bon  de  remarquer  (|u’en  ordonnant 
la  restitution  des  fruits  à  partir  du  décès,  quand  la  de¬ 
mande  en  réduction  est  formée  dans  l’année,  le  Code 
ne  s’occupe  (|ue  du  donataire  retranché.  Son  silence, 
en  ce  qui  touche  les  tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit  du  donataire,  laisse  subsister  à  leur 
égard  une  question  souvent  agitée  sous  l’ancien  droit. 
Il  s’agit  de  savoir  si  l’action  en  retranchement  intro¬ 
duite  dans  Pan  née  a  un  etï’et  rétroactif  vis-à-vis  d’eux 
comme  vis-à-vis  du  donataire,  et  s’ils  sont  tenus, 
comme  lui,  à  rendre  les  fruits  depuis  le  jour  du  décès. 

Cette  question  que  Delvincourt  (2)  tranche  par  l’af¬ 
firmative  réclame,  selon  nous,  une  autre  solution.  Cet 
auteur  base  son  raisonnement  sur  ce  que  la  donation 
est  censée  faite  sous  une  condition  résolutoire  qui  suit 
les  liiens  dans  quelques  mains  qu’ils  passent,  et  qui 
produit  le  même  elfct  contre  toute  personne  quand 
clic  se  réalise.  En  présence  de  ce  principe  de  Pexi- 
stence  tacite  d’une  condition  résolutoire  que  renie  la  loi, 

(J)  Voy.  dans  ce  sens  Delvincourt  ^  t.  II,  p.  245  ,  noie  4;  Dalloz  A., 
JuHsp*  génér*^  f*  V,  p*  45T,  58;  Goin-Delîsle^  swr  928 j  n“  4, 

(2)  T*  II,  p.  24l>,  note  5. 
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puisqu’elle  n’exige  pus  lu  restitution  des  l'riiils,  à  par¬ 
tir  du  jour  de  l’acte,  mais  bien  à  partir  du  jour  du  dé¬ 
cès,  que  deviendrait  la  garantie  que  doit  otîrir  aux  tiers 
détenteurs  la  bonne  foi  de  leur  possession  (1)  ?  La  dis¬ 
position  qui  permet  à  l’héritier  de  réclamer  les  fruits 
depuis  Tou  vertu  ve  de  la  succession  n’est-elle  pas  d’ail¬ 
leurs  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  ne  doit-elle  pas  être 
strictement  renfermée  dans  ses  ternies,  en  s’appli¬ 
quant  au  donataire  seul  dont  elle  s’occupe?  La  positiou 
du  tiers  détenteur  n’est  pas  absolument  identique  à 
celle  du  donataire  :  il  ne  subit  pas  comme  lui  une  ré¬ 
duction  proprement  dite,  mais  une  simple  revendica¬ 
tion  sur  ce  qu’il  a  reçu  ou  acheté  h  non  domino.  Vis-à- 
vis  de  l’héritier,  c’est  un  possesseur  ordinaire  qui  ne 
doit  compte  des  fruits  que  du  jour  où  ii  a  connu  le  vice 
de  sa  possession  ,  c’est-à-dire  du  jour  de  la  demande. 

C’est  en  négligeant  ces  différences  essentielles  qui 
rendent  loule  assimilation  impossible  entre  le  dona¬ 
taire  et  le  tiers  détenteur,  que  Delvincourt  s’est  laissé 
entraîner  dans  une  doctrine  qu'aucun  auteur  n’a  par¬ 
tagée  encore  (2). 

Au  surplus,  la  solution  de  cette  difficulté  est  sans  in¬ 
térêt  réel  pour  l’héritier  qui  atteint  dans  l’un  et  l’autre 
système  le  même  résultat.  Il  est  en  effet  évident  que 
s’il  ne  peut  pas  exiger  du  tiers  détenteur  les  fruits 


{!)  Arl.  S49  et  5S0. 

(2)  Voy.  contre  l’opinion  de  Delvincourt ,  Grenier,  <irs  Donations , 
t.  II,  11"  635,  et  au  Répertoire  de  Alerlin,  v"  liéserve ^  sect.  3,  §  1  :  Du- 
raiiton  ,  t,  Vlll,  Dalloz  A.,  Jurisf.  génér.t  t.  V,  p.  457,  n“  59; 

Vazeille,  sur  l'art.  930 ,  n"  7  ;  Poujoi,  snr  i'art.  928,  n"  2  ;  Coin-Delislc, 
les  art.  929  et  950 ,  n"  14  ;  Marcadé,  ïtti*  îej  mêmes  articles  ^  ii"  3  ; 
Bayle-Mouillard,  jur  Grenier,  t.  IV,  n"  633,  p.  271  ,  note  a. 
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échus  avant  la  dcniande  formée  contre  lui,  ila  ie  droit 
de  les  l'cpéter  contre  le  donataire. 

oo5.  — Quant  à  la  manière  dont  se  fait  la  restitu¬ 
tion  des  fruits,  elle  s’opère  évidemment  en  nature  ou 
en  deniers,  comme  le  payement  d’une  simple  créance 
dont  le  recouvrement  se  poursuit  par  les  voies  ordi¬ 
naires.  II  ne  faut  pas  confondre  le  cas  qui  nous  occupe 
avec  celui  de  la  restitution  de  fruits  héréditaires  indû¬ 
ment  perçus  par  un  cohéritier.  Dans  cette  hypothèse 
particulière,  ils  se  joignent  à  la  masse,  dans  laquelle  ils 
entrent  comme  élément  de  compte  et  de  partage,  et  se 
divisent  avec  elle,  au  moyen  d’une  attribution  générale 
faite  à  l’héritier  lésé  pour  le  remplir  de  ses  droits,  et 
d’une  retenue  que  süulTre  quelquefois  le  cohéritier  en 
moins  prenant,  et  qui  est  substituée  aux  deniers  qui  lui 
manquent  pour  la  restitution  actuelle  des  jouissances 
dont  il  est  comptable.  Ce  qui  se  pratique  en  pareil  cas 
n’a  pas  lieu  pour  la  réserve,  parce  que  le  réservataire 
n’est  plus  alors  propriétaire  des  fruits,  mais  simple 
créancier;  et  il  ne  peut  pas  exiger  une  portion  de  la 
chose  donnée  pour  remplacer  la  restitution  de  ces 
mêmes  fruits. 

La  cour  de  Poitiers  (l)  a  parfaitement  saisi  la  diffé¬ 
rence  des  deux  situations  :  «Il  y  aurait  erreur,  dit-elle, 
«  à  assimiler  un  héritier  réservataire  qui  s’adresse  à  un 
«  donataire  pour  obtenir  le  retranchement  de  sa  ré- 
«  serve,  à  un  héritier  qui  poursuit  un  cohéritier  par 
«  une  action  en  partage;  dans  le  premier  cas,  le  do- 
«  nataire  détient  pour  lui  seul  et  en  vertu  d’un  titre 
«  qui  lui  donne  des  droits  exclusifs  ;  dans  le  second. 


(1)  21  janvier  1839,  Sir.,  59, 2,  288, 
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«  le  cohéritier  détient  pour  lui  et  pour  ses  cohéritiers; 
«  tous  ses  actes  protitentj  aux  termes  dudroit  et  même 
«  à  sou  insu,  à  ses  cohéritiers,  et  c’est  en  ce  sens  que 
«  l’on  peut  dire  que  les  fruits  augmentent  l’hérédité; 
«  dans  le  cas  de  l’exercice  de  l’action  du  réservataire, 
«  celui-ci  peut  Lien  obtenir  sa  portion  des  immeubles , 
«  mais  il  ne  peut  demander  le  surplus  des  immeubles 
«  en  payement  des  jouissances  ou  fruits  qui  peuvent 
«  lui  être  dus;  pour  obtenir  ces  fruits,  il  ne  peut  agir 
«  que  comme  créancier,  et  non  comme  copropriétaire; 
«  enfin,  en  pareille  circonstance,  les  intérêts  du  ré- 
«  servataire  sont  toujours  conservés  par  la  célérité  de 
«  Taclion  à  exercer ,  et  par  des  demandes  successives 
«  en  provision.  » 


ARTICLE  929. 

Les  immeubles  à  recouvrer  par  l’elTet  de  la  réduc¬ 
tion*  le  seront  sans  cliaree  de  dettes  ou  hypothèques 
eréées  par  le  donataire. 

ARTICLE  930. 


L’action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par 
les  donataires*  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires  eux-inêmes,  et  dis¬ 
cussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette 
action  devra  être  exercée  suivant  l’ordre  des  dates 
des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  ré¬ 
cente. 
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ARTICLES  929,  930. 
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COMMENTAIUE. 

t554.  —  Après  avoir  posé  les  règles  de  la  réduction 
vis-à-vis  des  donataires,  il  importait  d’en  délerminer 
les  effets  à  l’égard  des  tiers.  L’œuvre  de  la  loi  serait 
restée  incomplète,  si,  après  avoir  autorisé  l’héritier  à 
provoquer  le  retranchement  des  dons  excessifs,  elle  ne 
lui  avait  pas  fourni  les  moyens  de  renverser  les  droits 
transmis  à  de  tierces  personnes  sur  les  choses  données. 
Cette  nécessité  d’assurer  la  réserve  contre  les  entrepri¬ 
ses  frauduleuses  du  bénéficiaire  réduit,  ne  pouvait,  il 
est  vrai,  suggérer  aucune  mesure  quant  aux  donations 
mobilières,  soit  parce  qu’il  fallait  respecter  le  principe 
qu’eu  fait  de  meiddes  la  possession  vaut  titre  (t),  soit 
parce  qu’il  eût  ôté  impossible  de  concilier  les  intérêts 
de  l’héritier  avec  ceux  du  commerce,  en  créant,  pour 
ce  cas  particulier,  un  droit  de  suite  difficile  à  exercer 
au  milieu  des  transmissions  nombreuses  et  rapides  dont 
les  meubles  sont  ordinairement  l’objet. 

Mais  la  même  difficulté  n’existait  pas  en  ce  qui  tou¬ 
che  les  immeubles.  Le  législateur  a  compris  que  sur 
ce  point  sa  mission  était  facile,  et  qu’il  pouvait  appli¬ 
quer  sans  danger  les  conséquences  les  plus  étendues 
qu’entraîne  la  résolution  du  droit  de  pro))riété  dans 
les  mains  du  donataire  par  suite  de  la  réduction. 

Si  le  donataire  n’est  propriétaire  de  l’objet  donné 
qu’à  la  charge  par  lui  de  supporter  le  retranchement 
nécessaire  à  l’acquit  de  la  réserve,  si  ses  droits  subor- 
donnésau  complément  préalable  de  celle-ci  s’évanouis¬ 
sent  dans  tout  ce  qui  l’altère  ,  il  est  bien  évident  qu’il 


(1)  Art.  227H. 
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ne  pouvait  pas  valablement  les  transmettre  à  des  tiers  : 
nemo  plus  jurîs  in  alium  iransferre  potest  qnàm  ipse 
Imbet,  C’est  dans  le  but  d’éviter  celle  transmission 
frauduleuse  qu’ont  été  créés  les  art.  929  et  930,  dont 
l’esprit  se  résume  dans  l’ancienne  règle  soliUo  jure 
daniis,  soh’ilurjm  accipieiilis.  yun  frappe  (le  nullité 
les  d elles  ou  hypothèques  créées  par  le  bénéficiaire 
réduit  ou  par  ses  ayants  cause;  —  l’autre  résout  les 
ventes,  écluanges,  donations,  etc.,  consenties  par  lui  ou 
par  ses  acquéreurs  soit  à  litre  gratuit,  soit  à  titre  oné¬ 
reux,  quand  scs  biens  personnels  ou  ceux  de  ces  der¬ 
niers  ne  présentent  pas  de  quoi  payer  le  déficit  de  la 
réserve. 

Ces  dispositions  géminées ,  conçues  dans  un  même 
but  et  sous  rimpression  d’une  même  pensée,  présen¬ 
tent  donc  entre  elles  une  différence  essentiel !e,  en  ce 
que  la  transmission  opérée  par  le  donataire  ou  le  tiers 
acquéreur  peut  quelquefois  subsister  malgré  la  réduc¬ 
tion  ,  tandis  que  les  dettes  ou  hypothèques  s’etfacent 
complètement  par  le  seul  effet  de  la  demande.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  Code  reproduit  le  principe  déjà  posé 
par  fart.  865,  et  les  biens  rentrent  dans  les  mains  de 
riiéritier  francs  et  quittes  de  toutes  charges,  absolu¬ 
ment  de  la  même  manière  qu’ils  rentrent  dans  la  niasse 
de  la  succession  en  matière  de  rapport. 

Au  surplus,  les  dettes  ou  hypothèques  qu’éteint  la 
réduction,  ne  sont  pas  seulement  les  dettes  proprement 
dites,  dans  l’acception  vulgaire  qui  s’attache  à  ce 
terme  ;  c’est  tout  ce  que  l’immeuble  peut  devoir  comme 
charges  réelles,  soit  à  des  personnes,  soit  à  d’autres  im¬ 
meubles,  par  le  fait  du  donataire.  Ainsi,  les  servitudes 
de  toute  sorte,  Tusufruit,  l’usage,  l’habitation  s’etfa- 
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cent  de  plein  droit  devant  la  demande  en  réduction , 
parce  que  ce  sont  des  affectations  réelles  de  la  chose 
donnée,  qui  en  diminuent  incontestablement  la  va¬ 
leur,  et  qui  constituent  dès  lors  de  véritables  detles,  au 
point  de  vue  du  sens  le  plus  large  et  le  plus  étendu  que 
comporte  ce  mot.  Cette  opinion  adoptée  par  de  nom¬ 
breux  auteurs  (1)  satisfait  pleinement  aux  exigences 
du  droit  et  de  la  raison. 

lŸâ'6.  —  Les  charges  ou  hypothèques  peuvent  bien 
aussi  quelquefois  subsister,  comme  les  transmissions 
d’immeubles,  malgré  la  réduction.  C’est  ce  qui  arrive 
quand  le  retranchement  n’est  que  partiel  et  qu’il  reste 
quelque  chose  aux  mains  du  donataire  ou  de  ses  ayants 


cause.  Les  affectations  réelles  créées  sur  la  chose  don¬ 


née  s’évanouissent  en  ce  qui  touche  la  portion  retran¬ 
chée,  mais  elles  conservent  tout  leur  effet  sur  la  part 
laissée  intacte  et  la  grèvent  au  détriment  du  possesseur. 

Toutefois,  il  faut  noter  encore  ici  une  différence  re¬ 
marquable  entre  les  charges  et  les  hypothèques.  L’hy¬ 
pothèque  étant  indivisible  de  sa  nature  et  subsistant  en 
entier  sur  chacun  et  sur  chaque  partie  des  immeubles 
qu’elle  frappe  (2),  ne  peut  périr  que  pour  la  fraction 
dont  l’héritier  recouvre  la  propriété,  et  elle  affecte  la 
fraction  qui  échappe  à  ses  réclamations.  Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  des  charges  :  celles-ci  ne  sont  pas 
toujours  essentiellement  indivisibles,  et  si  i’immeuble 
en  est  affranchi  pour  la  part  qui  revient  au  réservataire, 


(1)  Duranton,  t.  YUI ,  n''  377  ;  Proudhon,  Traité  de  Vtisufruit,  n**  J  939 
et  1940;  Coiii-Dclisle,  wr  les  art,  929  et  930,  n"  3;  Marcadé,  swj'  les 
mêmes  articles^  n"  1  ;  Bayle-Mouillard,  S'ur  Grenier^  t.  IV,  u"  029,  p.  265, 
note  a. 

(2)  Art.  2114. 
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il  y  reste  assujetti  parliellenienl  pour  Tautro  partie  dans 
la  proportion  du  retranchement  subi.  Si,  au  contraire, 
la  charge  est  indivisible,  comme  pai’  exemple,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  servitude  générale  de  passage  conférée  sur 
la  propriété  dans  toute  sa  longueur,  et  (|ue  son  exercice 
est  rendu  impossible  parce  que  la  réduction  a  eu  pour 
résultat  de  jeter  dans  les  mains  de  rhéritier  une  por¬ 
tion  de  terrain  sur  lcc[uel  elle  pouvait  se  pratiquer,  ü 
est  certain  ([u’olle  s’évanouira  sur  la  totalité  de  l’im- 
meuble,  parce  que  raflVanchissement  de  la  portion 
retranchée  la  rend  impraticable  sur  le  reste  du  bien 
qui  y  était  soumis. 

Dans  toute  autre  circonstance  où  les  charges  confé¬ 
rées  par  le  bénéficiaire  ou  par  ses  ayants  cause  peuvent 
recevoir  leur  exécution,  elles  sont  assimilées  aux  hypo¬ 
thèques,  et  subsistent,  sinon  en  totalité  comme  celles- 
ci,  du  moins  en  partie,  sur  la  fraction  d’immeuble  qui 
échappe  à  la  réduction.  Cette  solution  que  recomman¬ 
dent  le  droit  et  ré»(uité,  a  le  double  avantage  de  con¬ 
solider  les  obligations  contractées  par  le  donataire  ou 
par  ceux  qui  le  représentent,  et  de  respecter  l’intérêt 
des  légitimaircs  qui  réclame  toute  la  sollicitude  de 
la  loi. 

oiîG. — 11  en  est  bien  autrement  des  charges  ou  hypo¬ 
thèques  établies  par  le  donateur  avant  ou  après  la  do¬ 
nation  :  leur  stabilité  ne  saurait  jamais  être  douteuse, 
et  elles  subsistent  toujours  avec  la  même  force  sur  la 
portion  retranchée,  comme  sur  celle  qui  ne  l’est  pas. 
Tout  le  monde  est  d’accortl  sur  ce  point,  en  ce  qui 
touche  les  afl’ectations  dont  l’immeuble  a  été  l’objet 
avant  le  don,  car  alors  il  en  était  propriétaire,  il  n’a 
pu  le  transmettre  qu’avec  les  obligations  dont  il  l’avait 
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grevé  aiitérieiiremcnt,  cl  riiérilier  ne  peut  pas  plus 
s’en  dégager  que  le  donataire.  Mais  la  chose  n’est  pas 
aussi  claire  pour  les  charges  ou  hypothèques  créées 
après  le  dessaisissement  opéré  par  h\  donalion.  Les 
auteurs  varient  sur  cette  question  qui  n'est  pas  sans 
difficulté.  D'un  côté,  M.  Vazeüle  (1)  se  prononce  pour 
la  validité  des  engagements  contractés  par  le  do¬ 
nateur,  en  s’étayant  sur  ce  que  l’art.  929  concerne 
uniquement  les  charges  établies  par  le  donataire. 
D’un  autre  côté,  M.  Coin-Delisle  (2)  croit  découvrir 
dans  ce  système  une  hérésie  que  repoussent,  scion  lui, 
deux  raisons  capitales  :  «  Le  donateur,  dit-il ,  avait  cessé 
«  d’étre  propriétaire,  et  par  conséquent  riiyimthèque 
«  constituée  par  lui  sur  T  immeuble  dont  il  s’était  ir- 
«  révocablemcnt  dessaisi  par  la  donation  serait  nulle; 
«  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans 
«  l’intérêt  exclusif  de  l’héritier  que  la  réduction  s’o- 
«  père,  de  sorte  que  ce  n’est  pas  dans  le  domaine  de 
«  la  succession,  mais  dans  celui  de  l’iiérilicr  ([ue  rentre 
«  l’immeuble;  autrement,  on  ferait  produire  à  la  ré- 
«  duction  un  effet  au  profil  de  certains  créanciers  de  la 
«  succession,  au  mépris  de  l’art.  921 .  )> 

Ces  raisons  sont  graves  assurément,  cl  il  semble  au 
premier  coup  d’œil  qu’elles  ruinent  de  fond  en  com¬ 
ble  la  théorie  que  M,  Yazeille  présente  sans  dévelop¬ 
pements.  Mais,  pour  peu  que  l’on  réfléchisse,  on  ne 
tarde  pas  à  reconnaître,  qu’en  croyant  rél'uter  rerrcui’, 
M.  Coin-Delisle  s’écarte  lui-même  de  la  vérité.  En 
eftet,  si  le  demandeur  en  réduction  eveipait  de  l’ex¬ 
tranéité  de  la  chose  donnée,  pour  soutenir  que  le  do- 


{*)  .Su)*  l’art  ^  920,  n*’  1. 

(2)  S«r  (es  art.  929  et  oriO,  n"  îl. 

T.  II. 
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nateur  n’avait  pas  le  droit  de  la  grever  de  charges  ou 
d'hypothèques  alors  qu’il  s’en  était  dessaisi,  il  serait 
facile  aux  créanciers  de  lui  opposer  l’exception  de  ga* 
rantie,  pour  la  réparation  civile  du  slelHonat  dont  s’est 
rendu  coupable  celui  qu’il  représente  :  qucm  de  evic- 
tioue  tcJiCt  actio  einndem  ageulcm  repcllit  exceptio, 
M.  Bayle- Mouillard  (1)  a  parfaitement  bien  saisi  le  carac¬ 
tère  décisif  de  celte  maxime  qui  renverse  le  premier 
argument  de  M.  Coin-Delisle. 

Quant  au  second,  c’est  par  une  étrange  confusion 
d’idées  que  rauteur  du  commentaire  analytique  croit 
voir  les  créanciers  participer  à  la  réduction.  Ils  n’en 
retirent  aucun  profil  ;  leur  droit  existait  indépendam¬ 
ment  de  celle-ci,  et  s’ils  n’avaient  pu  l’exercer  contre 
le  donataire  à  défaut  de  réduction,  ils  auraient  pu  du 
moins  y  suppléer  luir  une  demande  en  dominages-in- 
téréts,  à  laquelle  l’héritier  n’aurait  pu  résister  qu’en 
acceptant  la  succession  sous  bénéfice  d’inventaire,  et, 
par  conséquent,  en  compromettant  sa  réserve. 

L’opinion  de  M.  Vazeille  est  donc  juste  et  fondée, 
et  les  charges  ou  hypothèques  conférées  par  le  doiia- 
leur,  après  la  donation,  continuent  à  grever  rimmeu- 
ble  reti’anclié,  en  vertu  de  la  règle  :  Qui  doit  garantir 
ne  peut  évincer. 

i>î>7. —  La  résolubilité  des  charges  ou  hypotlièques 
créées  par  le  donataire  ou  par  ses  ayants  cause  sur  les 
biens  à  recouvrer  par  suite  de  la  réduction,  s’applique 
évidemment  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  transmission 
gratuite,  sincère  ou  déguisée  sous  la  forme  d’un  con¬ 
trat  onéreux ,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Cela  paraît 


(1)  Sw  Grenier,  t.  IV,  n®  629,  p.  265,  note  a. 
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d’autant  plus  rationnel,  qu’il  est  constant  en  droit  que 
les  dons  déguisés  sont  réductibles  comme  les  autres 
pour  atteinte  portée  à  la  réserve. 

Cependant,  la  Cour  suprême  (1)  a  méconnu  ce  prin¬ 
cipe,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  qui  validait  les  hypothèques  con¬ 
férées  par  le  donataire  sur  des  biens  donnés  sous  la 
forme  menteuse  d’une  vente.  La  bonne  foi  des  créan¬ 


ciers  a  servi  de  base  à  celte  jurisprudence  que  con¬ 
damnent  MM.  Trolong  (2),  Coin-DeUsle  (3),  Mar- 
cadé  (4)  et  Bavle-Mouillard  (o),  et  qui  a  inspiré  à 
M.  Vazeille  (6)  une  judicieuse  et  sévère  critique. 

Écoutons  parler  ce  dernier  auteur  : 

«  Celte  décision  ne  peut  point  s’accorder  avec  le 
«  principe  de  la  réduction,  applicable  aux  donations 
«  déguisées,  de  même  qu’aux  donations  ostensibles, 
«  proclamé  antérieurement  par  la  Cour  de  cassation  : 
«  ou  la  réduction  ne  doit  point  atteindre  celles-là, 
«  ou  elle  doit  les  frapper  comme  celles-ci;  car  la  loi 
«  n’a  point  étal>li  de  règles  ditrérentes  pour  les  unes 
«  et  pour  les  autres.  Si  selon  les  arrêts  du  9  juil- 
«  let  1817  (7)  et  du  20  juin  1821  (8),  les  art.  920, 
«  922  et  923  s’appliquent  aux  donations  déguisées , 
«  l’art.  929  doit  aussi  leur  être  appliqué  ;  car  sa  règle  est 
«  aussi  générale  que  celle  des  trois  autres  articles.  La 


(1  )  14  tlécembre  1826,  Sir.,  27,  1, 60  j  Dalloz,  /îec.  périod.,  1827, 1 ,  05. 
(2)  Sur  Vart.  2123,  ii"  468  bw. 

(3}  Sur  les  art,  929  et  930,  n“  16. 

(4)  Sur  les  art.  929  et  930,  11“  4. 

(5)  Sur  Grenier  J  loco  citato, 

(6)  Sur  Vart.  929,  n*  2. 

(7)  Sir.,  17,  J,  340. 

(8)  Sir.,  21,  1,  387. 
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«  loi  nfi  fait  mille  part  aucune  exception  pour  les 
«  donations  déguisées;  et,  raisonnablement,  elle  ne 
«  devait  point  en  faire.  Soustraire  les  donations  îi 
«  rempile  de  Tart.  929,  c’est  oflrir  un  moyen  facile 
«  d’étendre  la  quotité  disponible ,  et  d’anéantir  la 

«  réserve .  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffira  de 

/ 

«  mettre  le  nom  de  vente  à  la  donation ,  et  de  pré- 
«  sentcr  l’acte  à  des  tiers  qui,  de  très-bonne  foi, 
«  pourront  prêter  de  l’argent  sous  l’iiypothèque  des 

«  biens  donnés .  Toutefois,  ces  raisons  ne  parais- 

«  sent  que  spécieuses  à  l’arré liste.  La  bonne  foi  des 

«  tiers . ,  la  nécessité  de  rendre  stables  les  transac- 

«  lions,  la  position  des  légitimai  res,  beaucoup  moins 

«  favorable  que  celle  des  tiers . ,  puisque  ceux-ci 

«  ccrtnnt  de  danmo  vitando,  tandis  que  les  héritiers 
«  clicrchent  à  rendre  leur  position  meilleure,  et  à 
«  rejeter  sur  des  étrangers  les  conséquences  d’une 
«  fraude  qu’il  est  plus  juste  de  leur  faire  supporter; 
«  toutes  ces  considérations  semblent  à  l’arrêtisfe  éta- 
tt  blir  sans  réplique ,  que  la  disposition  de  l’art  929 
«  doit  être  restreinte  entre  le  donateur  et  les  légiti- 
«  maires,  et  que  ce  serait  ébranler  des  principes  d'or- 
«  dre  public,  que  de  l’étendre  à  des  tiers  qui  ont 
«  traité  sous  la  foi  de  contrats  dont  rien  ne  pouvait 
«  leur  faire  suspecter  la  sincérité. 

«  (^es  raisons  purement  spéculatives,  et  pi'oposables 
n  en  théorie,  ne  s(bit  point  admissibles  en  pratique. 
«  Soumises  au  législateur,  quand  il  préparait  la  loi, 
«  elles  auraient  été  pesées  et  rejetées  expressément, 
«  parce  que  la  réserve  légale  est  d’une  importance 
«  fort  au-dessus  de  ces  considérations,  qui  tendent  à 
«  raiicantir.  PrésoiUoes  aux  tiiljunaux,  après  la  loi 


ARTICLES  'J2Vi,  m\. 


m 


t<  faite,  (jiie  peuvent-elles  contre  la  loi,  si  claire  dans 
«  les  art.  920,  922,  929?...  La  fraude  fut  faite,  contre 
«  les  héritiers,  par  celui  qui  leur  devait  une  réserve; 
«  la  loi  arme  les  héritiers  contre  cette  fraude,  sans 

«  égard  pour  les  tiers . ,  contre  ces  tiers  luénies  ; 

«  et  l’on  rendrait  les  héritiers  garants  des  elfets  de  la 
«  fraude  au  profit  des  tiers;  et,  avant  toute  prescrip- 
«  tion,  l’on  admettrait  contre  les  héritiers,  connue 
«  fin  de  non-recevoir,  la  disposition  des  biens  donnés 
«  frauduleusement,  consentie  par  la  personne  qui  a 
«  reçu  la  donation  frauduleuse,  et  l’exécution  par  elle 
«  de  la  disposition  qu’elle  a  obtenue  et  de  la  disposi- 


É  *  # 


» 


«  tion  qu’elle  a  fai 


Les  dangers  auxquels  la  réserve  serait  exposée  au 
milieu  de  cc  bouleversement  des  principes,  disejit 
assez  haut  que  l’arrêt  précité  restera  toujours  sans  force 
et  sans  autorité  doctrinale, 

iîo8.  —  Quant  à  l’action  en  revendication  à  exer¬ 
cer  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  aliénés 
par  les  donataires  ou  par  leurs  ayants  cause,  l’art.  930 
dit  qu’elle  sera  intentée  de  la  môme  manière  et  dans 
le  môme  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes, 
suivant  l’ordre  des  dates  des  aliénations,  en  commen¬ 
çant  par  la  plus  récente.  Il  est  clair,  en  effet,  que  la 
situation  est  analogue,  et  que  le  tiers  détenteur  qui  est 
à  la  pl  ace  du  donataire  doit  rester  soumis  aux  obliga 
lions  de  son  cédant,  et  supporter,  comme  lui,  les 
conséquences  de  la  réduction,  quand  les  immeubles , 
pi-ccéderament  donnés,  n’onl  pas  suffi  pour  reconsti- 
tuer  la  réserve.  Mais  on  s’écarterait  du  sens  de  la  loi 
si  on  voulait  suivre  liltcralenient  les  derniers  mots  de 
notre  article,  et  consulter  l’ordre  des  aliénations, 
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pour  soumettre  toujours  ta  plus  rcceiite  aux  réclama¬ 
tions  des  héritiers  lésés,  avant  de  leur  permettre  de 
critiquer  les  transmissions  antérieures.  C'est  par  un 
vice  de  rédaction  ([iie  la  règle  a  été  ainsi  généralisée. 
L’ordre  de  date  des  aliénations  n’a  d’importance  fpie 
pour  celles  qui  ont  été  successivement  consenties  par 
un  même  donataire  soumis  à  la  réduction.  Dans  ce 
cas,  les  biens  sortis  le  plus  récemment  de  ses  mains 
doivent  être  les  premiers  revendiqués,  parce  que  si 
leur  valeur  suffit  pour  fournir  la  réserve,  elle  ne  peut 
pas  SC  prélever  sur  les  biens  aliénés  par  lui  antérieure¬ 
ment.  Mais  entre  les  acquéreurs  de  différents  donataires 
il  faut  nécessairement  s’en  référer  à  la  date  des  dona¬ 
tions,  pour  consulter  ensuite  l’ordre  des  aliénations 
dont  chacune  d’elles  est  devenue  robjet.  Ainsi,  le  der¬ 
nier  acquéreur  du  dernier  donataire  sera  toujours  at¬ 
taqué  le  premier,  quoique  son  litre  d’acquisition  soit 
plus  ancien  que  le  litre  de  l’acquéreur  d’un  donataire 
précédent,  et  celui-ci  ne  pourra  être  recherché  qu’a- 
pres  l’entier  épuisement  et  l’in  suffisance  dûment  con¬ 
statée  des  biens  aliénés  par  le  dernier  donataire.  En  un 
mot,  les  tiers  détenteurs  de  l’immeuble  donné  le  plus 
récemment  doivent  être  attaqués  avant  tous  autres, 
dans  l’ordre  qu’indique  entre  eux  la  date  des  aliéna¬ 
tions,  de  manière  à  ce  que  les  acquéreurs  ne  puissent 
être  évincés  que  d’après  le  rang  auquel  les  donataires 
auraient  etc  réduits  s’ils  avaient  conservé  les  biens. 

(]es  observations  s’appliquent  également  aux  ventes 
faites  par  les  acquéreurs  à  des  sous-acquéreurs.  Ceux- 
ci  sont  au  lieu  et  place  de  leurs  vendeurs,  et  ne  peu¬ 
vent  être  atteints  par  la  revendication  que  dans  l’ordre 
de  leur  titres ,  à  commencer  par  le  dernier,  et  tout 
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autant  que  la  persécution  du  bien  aurait  jni  se  faire 
aux  mains  de  l’acquéreur  s’il  en  avait  encore  la  pro¬ 
priété,  ou  aux  mains  du  donataire  s’il  ne  l’avait  pas 
vendu. 

C’est  dans  ce  sens  seulement  que  les  tiers  détenteurs 
sont  soumis  à  la  revendication,  de  la  môme  manière  et 
dans  le  meme  ordre  que  les  donataires  à  la  réduction. 

iîo9.  —  Ce  principe,  qu’énonce  l’art.  930,  est 
inexact  à  un  autre  point  de  vue.  L’idée  qu’il  présente 
est  rigoureusement  vraie  pour  ce  qui  tient  à  l’ordre 
dans  lequel  la  revendication  doit  se  produire  contre  les 
tiers,  puisqu’ils  n’y  sont  soumis,  comme  les  dona¬ 
taires,  que  d’après  l’ancienneté  des  donations,  et  sui¬ 
vant  le  rang  particulier  que  leur  assigne  ensuite  la  date 
des  aliénations  émanées  du  même  individu  ;  mais  elle 
est  fausse  pour  ce  qui  tient  à  la  manière  dont  l’action 
doit  être  exercée.  Il  n’y  a  pas,  en  effet,  identité  com¬ 
plète  entre  les  deux  situations,  elles  ne  sont  pas  par¬ 
faitement  assimilables;  et  bien  que  le  tiers  acquéreur 
représente  le  donataire,  on  ne  doit  pas  oublier  qu’il 
s’agit  de  revendication  pour  le  premier  et  de  réduc¬ 
tion  pour  le  second.  De  là,  une  différence  essentielle 
que  le  législateur  a  comprise,  et  qui  l’a  déterminé  à 
prendre  en  considération  la  bonne  foi  présumée  du 
possesseur. 

C’est  dans  ce  but  sans  doute  qu’il  n’a  pas  assujetti  le 
tiers  détenteur,  comme  le  donataire,  à  restituer  les 
fruits  depuis  le  décès  quand  l’héritier  s’est  pourvu  en 
réduction  dans  l’année,  et  qu’il  n’a  fait  courir  contre 
lui  la  restitution  qu’à  partir  du  jour  de  la  demande  (1). 
L’article  930  dément  lui -même  son  principe,  par 


(1)  Voy,  $uprà,  n*  3^2. 


m 


UfiNATKJNS  1-:T  'ITiSTAMENTS. 


# 

« 


i 

«1 

I 

« 


iüs[>t*ct  pour  cotte  honiio  toi  qui  doit  saiive^^^arder  l’ac- 
fpiéreur;  car  il  ne  soumet  pas  ce  dernier,  comme  le 
donataire,  à  la  rcstilution  immédiate  des  immeubles 
en  nature;  il  Ji’accorde  à  l’iiéritier  qu’une  sorte  de 
recours  subsidiaire  contre  l’acquéreur,  en  cas  d’insol¬ 
vabilité  tlu  donataire  vendeur  dont  il  prescrit  la  dis¬ 
cussion  préalable  dans  ses  biens,  et  lui  ordonne  de  mî 
con [enter  d’une  somme  é(juivaleute,  quand  il  peut  être 
désintéressé  par  la  solvabilité  de  l’aliénateur. 

(  )n  trouve  donc  à  noter  ici  un  nouveau  vice  de  ré- 
daclion,  une  coidradiction  palpable  dans  la  loi  ;  et  c’est 
à  lorl  (ju’elle  a  dit  que  la  revendication  s’exerce  contre 
les  tiers  de  la  même  manière  que  la  réduction  contre 
les  donataires. 

— 11  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  la  dis¬ 
cussion  préalal)le  fjui  nous  occupe  n’ost  pas  imc  simple 
faculté  conférée  à  rhériticr;  ce  n’est  pas  un  bcnélicc 
accordé  RVix  tiers  comme  dans  l’article  2,023  en  ma¬ 
tière  de  cautionnement,  et  ces  derniers  ne  sont  pas  te¬ 
nus  de  &  reipiéi’ir  sur  les  |)remières  poursuites,  en  dési¬ 
gnant  les  biens  à  discuter  et  en  faisant  l’avance  des  frais 
de  procédure.  Ici  la  discussion  préalable  est  une  obliga¬ 
tion  pour  celui  qui  poursuit  la  rcvcndicalion.  Les  tiers 
détenteurs  ne  sont  pas  les  coobligés  du  vendeur  qu’ils 
reprcsentenl,  et  si  la  loi  les  déclare  débiteurs  quand  il 
est  insolvable,  celui-ci  n’en  est  pas  moins  le  véritable, 
runique  débiteur  direct,  .liisqu’à  ce  que  son  impuis¬ 
sance  soit  constatée,  les  tiers  sont  à  l’abri  de  toute 
poursuite,  et  l’éviction  ne  i)enl  les  atteindre  rpie  le 
ioiir  on  le  réservataire  se  présente  à  eux  avec  des  pro¬ 
cès-verbaux  de  carence  ou  toute  autre  preuve  de  la 
ruine  du  donataire  ou  des  acquéreurs  qui  se  sont 
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succédé  après  lui  dans  la  propriété,  avant  de  con¬ 


sommer  raliénation. 

o(>l.  — La  discussion  préalable  ne  doit  pas  porter 
seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  donation  lé- 
diictible,  lorsqu’il  en  reste  une  partie  dans  les  mains 
du  donataire  ou  dans  celle  des  vendeurs  successifs  à 
qui  il  les  a  transmis,  elle  s’étend  aussi  aux  biens  per¬ 
sonnels  du  donataire,  et,  à  son  défaut,  à  ceux  des  ven¬ 
deurs  qui  ont  acquis  de  lui  la  chose  donnée  avant  de 
la  revendre  à  leur  tour.  Les  expressions  générales  de 
la  loi  renferment  une  disposition  absolue,  devant  la¬ 
quelle  toute  restriction  est  impossible  dans  le  but  de 
faire  respecter  les  biens  propres  du  discuté. 

Cette  opinion,  qu’embrasse  Levasseur  (1),  et  qu’ont 
reproduite,  après  lui,  tous  nos  auteurs  modernes  (2), 
rentre  parfaitement  dans  l’idée  exprimée  par  le  tribun 
Jaubert  dans  son  rapport  au  tribunat  (3)  :  «  Le  do- 


«  iiatairc  a-t-il  aliéné  les  biens  donnés?  Les  héritiers 


«  doivent  d’abord  discuter  ses  biens  personnels.  »  L’é¬ 
quité  naturelle  qui  conserve  toujours  ses  droits  semble 
bien  exiger  que  l’héritier  se  pourvoie  de  suite  sur  les 
biens  donnés,  s’il  en  existe  encore  une  partie  dans  les 
mains  du  donataire  ;  mais  s’ils  ont  été  aliénés  en  tota¬ 
lité,  c’est  sa  fortune  personnelle  qui  doit  combler  le 
déficit,  et  ce  n’est  qu’eu  cas  d’insuffisance  de  celle-ci 
que  les  tiers  détenteurs  peuvent  être  inquiétés. 


(1)  Portion  disponibky  n“  117, 

(2)  Grenier,  des  Donations  ^  t,  II,  ii“  651  ,  et  au  répertoire  de  Merlin  , 
liéserve,  sect.  5,  §  I,  n"  15;  Toullicr,  t.  V,  n"  152 ;  Duranlon ,  t.  VIU, 

11*  571;  Dalloz  A.,  Jurisp.  génér.,  t.  V,  p,  458,  n“  GC  ;  Vazeille,  sur 
fart,  930,  ii”  5;  Poujol,  «rr  le  même  article  ^  n®  2;  Coio-Delisle,  îwr  ks 
art.  929  et  930  ,  n"  10  ;  Mai-cadé,  sur  ks  mêmes  articles  t  ii*  1. 

(3)  Séance  du  9  floréal  an  XI  (29  avril  1803), 
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Tl  faut  mùinc  tenir  pour  certain ,  si  l’on  veut  rester 
iiflèle  à  la  pensée  do  la  loi ,  que  les  tiers  détenteurs 
échapperaient  à  la  revendication,  tant  que  les  poursuites 
de  l’héritier  n’auraient  pas  été  dirigées  auparavant  con¬ 
tre  les  acquéreurs  intermédiaires  ,  et  que  la  discussion 
préalable  de  ces  derniers,  dans  l’ordre  chronologique 
do  leurs  titres,  ne  serait  pas  restée  sans  effet  pour 
recouvrer  en  entier  la  réserve  altérée.  De  même  que 
racquéreur  ne  peut  être  attaqué  qu’après  discussion 


et  en  cas  d’insuffisance  de  tous  les  biens  du  donataire, 
pour  avoir  à  payer  tout  ce  que  celui-ci  n’a  pu  resti¬ 
tuer,  de  même  le  sous-acquéreur  ne  peut  être  recher¬ 
ché  qu’après  discussion  et  en  cas  d’insuffisance  de  tous 
les  biens  ap|»artenant  à  l’acquéreur  principal,  et  seu¬ 
lement  pour  la  valeur  niampiant  en  dehors  de  ce  qu’a 
pu  fournir  le  patrimoine  de  cet  acquéreur.  La  posi¬ 
tion  des  uns  et  des  autres  est  absolument  identique  en 
matière  de  discussion,  cl  tout  ce  que  nous  avons  en¬ 
core  adiré  du  donataire,  sur  ce  point,  s’applique  in¬ 
contestablement  aux  acquéreurs  qui  ont  reçu  de  lui 
la  chose  donnée  et  qui  l’ont  transmise  ensuite  à  de 
nouveaux  possesseurs. 

—  Grenier  (1),  dont  le  sentiment  est  repoussé 
par  tous  nos  jurisconsultes  (2),  soutient  que  les  meu¬ 
bles  du  donataire  ne  sont  pas  soumis  à  la  discussion 
préalable  comme  les  immeubles.  Il  s’appuie  sur  l’au¬ 
torité  de  Lebrun  (3),  et  croit  voir  dans  le  système  con- 


(1)  Loco  citaio- 

(2)  Voy.  Touiller,  Duranton ,  Poujol ,  Coln-Delistc  ,  ÎUarcacIc,  ioc.  dï,  ; 
Dalloz  A.,  Jun'sp.  génér.^  t.  V,  p.  45S,  n*  67;  Vuzeille,  jur  l’art.  950, 

11'  *. 

(5)  Des  Successions  t  lîv.  ll,chap.  iii,  secl.  12,  n**  16. 
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traire  un  inconvénient  grave,  causé  par  la  facilité  de  la 
fraude  [>our  dissimuler  les  meubles,  et  par  la  difficulté 
de  conlrôler  la  bouté  des  effets  mobiliers  pour  vérifier 
la  sûreté  des  recouvrements.  Quel  que  soit  cet  inconvé¬ 
nient,  dont  f  héritier  ne  peut  éprouver  d’ailleurs  aucun 
préjudice,  puisque  son  recours  contre  les  acquéreurs 
n’en  est  pas  paralysé,  nous  ne  croyons  pas  que  le  prin¬ 
cipe  de  la  discussion  préalable  puisse  être  restreint  aux 
immeuljles,  et  que  les  meubles  en  soient  exceptés.  La 
loi  n’admet  à  cet  égard  aucune  restriction  qui  vienne 
en  aide  à  la  doctrine  île  Grenier,  et  la  généralité  de 
ses  termes  repousse  formellement  l’interprétation  de 
cet  auteur,  car  elle  dit  que  tous  les  biens  doivent  être 


Impuissante  pour  affaiblir  la  volonté  légale,  l’opinion 
de  Lebrun  a  d’autant  moins  de  force  aujourd’hui , 
qu’elle  allait  jusqu’à  rejeter  la  discussion  des  biens 
propres  du  donataire  que  le  Code  exige  si  impérieuse¬ 
ment.  Il  est  bon  de  remarquer  aussi  que  cet  interprète 
de  l’ancien  droit  écrivait  sous  l’autorité  du  principe 
que  la  légitime  est  duc  en  corps  héréditaires,  et  que  si 
ce  principe  est  encore  en  vigueur  maintenant,  fart.  930 
y  déroge  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  en 
obligeant  l’héritier  à  se  contenter  de  la  valeur  de 
riinmeublc,  sans  pouvoir  demander  la  restitution  en 
nature,  quand  il  trouve  cette  valeur  entre  les  mains  du 
donataire. 

o65.  —  La  seule  circonstance  qui  pût  faire  fléchir 
la  règle  de  la  discussion  préalable  des  Idens  du  béné¬ 
ficiaire  aliénateur  serait  l’état  litigieux  de  ces  mêmes 
biens.  En  effet,  tant  que  le  litige  n’est  pas  vidé  et  que 
la  question  de  propriété  n’a  pas  été  tranchée  par  les 
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tril)unau\,  rien  ne  prouve  (|uc  les  meubles  ou  les  im¬ 
meubles  (pii  eu  sontTobjet  appartiennent  au  donataire 
cl  (pi’ils  doivent  elre  discutés.  Or,  rhcritier  (pii  est 
l'ondé  à  réclamer  sa  réserve  immédiatement,  sans  at¬ 
tendre  la  solution  des  difficultés  ipii  s’agitent  entre  les 
jiarties  litiganles,  peut  actionner  l’acquéreur  dès  le  dé- 
Init  (1),  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  son  recours  contre 
son  vendeur  si  le  résultat  du  procès  tourne  à  son  avan¬ 
tage. 

En  dehors  de  ce  cas  particulier  dans  lequel  la  dis¬ 
cussion  préalable  est  évidemment  impossible ,  il  faut 
revenir  à  robservatioii  rigoureuse  du  principe,  et  tenir 
pour  certain  rpie  l’héritier  est  toujours  obligé  de  dis¬ 
cuter  les  biens  du  donataire  sans  distinction  de  leur 
nature  ou  de  leur  origine.  En  vain  cherclierait-il  dans 
son  éloignement  un  prétexte  pour  échapper  à  cette 
nécessité. 

Cependant ,  deux  auteurs  recommandables  (2)  re¬ 
poussent  l’obligation  de  discuter  les  immeubles  du  do¬ 
nataire,  quand  ils  sont  situés  à  une  distance  telle  que 
cette  discussion  serait  difficile  et  dispendieuse.  Ce  tem¬ 
pérament  qui  leur  est  dicté  par  l’intérêt  de  l’héritier 
est  en  hostillitô  complète  avec  la  disposition  générale 
de  la  loi,  et  consacre,  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs, 
une  injustice  criante  qui  n’a  pas  trouvé  d’écho  dans  la 
doctrine  (3). 

—  La  théorie  de  ces  jurisconsultes  (4),  pour 


(1)  Duraiitoii,  Poujol,  loc,  cit.;  VazeiUe,  iwr  l’art.  950,  ii*  5- 

(2)  Greniei' cl  VazeiUe,  (oc.  cil, 

(3)  Voy.  Duratilon,  Poujol,  Goiti-Delisle,  Marcadé,  (oc.  cit.;  Dalloz  A., 
Jurisp.  gêner.,  t.  V,  p.  458  ,  iC  68  ;  Baylc-MouiUard ,  iwr  Grenier,  l.  IV, 
n”  631 ,  p.  266 ,  note  6. 

(4)  Loc.  cit. 
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soustraire  à  la  discussion  les  biens  du  donataire  lors¬ 
qu’ils  sont  grevés  de  dettes  et  d’hypothèques,  est  plus 
juste  et  pins  fondée.  Leur  sentiment  que  partagent  Le¬ 
vasseur  (1)  et  M.  Dalloz  (2),  a  pour  base  l’inutilité  des 
poursuites  auxquelles  se  livrerait  le  réservataire  dans 
cette  hypothèse.  On  ne  saurait  attribuer  au  législateur 
la  pensée  d’avoir  voulu  contraindre  riiérilicr  à  discu¬ 
ter  les  biens  sur  lesquels  cette  mesure  préalable  sera 
infructueuse.  Or,  quand  le  donataire  ne  possède  ((iie 
des  meubles  frappés  de  saisie,  ou  des  immeubles  dont 
la  valeur  est  absorbée  pai*  des  inscriptions  hypothécai¬ 
res,  il  est  évident  que  son  insolvahilité  est  suffisam¬ 
ment  constatée,  et  que  la  discussion  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  930  resterait  sans  résultat.  C’est  le  cas  d’appliquer 
ici  la  règle  posée  pour  les  biens  litigieux  (3),  et  d’ad¬ 
mettre  l’héritier  à  exercer  son  action  de  contre 
le  tiers  acquéreur.  Les  meubles  saisis ,  les  immeubles 
bypotbé(|ués  sont  en  effet  litigieux,  ils  ne  peuvent  pas 
répondre  de  raliénation  de  la  chose  donnée ,  à  l’aide 
d’une  discussion  dont  le  caractère  est  de  faire  trouver 
des  valeurs  certaines  qu’ils  ne  représentent  pas,  et  non 
point  de  créer  au  demandeur  en  revendication  des  pro¬ 
cès  en  nullité  de  saisie  ou  en  radiation  qu’il  ii’ost  pas 
tenu  de  poursuivre. 

o(>îî.  —  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  dona¬ 
taire  aliénatenr  a  la  faculté  d’écarter  la  reveudicalion 
en  payant  le  supplément  de  réserve  que  fait  rentrer  la 
réduction.  Cette  faculté  qu’entraîne  la  nécessité  légale 
de  la  discussion  préalable  à  laquelle  il  est  assujetti  dans 


(1)  Portion  disponible  ,  n®  IIS. 

(2)  /.oc.  cit. 

(3)  F'üj/.  le  n®  pi'écédenl . 
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tous  ses  biens,  est  une  exception  de  plus  au  principe 
que  la  réserve  est  due  en  corps  héréditaires.  En  obli¬ 
geant  r héritier  à  discuter  la  fortune  personnelle  du 
donataire,  la  loi  le  force  évidemment  à  respecter  Ta- 
liénatioii  des  biens  donnés  et  à  se  contenter  de  leur  va¬ 
leur  en  deniers;  la  discussion  préalable  ne  peut  avoir 
un  autre  but.  Or,  quand  ce  but  est  rempli  par  le  paye¬ 
ment  auquel  s’est  vol ontai renient  soumis  le  bénéficiaire 
réduit,  il  n’y  a  plus  lieu  à  aucune  action,  soit  contre 
lui,  soit  contre  les  tiers  acquéreurs  (1). 

— 11  faut  meme  tenir  pour  certain  que  les  tiers 
acquéreurs  ont  aussi  la  fiiculté  de  se  rédimer  de  toute 
poursuite  en  payant  la  valeur  estimative  des  biens  re¬ 
vendiqués  par  r  héritier  à  réserve  (2).  C’est  un  droit  in¬ 
contestable  ([ui  leur  a  été  transmis  par  le  donataire  ven¬ 
deur  et  qu’ils  peuvent  exercer  comme  lui,  en  substituant 
une  somme  d’argent  à  la  restitution  en  nature  qui  est 
devenue  désormais  facultative  par  le  l'ait  de  l’aliéna¬ 
tion.  Ainsi,  pour  écarter,  au  moyen  d’un  payement 
en  deniers,  la  réclamation  des  biens  par  eux  acquis,  il 
n’est  pas  nécessaire,  comme  l’a  pensé  Delvincourt  (3), 
qu’ils  aient  revendu  à  des  sous-acquéreurs.  La  trans^ 
mission  opérée  par  le  donataire  est  un  obstacle  insur¬ 
montable  au  retour  forcé  des  immeubles  dans  les  mains 
du  réservataire;  à  partir  de  ce  moment,  le  droit  de 
revendication  qui  se  liait  à  la  réduction  des  objets 
donnés  s’est  complètement  évanoui  pour  faire  place  au 
droit  d’exiger  la  valeur  estimative  qui  les  représente.  Il 


(1)  Delviiieoui't ,  t.  II,  p.  245,  note  3;  Duraiiton,  t.  VIII,  n*  572; 
Vazeille  ,  sur  i’or^.  930  ,  n"  3;  Poiijol,  sur  le  ntéme  article,  n"  3  ;  Bayle- 
Mouillard  ,  sur  Grenier,  t.  IV,  n®  631,  p,  266,  note  i. 

(2)  Duranloii,  t.  Vill,  n'‘373;  Vazeilleet  Bayle-Mouillard,  loc.sup.  ci/, 

(3)  Loco  citato. 
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est  évident,  comme  le  fait  observer  M.  Coin-DeUsle  (1), 
qu’en  ouvrant  une  action  principale  et  pure  person¬ 
nelle  contre  le  donataire  vendeur,  et  une  action  réelle, 
mais  subsidiaire,  contre  le  tiers  détenteur,  la  loi  a  eu 
en  vue  l’intérêt  même  de  l’acquéreur  et  la  stabilité  de 
son  contrat. 

367,  — Les  règles  que  nous  venons  de  développer 
sur  la  revendication  des  biens  aliénés  par  le  donataire, 
s’appliquent  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  transmission 
gratuite,  soit  d’une  manière  ostensible,  soit  d’une  ma¬ 


nière  déguisée.  Il  en  est  ici  de  la  résolubilité  des  ven¬ 


tes  comme  de  la  résolubilité  des  dettes  ou  hypothè¬ 
ques  (2)  ;  le  législateur  ne  distingue  pas  entre  les 
donations  sincères  ou  non,  il  les  considère  toutes  en 
masse,  au  point  de  vue  de  la  réductibilité,  et  atteint 
aussi  bien  celles  qui  se  dissimulent  sous  l’apparence 
d’un  contrat  onéreux  que  celles  qui  ont  lieu  ouverte¬ 
ment. 

Celte  solution  froisse  sans  doute  les  droits  des  tiers 


acquéreurs  et  ne  protège  peut-être  pas  assez  leur  bonne 
foi,  car  il  est  presque  toujours  difficile  de  savoir  si  l’im¬ 
meuble  qu’on  acquiert  d’une  personne  qui  le  possède 
en  vertu  d’un  titre  de  vente  lui  a  été  réellement  vendu, 
ou  s’il  lui  a  été  donné  sous  la  forme  simulée  de  ce  con¬ 
trat.  Mais,  quelque  grave  que  soit  cet  inconvénient 
fâcheux  pour  l’équité,  on  est  obligé  de  se  renfermer 
dans  les  termes  généraux  de  la  loi,  et  de  respecter  sou 
silence  sur  la  distinction  qu’on  regrette  de  ne  pouvoir 
admettre  entre  les  donations  sincères  et  les  donations 
déguisées. 


(1)  Sur  les  art,  929  et  930,  n“  12. 

(2)  Voy.  supràf  n**  557. 
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L’intérêt  des  tiers  acquéreurs  n’est  pas  d’ailleurs 
complètement  sacrifié  par  ce  systèniej  et  s’ils  se  trou¬ 
vent  dans  le  cas  prévu  par  l’aiT.  2265 ,  c’est-à-dire  si 
leur  possession  s’appuie  sur  un  juste  litre  et  sur  la 
bonne  foi,  que  la  donation  soit  déguisée  ou  non,  ils 
peuvent  se  retrancher  dans  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  qui  court  à  leur  profit  à  partir  du  décès  du 
donateur. 


FIN  DU  SECOND  VOLUME. 
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COMMENTAIRE  DE  LA  lOI  DU  7  MAI  1849  SUR  LES  MAJORAIS 

ET  LES  SUBSTITUTIONS. 


Longtemps  retardés  par  les  événements  politiques, 
les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  allaient  être 
soumis  au  jugement  du  public,  quand  une  loi  récente 
sur  les  inajorats  et  les  substitutions  vint  jeter  dans  la 
matière  des  règles  nouvelles,  dignes  d'appeler  Tatlen- 


tion  des  légistes 


Issue  du  sulîrage  universel,  rAssemblée  nationale, 
fidèle  à  sa  mission,  devait  modifier  l’œuvre  des  [>re- 


niiers  législateurs  et  la  mettre  en  rai)poi  t  avec  les  prin¬ 
cipes  du  gouvernement  républicain.  C’est  ce  qu’elle  a 
tenté  de  faire  par  la  loi  du  7  mai  1849,  dont  nous 
nous  proposons  de  rechercher  l’esprit  dans  ce  court 


ap 


Nous  avons  dû  retarder  la  publication  de  ce  volimu; 
pour  nous  livrer  à  ce  travail  indispensable;  trop  heu¬ 
reux  si  nous  avons  réussi  à  compléter  nos  premiers 
essais,  et  à  présenter  dans  notre  œuvre  le  dernier  étal 
de  la  science. 


AHTIGLK  i. 


IjCS  niîijoruts  de  biens  particuliers  qui  auront  été 
Iraiisiuis  à  deux  degrés  successils,  ii  partir  du  preinier 
titulaire,  siuil  abolis.  Les  biens  coiupusaiit  ces  iiiajo- 
rats  deiiieurciit  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en 
sont  investis. 
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t?'ent  dans  le  droit  commun, 

COMMENTAIRE. 

1.  —  Les  niajoi  ats,  si  fréquents  autrefois  dans  Tlta- 
lie ,  qu’ils  envaiiirent  au  temps  de  la  conquête  de 
Pépin  et  de  Charlemagne  (I),  pour  se  répandre  en¬ 
suite  flans  toutes  les  Espagnes,  oii  leur  institulion  fut 
légalement  consacrée  pins  tard  par  les  Cortès  de 
Toro  (2),  étaient,  pour  ainsi  dire,  inconnus  dans  notre 
ancien  droit.  Quoique  participant  de  la  nature  des 
substitutions,  dont  ils  n’étaient  en  définitive  qu’une 
variété,  ils  n’avaient  pu  s’établir  en  France  à  côté  do 
cellos-ci,  et  n’avaient  pénétré  rpie  dans  quatre  pro- 


t  < 


r 


(1}  Jean  Tnrrc,  Traité  des  majorats  d'Italie,  cf».  ],  n"  72. 

(;2)  'Sou5  lo  rc'^nè  l/i  Follp,  pîi  1505* 
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vinccs,  où  ils  furent  le  fruit  de  la  domination  espa¬ 
gnole  qui  pesa  quelque  temps  sur  elles.  Ces  provinces 
étaient  la  Fiandre,  l’Artois,  le  Roussillon  et  !a  Franche- 
Comté.  Lesmajorats  y  étaient  traités  comme  des  sub¬ 
stitutions  véritables,  pour  lesquelles  on  se  préoccupait 
peu  des  principes  espagnols  qui  en  avaient  favorisé 
rétablissement  (tj.  Ils  se  mainlinreiit  en  Flandre  et  en 
Artois  jusqu’à  l’édit  perpétuel  de  1611,  et  dans  le 
Roussillon  et  la  Franche-Comté  jusqu’à  l’ordonnance 
de  1747, 


Dans  le  reste  de  (a  France,  les  majorats  proprement 
dits  étaient  inconnus;  mais  ils  trouvaient  leur  équiva¬ 
lent  dans  les  duchés-pairies,  fpiaiid  le  chef-lieu  eu 
était  suhslitué  à  perpétuité,  conformémeut  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’édil  fin  mois  de  mai  1711  (2),  qui  créait  à 
leur  profil  une  exception  aux  ordonnances  d’Orléans  ol 
de  Moulins  sur  les  substiluüons. 

2. — Cette  institution  ,  dernier  vestige  du  régime 
féodal,  disparut  sous  le  coup  des  lois  de  la  révolution, 
qui  introduisaient  partout  le  niveau  de  l’égal  i  té  poli- 
lique.  Les  lois  du  4  août  1789  (3)  el  du  1 9  juin  1 790  (4), 
en  frappant  la  noblesse,  tant  dans  ses  altribuls  privilé¬ 
giés  que  dans  ses  titres  honorifiques,  semblaient  aypîr 
détruit  pour  toujours  ces  majorais  masqués  sous  un 
nom  plus  ambitieux.  Mais  il  eu  fut  rl’eux  comme  des 
utioris,  (pie  le  décret  anqdifié  du  25  octobre 
14  novembre  1792  proscrivit  plus  tard,  pour 


(1)  Tht’vtn.vt  d' Hssmito-'î,  Oi's  siihxlltulùms,  «h,  xiv« 

(2)  Art.  t). 

(A)  Uullrliii  tk-s  lois,  ti"  AI. 

^4  )  /d . ,  11'  y  i . 
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les  voir  reparaître  après  sous  une  autre  forme  (1). 

5.  — L’Empire  vini,  en  ctTet,  bientôt  asseoir  sur  les 
ruines  du  passé  un  ordre  de  choses  nouveau.  Quand 
son  illustre  fondateur  crut  avoir  établi  sa  dynastie  sur 
des  bases  durables,  au  milieu  du  prestige  de  la  gloire 
et  de  la  force,  expression  la  plus  noble  et  la  plus  élevée 
de  la  puissance  humaine,  il  voulut  reconstituer  autour 
du  trône  impérial  une  aristocratie  propre  à  en  sou¬ 
tenir  réclat.  Cette  ambition  fut  la  source  du  décret  du 
30  mars  1806  (2)  et  du  sénatus-consulte  du  14  août 
suivant  (3),  (pù  introduisirent  dans  la  législation  le 
principe  des  niajorats.  l/art.  896  du  Code  civil  fut 
modifié  dans  ce  sens,  afin  d’affaiblir  la  prohibi¬ 
tion  générale  dont  les  substitutions  étaient  frap¬ 
pées,  et  Ton  y  fit  nue  exception  notable  en  faveur  des 
biens  libres  formant  la  dotation  d'iiu  titre  hérédi¬ 
taire  (4).  bit,  comme  si  cela  n’avait  pas  suffi  pour 
éclairer  la  France  sur  ses  intentions  véritables,  Napo¬ 
léon  voulut  que  les  titres  de  duc  de  rKinpire,  de  comte 
et  de  baron  ne  pussent  être  transmis  à  la  descendance 
des  titulaires  sans  rinslitution  de  majorais  de  deux 
cent  mille,  dix  mille  et  cinq  mille  francs  de  revenu 
net.  C’est  dans  ce  but  qu’il  lança  le  décret  du  mars 
1808  (5),  dont  le  préambule  ne  peut  laisser  le  moindre 
doute  sur  le  but  qu’il  se  proposait  d’atteindre.  On  y 
lit  en  effet  :  «  Que  l’objet  de  cette  institution  a  clé  non- 


(1)  Fü!/.  t.  Ij  n”*  56  et  siiiv. 

(2)  Builetin  des, tais,  n”  I4rï2. 

(S)  /rf,,  ti"  iS23- 

(i)  Cetle  exception  date  du  3  sojileirihie  1H07,  qïn(|ue  on  le  Catlo  civil 
fut  ^év^st^  Voy,  l,  1,  ïf  5H,  à  la  7iote. 

(5)  Bulleliii  des  lois,  ii“  3207. 
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«  soulemeiU  fi  cnionrcr  le  trône  de  la  splendeur  cjui 
«  convieiil  à  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au 
«  coeur  de  ses  sujets  une  loualde  émulation,  eu  ]K*r- 
«  pétuant  d’il  lustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux 
«  âges  futurs  l’image  toujours  présente  des  récom- 
«  penses  rpii,  sous  un  gouvernement  juste,  suivent  les 
«  grands  services  rendus  à  l’État.» 

Étrange  aveuglement  de  rambition  fpii  dictait  à 
l’Empereur  des  paroles  si  contradictoires  avec  celles 
que  le  premier  consul  avait  fait  entendre  cinq  ans 
avant  dans  le  sein  du  conseil  d’État  (1),  au  sujet  de  la 
prohibition  édictée  [tar  l’art.  890!  «  Il  ne  s’agit  pas, 
«  disait-il,  de  rétablir  les  substitulions  telles  qu’elles 
«  existaient  dans  rancien  droit  :  alors  elles  n’étaient 
«  destinées  qu’à  maintenir  ce  qu’on  appelait  les 
«  grandes  familles,  et  à  perpétuer  les  aînés  dans 
«  l’éclat  d’un  grand  nom.  Ces  siihstilntions  étaient 
«  contraires  à  F  intérêt  de  F  agriculture,  aux  bonnes 
a  mœurs,  à  la  raison;  personne  ne  pense  à  les  re- 
«  tahlir.  » 

Dès  1  806,  ces  sages  réllexions  étaient  oubliées,  et 
aucune  voix  courageuse  ne  s’éleva  po\n*  les  rappeler 
au  maître  au  milieu  des  graves  enseignements  du 
passé. 

A  partir  de  cette  époque,  les  majorais  furent  dclini- 
livement  organisés,  dans  le  silence  des  courtisans  et 
des  jurisconsultes.  De  nombreux  décrets  (2)  réglèrent, 


(1)  Séance  du  7  pluviôse  au  XI  (27  jiinvier  1803). 

(2)  Voy.  les  déccets  et  sénat  us-consul  te  plus  liaul  cités,  les  décrets  du 
24  juin  1808,  Bulletin  des  lois,  u"  3480;  du  4  mai,  du  17  mai  et  du 
4  juin  1809,  id.,  ti"'  3251,  4593  et  4132;  du  3  mars  1810,  id., 
n‘  5250;  Cavis  du  conseil  d'Etat  du  30  janvier  1811  ,  id,,  n"  6505;  les 
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eu  dehors  du  droit  commun,  !a  Iraiisinissioiï  et  la 
possession  des  titres  et  des  Ideiis  «jui  en  faisaient  par¬ 
tie.  Les  uns  et  les  aulres  appartenaient  exclusivement 
au  îiiajoratisé,  et  passaient  de  iiiàleeu  mâle  à  sa  descen¬ 
dance  ualurclle  ou  adoptive  (1)  par  ordre  de  pi  iuiogé- 
niture.  Los  l>iens  étaieni  insaisissables,  même  dans 
leurs  revenus,  dont  la  jouissance  était  inséparable  de 
la  propriété,  et  (jui  ne  pouvaient  être  saisis  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié,  dans  les  cas  et  dans  les  pro¬ 
portions  où  ils  au  raient  pu  être  délégués  pour  le  paye¬ 
ment  des  dettes  privilégiées  des  art.  2101  et  2103, 

4  et  5,  C.  civ.  Les  biens  étaient  d’ailleurs  împrescrip- 
libles,  inaliénables,  non  susceptibles  d’hypothèque 
judiciaire,  conventionnelle  ou  légale.  Enfin,  tout  ma¬ 
jorât  devait  avoir  son  siège  dans  une  maison  d’imhita- 
lion  à  la([uellc  il  était  attaché  et  qui  se  transmettait 
avec  lui. 

« 

Ici  est,  à  peu  de  chose  près,  le  régime  qui  fut  créé 
par  l’Empire  eu  faveur  de  raristocratic  nouvelle.  Les 
majorais  qu’il  avait  institués  étaient  de  (rois  sortes: 
les  majorais  de  propre  mouveuwnt,  les  majorais  sur  t/e- 
mande  et  les  majoiats  mijctes.  Les  premiers  étaient 
formés  de  libéralités  du  prince,  prises  sur  les  biens  du 
domaine  extraordinaire  ou  sur  ceux  de  l'État,  et  re- 
veisibles  à  ce  dernier  en  cas  de  décès  du  donataire 


L&ùcreU  lies  11  juin  ai  14  octoljre  dù  Id  luèiiit:  lumée,  tff.j  u““t}yi4  cl 
7377  ;  ceux  du  2A  août  et  du  22  iléceiiibce  1812,  t'd*,  221Ü  cl  8421  ; 

et  celui  du  11  noveinbre  1815,  fV/.,  n"  9867, 

(1)  Les  enfants  aduptifs  u’avuicïU  dcoit  au  iiiajural,  et  au  titre  qui  eu 
labait  partie,  ([uê  dans  le  cas  où  ils  y  étaieiU  appelés  par  les  lettres  pa¬ 
tentes  de  la  concession  oritçinaire,  ou  par  une  autorisation  spéciale  poslé— 
rieurc  du  chef  de  T  Etal-  (Décret  du  l'*"  mars  1808.  art,  36*) 
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sans  enfants  tiiàles.  Les  seconds  élaieiit  fondés  sous 
raulorisatioii  de  l’Einpereui*,  avec  les  biei^s  particuliers 
du  fondateur.  Les  derniers  participaient  de  la  na(urc 
des  deux  autres  classes^  eu  ce  (pdils  a\aient  pour  liase 
une  dotation  impériale  ^  et  se  complétaient  avec  les 
biens  personnels  de  leur  auteur,  juscpi’au  taux  du  re¬ 
venu  exigé  pour  chaque  titre  par  les  statuts. 

4. — La  Restauration  trouva  ces  jiriviléges  debout  ; 
mais  ils  s’alliaient  trop  bien  avec  scs  principes  rélro- 
jrades,  ils  favorisaieiif  trop  ses  tendances  vers  une  mt- 
blesse  largement  et  fortement  constituée;  pour  qu’elle 
songeât  à  les  renverser.  Aussi;  loin  d’affolblir  l’instilu- 
lion  en  elle-mênie,  elle  essaya  de  la  fortifier  par  l’or¬ 
donnance  du  7  août  1815  (1),  et  l’étendit  plus  tard  par 
une  ordonnance  nouvelle  du  25  août  1817  (2),  qui 
déclara  pour  l’avenir  rélal)lissement  des  nuijorats  insé- 
paralde  de  la  pairie  (3);  dont  l’iiérédité  venait  d’étre 
proclamée  (4). 

Trois  classes  de  majorais  do  pairs  furent  alors  éta¬ 
blies  :  rime  an  titre  de  duC;  avec  un  revenu  uct  de 
30,000  fr.;  l’autre  au  litre  de  marquis  ou  de  comte,  au 
revenu  de  20,000  fr.;  et  la  dernière  au  litre  de  vicomte 
ou  baron,  au  revenu  do  1 0,000  tV, 

Mais  rordomuuK’e  du  25  août  1817  ne  fut  pas  ri¬ 
goureusement  observée,  et  Louis  XYIII  y  dérogea  iui- 
mème  par  l’ordonnance  du  5  mars  1810  (5),  en  dis- 


(1)  Bulktin  deâ  luis,  u”  55. 

(2)  /(/.,tC2ÜS6. 

(3}  Lt’s  ecctésiasliiiui's  scu)$  furent  disipensitis  de  l’obligatiun  de  ronder  des 
majorats  pour  entrer  à  la  Chambre  des  Pairs. 

(4)  Ordonnance  du  19  août  1815,  Bulletin  des  lois,  n*  87. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n**  6445, 
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[æiisant  ciiK|uuntc-iieur  nouveaux  [aiirs  (IMuütilucr  des 
uiajorals  avant  de  siéger. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  de  l’arbitraire , 
Louis  WIII  ne  s’arrêta  plus,  et  faussa  maintes  fois 
son  œuvre,  laissant  ainsi  à  son  successeur  un  exemple 
funeste  (|ue  celui-ci  voulut  suivre,  et  qui  le  conduisit 
jus((u  à  la  violation  des  principes  destinés  à  protéger 
la  forme  et  la  transinissiou  des  inajorats  (1). 

La  Heslauralion  alla  même  plus  loin,  et,  s’inspirant 
du  décret  du  1*'  mars  1808,  elle  voulut  empêcher, 
pour  les  nobles  qui  n’appartenaieut  pas  à  la  pairie,  la 
Iransmission  des  litres  nouvellement  conférés  de  duc, 
marquis,  coinle,  vicomte  et  baron,  sans  l’institution 
préalable  de  inajorats  de  30,  20,  1 0  et  5,000  fr,  de 
revenu  net  (2). 

Disons  pourtant  que  la  loi  du  15  mai  1818  (3)  ayant 
réuni  le  domaine  artraord inaire  &\i  domaine  de  l’État, 
les  majorats  créés  depuis  cette  éi)0<]ue  furent  presque 
tous  établis  sur  demande^  c’est-à-dire  avec  des  biens 
particuliers,  parce  t(ue  les  dotations  du  (iouvernemeiit 
ne  purent  plus  s’opérer  (jircn  vertu  d’une  loi  spé¬ 
ciale. 

—  Les  choses  en  étaient  là,  quand  la  révolution 
de  1830  éclata.  Les  idées  de  démocratie  qui  tourmen¬ 
taient  les  masses  furent  quelque  temps  comprimées 
sous  le  Gouvernement  nouveau.  Mais  elles  éclatèrent 
bientôt  avec  force,  et  les  privilèges  anciens,  jusque-là 
maintenus,  durent  s’évanouir  devant  leur  irrésistible 
progrès. 


IJ» 
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(1)  Voy,  t.  I,  ritilroductioti  hisloritfue  de  M.  Isambert,  j).  xcviij  et  xcjx. 

(2)  Ordonnance  du  10  févriec  1824,  Diilletin  des  lois,  n"  11462, 

(3)  Bulletin  des  lois,  n**  4101. 
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L’hértkiilé  de  la  pairie  avait  déjî'i  dispurii  avec  les 
dotations  qui  y  étaient  attachées  (1)  ;  la  noblesse  n’exis¬ 
tait  pins  que  de  nom,  elle  avait  perdu  ses  garanties 
contre  l’usurpation  des  titres ,  par  l’abrogalion  de 
l’art.  du  Code  pénal  (2).  Les  majorats  subsistaient 
encore,  mais  sans  racine  dans  la  loi,  proscrits  par 
l’opinion  publique;  et  leur  institution,  désormais  sans 
ai)piii,  n’ayant  plus  sa  raison  d’être,  devait  s’écrouler 
à  son  tour  devant  les  besoins  d’une  société  nouvelle. 

C’est  ce  que  comprit  un  jurisconsulte  éminent  et 
courageux,  M.  Parant,  sur  la  proposition  duquel  fut 
votée  la  loi  du  12  mai  1835  (3). 

Celte  loi  prohiba  la  création  des  majorats  pour  l’a- 
venir  :  elle  restreignit  à  deux  degrés  Vinstitntion  non 
comprise,  les  majorats  de  biens  particuliers  alors 
existants,  et  accorda  à  leurs  fondateurs  le  droit  de  ré-* 
vocation  partielle  ou  iolale,  pour  le  cas  où  l’appelé 
n’aurait  pas  contracté,  avant  sa  promulgation,  un  ma¬ 
riage  non  dissous,  ou  dont  il  serait  resté  des  enfants. 
Mais  elle  n’osa  pas  toucher  aux  majoi'ats  de  propi'e 
}nonve}nent.  qu’elle  laissa  subsister  avec  leurs  consé¬ 
quences  légales. 

Toute  réforme,  en  ell’el,  était  impossible  sur  ce 
point,  ainsi  que  le  reconnurent  les  législateurs  dû 
cette  é[»oque;  et  l’on  ne  pouvait  sortir  du  statu  quo 
qu’en  heurtant  de  toiiles  parts  des  droits  dignes  de 
respect  et  de  sollicitude.  La  spoliation  des  titulaires 
eut  été  injuste  :  la  consolidation  des  biens  dans  leurs 


(1)  AH.  23  de  la  Charte  de  1K30,  muilîfiê  par  la  lui  du  29  décembre 
1831,  Bulle  lin  itcs  lois,  u”  130. 

(2)  Loi  du  28  avril  1H52(  BtilLeliu  îles  luis.  ii“  178. 

(3)  Bulletin  des  lois,  (C  308. 
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mains  ne  l’eiit  pas  été  moins.  Ce  dernier  moyen  pré¬ 
sentait  d’ailleni's  nn  donlile  inconvénient  propre  à  ar¬ 
rêter  les  novateurs^  cai*  il  aurait  fait  évanouir  au  pré¬ 
judice  de  rittat  le  droit  de  retour  qui  doit  s’clTectiier 
un  jour  à  son  piofit  (1),  et  aurait  pareillement  mé¬ 
connu  les  droits  d’cx-pectative  ouverts  par  la  loi  du 
5  décembre  1R14  (2)  sur  les  actions  des  canaux  d’Or¬ 
léans  et  de  Loing,  en  faveur  des  anciens  propriétaires 
dépossédés. 

Au  milieu  de  ces  difficultés  insurmontables,  on  pré¬ 
féra  laisser  les  majorats  de  propre  viouvenient  suivre 
leur  cours,  et  les  aliandonner  à  leurs  chances  natu¬ 
relles  d'exlinclion. 

G,  —  Depuis  celte  époque,  de  graves  événements  se 
sont  accomplis.  Un  nouveau  Gouvcrnemenl,  basé  sur 
le  principe  de  l'égal ilc,  s’est  élevé  sur  les  débris  de  la 
monarcliie;  et,  après  avoir  traversé  de  terribles 
épreuves,  la  France,  impatiente  de  réformes,  est  sortie 
féconde  et  glorieuse  de  l’ornière  du  passé. 

La  loi  de  t83a  avait  réalisé  un  progrès  politique  et 
social.  En  frappant  les  majorats  sitr  (hnmmie,  elle 
avait  l'ait  rentrer  dans  le  coniinei'ce  environ  lOtj  mil¬ 
lions  de  biens  (pi’ ils  retenaient  hors  de  la  circula¬ 
tion  (3).  L’Assemblée  nationale,  acceptant  cette  situa¬ 
tion,  est  venue  à  sou  loiii*  proscrire  les  majorats,  en 
hâter  rexüuction,  interpréter  les  doutes  que  laissait 
subsister  leur  abolition  antérieure,  réparer  les  oublis 


(t)  Le  capiUI  aitisi  revei'iîble  à  VEtal  s’élevait  à  laliu  de  1847,  LiiiL  cii 
biens  immobiliers  qtiVii  rentes  5  p.  100  évaluées  au  pair,  0I  eu  capitaux 
g^arantis  ou  iiüu  garaiilis,  à  plus  de  25  millions  do  francs. 

(2)  Btilleliii  tics  lois,  ti"  488. 

(3)  Voy.  t.  I,  riutt'oilucliou  Uistorique  de  M*  isambert,  p.  cvîij. 
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de  la  loi  de  1835,  et  éteiulre  sur  ce  poini  son  œuvre 
égalitaire  en  abrogeant  la  loi  de  1820  sur  les  substi¬ 
tutions  (1). 

Tels  sont  le  plan  et  récoiioinie  de  la  loi  du  7  mai 
18  49*  votée  sur  les  propositions  de  MM.  Paricu  et 
Flocon,  et  sur  le  rapport  de  M.  Valette,  professeur  de 
droit  civil  à  la  Faculté  de  Paris. 

Le  silence  qirelîc  garde  sur  les  majorais  de  propre 
mouvement  tient  aux.  diflicultés  qui  avaient  empêché 
leur  suppression  en  1835.  L’Assemblée  nationale  s’est 
arrêtée  devant  le  double  écueil  que  nous  avons  déjà 
signalé.  Cedant  au v  nécessités  de  la  justice  envers  les 
titulaires  et  l’État,  elle  a  respecté  les  majorais  de  propre 
mouvement,  et  ne  s’est  occupée  (juc  des  majora ts  sur 
demande,  les  seuls  cpi’elle  pût  atteindre.  Impuissante 
à  réaliser  sur  ce  point  nnc  réfornie  radicale,  elle  n’a 
même  pn  laisser  aux  titulaires  des  majorais,  en  géné¬ 
ral,  la  faculté  que  leur  donne  la  nouvelle  constitution 
de  Danemark  (2),  de  les  convertii*  en  propriétés  libres 
avec  le  consentement  des  ayants  droit. 

7.  — Examinons  maintenant  (a|)rès  cet  exposé  pré¬ 
liminaire  des  variations  législatives)  le  sort  réservé  aux 
majorais  sur  r/cmu»f/e  par  la  loi  du  7  mai  1849. 

Pour  éviter  la  perturbation  brusque  et  immédiate  de 
la  fortune  des  familles  en  possession  des  biens  majora- 
tisés,  les  législateui  s  de  1835  avaient  admis  sans  ellort 
le  maintien  de  la  transmission  à  deux  degrés,  imti- 
nuion  non  eompîise.  C’était  une  sorte  de  transac¬ 
tion  entre  l’ancien  et  le  nouveau  régime  ,  dans  le 


(1)  Voij.  infra^  ii*  37, 

(2)  Constitution  du  25  mai  1849*  ai  t.  70 
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but  (rétciiuJrc  sans  seconsse  les  anciens  majorats. 

Nos  rérunnalcurs  contemporains  ont  cru,  avec  raî- 
soiK  ()icii  restait  encore  nn  pas  à  t^iîre  (laiis  la  voie  de 
[nogrès  oîi  étaient  entrés  leuis  prédécesseurs.  Mais, 
avant  tout,  pour  déblayer  leur  route,  ils  ont  voidu 
proscrire  sans  retour  les  majorats  (pii  avaient  clé  jiis- 
(pi’alors  l’objet  de  deux  transmissions,  institution  non 
comprise,  et  qui,  IVappés  [mr  la  loi  de  1835,  pouvaient 
cliercher  à  se  maintenir  en  exploitant  les  incertitudes 
de  la  docirine, 

La  controverse  s’était  emparée  de  ces  mots  institu¬ 
tion  non  comprise,  et  avait  fait  iiaîlrc  des  doutes  sur  la 
supputation  des  degrés.  Les  uns  (1),  faisant  revivre  la 
fiction  invenlée  liai*  les  jurisconsultes  après  l’ordon- 
nancc  do.  1747,  laissaient  de  côté  le  premier  posses¬ 
seur  du  majorai,  et  voulaient  que  l’enfant  appelé  au 
moment  de  son  ouvei  ture  fut  considéré  coimne  repré¬ 
sentant  V institution.  Cette  opinion  avait,  en  réalité, 
l’inconvénient  de  fausser  Je  but  et  l’esprit  de  la  loi,  en 
portant  le  nombre  des  degrés  ou  des  transmissions 
elfcctivcs  à  trois.  IVaiitres  (2)  la  repoussaient  pour 
voir  Vinstilulum  dans  la  fomlalion  même  du  majorât, 
et  conijitaicnt  pour  nn  degré  reniant  appelé  à  le  re¬ 
cueillir  a[)rès  le  premier  titulaire. 

La  divergence  des  infcrpnMcs  pouvait  donner  lieu  à 
de  nombreux  procès.  Elle  exposaîl  la  jurisprudence  à 


(t)  Eiilre  autres  M,  Parauf,  commentaire  de  la  loi  du  12  mai  1855, 
VarL  2,  n”  5  el  i;  et  M,  Vaz:eilie,  sur  l^art.  896,  Code  civ^t  n'*’  66 
et  GT, 

(2)  Nütajïuneiit  M*  Coiu-Dolisle,  sur  les  art,  1048  à  1051,  Code  civ,^ 
Xote  sur  ta  législation  des  majorats,  8;  et  Duvergier,  Collection  des 
lois,  t*  XXXV,  P*  108. 
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SC  diviser  pour  embrasser  ruiie  ou  l’autre  doclrincj  cl 
les  majorais  auraient  pu  reprendre  quelque  faveur  et 
prolonger  leur  existence  au  milieu  de  ce  contlil.  Il  y 
avait  lieu  à  procéder  j>ar  voie  d’inierprélation  régle¬ 
mentaire,  atiii  de  mettre  un  terme  aux  embarras  de 
solution  qui  se  préparaient  pour  ravenir.  C’est  ce  qu’a 
fait  la  loi  nouvelle,  en  disposant  par  son  article  1"  que 
les  majorais  qui  auront  été  transmis  à  deux  dc(jvéH 
successifs,  à  partir  du  premier  litulaire,  soûl  abolis. 

8.  —  Toutefois,  celte  rédacti(m  n’est  pas  heureuse, 
et  il  faut  reconnaître  que  la  controverse  peut  eticore  se 
faire  jour  à  travers  ses  termes.  I.es  esprits  sérieux, 
habitués  à  rechercher  la  raison  des  choses,  etfà  creuser 
la  pensée  du  législateur,  ne  se  laisseront  pas  gagner  |)ar 
le  doute.  Mais,  en  frappant  les  inajorats  transmis  n 
deux  degrés  successifs,  les  expressions  vagues  de  la 
loi  semblent,  au  premier  abord,  épargner  ceux  qui 
n’ont  pas  encore  passé  à  deux  générations. 

Ce  n’est  pourtant  pas  là  la  signîlicalion  que  présen¬ 
tent  ces  mois  deux  degrés  successifs.  Ils  s’allieraient 
mal  avec  le  but  que  notre  article  se  propose,  et  autori¬ 
seraient  une  tolérance  funeste  pour  les  majorats  (|ue  la 
loi  de  1835  peut  avoir  déjà  fait  écrouler.  Celle-ci,  eu 
effet,  n’avait  voulu  autoriser  que  deux  transmissions, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  elles  auraient  lieu  en 
faveur  de  deux  générations  dilîérenles  on  d’une  seule. 
Les  explications  données  au  nom  des  commissions  dans 
les  deux  Chambres  en  font  foi.  Or,  les  deux  transmis¬ 
sions  qui  nous  occupent  peuvent  s’étre  opérées  dans  le 
même  degré  de  génération,  d’abord  en  faveur  du  fds 
aîné,  décédé  sans  postérité  mâle,  et  ensuite  au  profit 
du  secoiul  fils,  qui  (st  venu  prendre  sa  place,  et  dans 
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les  mains  duquel  les  biens  sont  devenus  libres. 

En  présence  de  ce  résultat  inconteslablej  lorsqu’on 
rétléchil  aux  idées  sous  Tinipression  desquelles  se  trou¬ 
vait  l’Assemldéc  nationale,  en  voulant  hâter  autant 
que  possible  l'extinction  des  majorats,  on  ne  peut  s’ein- 
pécher  de  noter  le  vice  de  rédaction  qui  s'attache  à 
son  œuvre,  dont  l’esprit  général  peut  seul  écarter  la 
fausse  iiilerprélation. 

Les  majorais  (jui  ont  été  l’olqet  de  deux  transmis¬ 
sions,  à  partir  du  premier  titulaire,  avant  ou  après  la 
loi  de  1835,  à  qiieltpie  degré  de  génération  que  ces 
dévolutions  se  soient  opérées,  sont  donc  définitive¬ 
ment  éteints.  Tel  est  le  sens  que  réclame  sur  ce  point 
notre  article. 

îi. — Les  biens  composant  ces  majorais  sont  libres 
enlie  tes  mains  des  possesseurs  actuels,  et  rentrent 
dans  le  droit  cominmi.  Ainsi  tombent  les  exceptions 
privilégiées  dont  ils  élaient  en (oiirés  jusqu'à  ce  jour. 
Plus  d’olislacle  à  raliénalion  ,  aux  liypotbèques  de 
toute  nature,  à  la  proscription,  aux  diverses  saisies 
dont  iis  peuvent  être  frappés.  La  chute  de  ces  privi¬ 
lèges  réveillera  sans  doute  dc.s  actions  que  paralysait 
leur  existence,  et  fournira  aux  tribunaux  un  nouvel 
aliment,  dans  la  revend  ica  lion  des  droits  qui  n 'élaient 
pas  prescrits  avant  la  promidgation  de  la  loi. 

Les  grandes  fainiiles,  chez  «pii  le  respect  des  fradi* 
lions  anciennes  se  perpétucja  peaf-eSre  longiemps 
malgré  l'esprit  d'égalité  <|ui  préside  aux  institutions 
de  nos  jours,  rérmreront  un  peu  le  coup  (pron  vient 
de  leur  porlei’,  en  transmettant  à  l’aîné  dos  enfants  la 
quotité  disponible  dont  le  Code  civil  Leur  laisse  la 
iilu’e  disposition.  Mais  cette  qnolité  disponihio.  Jusqu’à 
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concurrence  de  laquelle  le  père  pourrait  fonder  un 
majorât  nouveau,  si  la  loi  Ty  autorisait  encore,  sera 
presque  toujours  inférieure  au  majorât  qu^il  avait  reçu 
lui-même  de  ses  auteurs.  L'inégalité  des  fortunes  sera 
moins  sensible  entre  les  frères;  et,  d’un  autre  côté, 
rintérêl  des  tiers  ne  se  trouvera  plus  froissé,  comme 
autrefois,  par  les  transmissions  qui  s’opéraient  trop 
souvent  à  leur  préjudice. 

ARTICLE  2. 


Pour  l’avenir,  la  Iraiismissioii,  limitée  it  deux  de- 
ffrés,  à  i)artîr  du  premier  titulaire,  n’aura  lieu  (lu’en 
laveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  pro- 
mulnaiion  de  la  présente  loi. 

S’il  n’existe  point  d’appelés  à  eette  époque,  ou  si 
ceux  qui  existaient  décèdent  avant  l’ouverture  de  leur 
droit,  les  biens  des  majorats  deviemlrout  immédiat e- 
ine  ut  lib  res  entre  les  mains  du  possesseur. 

SOilMAIRE. 

10.  TransUion  à  Cnn,  2.  —  A'mùoi'ras  des  iégisiatenrs. 

i  t .  Sauvegarde  que  trouvent  pour  l'avenir  les  dt'oils  aequisj 
dans  la  tolérance  du  principe  des  deux  h'ausmissions  en  faveur 
des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  lof 

J 2.  Les  appelés  dont  il  s* agit  ici  sont  ïion-seufement  ceux  qui 
se  trouvent  les  premiers,  par  ordre  de  primogéniture,  mais  en¬ 
core  ceux  qui  peuvent  prétendre  ércniuellcmenf  à  la  dévolution 
ultérieure  du  majorât ^  en  cas  de  prédécès  des  autres  ayants 
droit. 

13.  Par  application  de  ce  principe,  le  collutérai,  uièm^  à  un 
degré  fort  éloigné  du  dernier  titulaire,  peut  être  appelé  à  re~ 
cueill  V  i  $  Inens,  en  cas  de  décès  des  premiers  appelés,  s%’l  des¬ 
cend  en  ligne  directe  du  fondateur  du  majorât,  et  si  d’ailleurs  il 
était  né  ou  conçu  en  temps  tdile. 
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li.  Ven  faut  adoptif  est  également  au  nombre  des  appelés  déjà 
nés  ou  conçus  dont  le  droit  est  respecté;  mais  il  faut,  pour  quHl 
en  soit  ainsi,  que  tadoption  ait  eu  lieu  avant  la  pi'omulgation  de 
la  loi  nouvelle.  —  Ses  enfants  ne  sauraient  d’ailleurs.,  dans  aucun 
cas,  profiter  de  la  seconde  t7mHsmissi<tn  dont  le  majorât  pourrait 
encore  être  susceptible  après  lui. 

■15,  S’il  n’y  avait  point  d’appelés  au  moment  de  la  pronmlga- 
tioH  de  la  loi,  ou  s’ils  décèdent  avant  le  titulaire,  les  biens  du 

^  f 

^najorat  deviennent  immédiatement  libres. 

COMMENTAIRE. 


10 _ L’  article  que  nous  venons  d’examiner  ne 

change  rien  à  la  loi  de  1835,  dont  il  se  borne  à  sanc- 
tionner  et  interpréter  les  dispositions.  11  ne  statue  que 
sur  le  passé,  en  réglant  le  sort  des  majorais  (jiii  ont 
déjà  donné  lieu  aux  deux  transmissions  effectives  (|ue 
tolérait  le  droit  anlérienr.  Mais  il  fallait  aussi  einisager 
l’avenir,  et  décider  ce  que  devieud raient  les  majorais 
qui  étaient  encore  debout  pour  ii’avoir  pas  épuisé  les 
transmissions  aiüorisées  })ar  la  loi  de  1835* 

Devait-on  prononcer  leur  suppression  immédiate, 
ou  leur  laisser  les  quelques  années  de  durée  que  leur 
garantissait  le  principe  d’une  double  dévolution?  Nos 
législateurs  bésitaieiit  entre  ces  deux  partis,  reculant 
d’un  côté  devant  le  brusque  éltranlomcnt  des  fortunes, 
et  rencontrant  de  l’autre  le  maintien  trop  souvent 
inutile  d’nn  privilège  odieux  qu’ils  étaient  impatients 
de  frapper.  Us  se  demandaient  s’il  n’y  avait  pas  un 
moyen  terme  propre  à  concilier  les  exigences  de  l’équité 
avec  les  besoins  impérieux  <Ie  nos  mœurs,  et  se  livraient 
dans  cette  rcchcrcbe  à  diverses  combinaisons  qui  té¬ 
moignent  de  leur  prudence  et  de  leur  réserve  (l). 


(I)  Voy.  le  rapport  (te  M.  Valette  dans  la  séance  du  d  jamier  IS48, 
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C'est  au  milieu  de  ces  sages  combinaisons  qu’est  né 
l’art.  2,  (jiie  nous  allons  apprécier. 

11. —  Les  appelés  nés  ou  conçus  avant  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  avaient  des  droits  acquis  au  bénélice 
des  majorats,  dont  l’existence  n’était  pas  encore  efi’a- 
cée,  à  défaut  des  deux  transmissions  qui  seules  au¬ 
raient  pu  les  éteindre.  Ces  droits  ouverts  sous  l’empire 
d’une  autre  législation  devaient  être  respectés,  car  le 
titulaire  n’était  qu’une  sorte  d’usufruitier,  un  posses¬ 
seur  précaire,  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à 
l’appelé,  en  cas  de  survie  de  celui-ci.  Les  lois  anté¬ 
rieures  considéraient  les  appelés,  nés  ou  conçus  sous 
leur  empire,  comme  investis,  par  leur  naissance 
même,  d’un  droit  de  propriété  qui,  pour  être  condi¬ 
tionnel,  n’en  était  pus  moins  positif  et  sacré,  et  elles 
leur  garantissaient  à  ce  titre  l’investiture  ultérieure 
des  biens  au  décès  des  précédents  détenteurs.  Celte 
garantie,  notre  article  la  leur  conserve,  en  maintenant 
pour  eux  les  deux  degrés  de  transrnissioii,  comme  par 
le  passé. 

Ainsi,  un  majorai  créé  avant  la  loi  de  1835  est  en¬ 
core  entre  les  mains  du  fondateur,  et  n'a  pu  être  fiés 
lors  l’objet  d’aucune  dévolution.  Antérieurement  à 
notre  réforme  contemporaine,  ce  fondateur  de  majorât 
est  devenu  père,  juiis  aïeul.  Son  fils  et  son  petit-lils 
avaient  donc  un  droit  acquis  aux  biens  qui  eu  faisaient 
partie  pour  les  recueillir  chacun  à  leur  tour,  cl  épui¬ 
ser  les  deux  transmissions  destinées  à  les  faire  rentrer 
sans  secousse  sous  les  principes  du  droit  commun.  Eh 
bien!  notre  législation  nouvelle  s’incline  devant  le  pri¬ 
vilège  de  celte  situation  (|Li’elle  n’a  pu  changer  :  elle 
respecte  ces  droits  acquis  qui  étaient  nés  avant  elle  et 
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€11  favorise  mémo  Texercice,  en  permellant  au  majorât 
(le  passer  sur  la  tète  du  üls  au  décès  de  Taïeul,  et  plus 
tard  sur  celle  du  petit-fds,  entre  les  mains  duquel  les 
biens  deviendront  libres. 

Que  si  le  majorât,  au  lieu  d’être  encore  détenu  par 
le  fondateur  au- moment  de  la  loi  du  7  mai  1849,  a 
été  déjà  l’objet  d’une  première  transmission  au  profit 
de  son  tils ,  le  pelit-tils  pourra  seul  y  prétendre  s’il 
était  néon  conçu  avant  celte  date,  et,  les  deux  dévolu¬ 
tions  étant  définitivement  épuisées,  les  biens  seront 
désormais  libres  dans  scs  mains. 

Là  s’arrête,  en  etVet,  la  tolérance  de  la  loi  nouvelle, 
qui  n’avait  pas  d’ailleurs  à  s’occuper  d’autres  droits 
acquis,  piiisfpi’en  restreignant  rexistence  des  majorats 
à  deux  transmissions  réelles,  le  législateur  de  1835 
avait  méconnu  ces  droits  ou  les  avait  empêchés  de 
naître. 

12.  —  Suivi  >ns  un  inslaiil  dans  son  appiicalion  cette 
théorie  du  maintien  des  deux  transmissions  en  faveur 
des  appelés  nés  on  conçus  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

Nous  venons  d'examiner  deux  hypothèses  toutes 
simples,  toutes  naturelles,  empruntées  à  l’ordre  des 
successions  que  présente  ordinairement  la  nature.  Mais 
il  peut  SC  rencontrer  des  cas  où  les  appelés  sont  autres 
(pic  le  fils  ou  le  petit-fils  du  loiulaleui’. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  fils  et  le  petit-fils 
décèdent  avant  raieiil  (|ui  a  créé  le  majorai,  et  qu’il  y 
ait  d’autres  enfants  de  ce  dernier,  dont  la  naissance  ou 
la  conception  remonte  aussi  à  l’époque  où  la  loi  de 
1835  était  en  vigueur.  Que  faudra-t-il  décider  dans 
cette  espèce  particulière,  au  sujet  des  deux  transmis- 
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bions  dont  le  majorai  aurait  clé  l’objet  en  faveur  du  fils 
et  du  petit-fils,  si  la  mort  n’y  eût  mis  obstacle?  Le 
principe  du  maintien  des  deux,  transmissions  s’éva¬ 
nouira-t-il  sans  retour,  à  défaut  de  descendants  du  pe- 
tit-tils  nés  ou  conçus  à  temps?  Ou  bien  devra-t-on 
adnuHtre,  au  décès  du  fondaleur,  fenfant  puîné  de 
celiiMÛ  à  recueillir  le  majorai,  pour  le  transmettre  lui- 
inéme  à  son  fils  aîné  en  mourant? 

Ce  dernier  parti  paraît  seul  raisonnable.  Rien  n’in¬ 
dique,  on  elïet,  que  la  double  dévolution  des  biens  nia- 
joratisés  ail  été  maintenue  au  profit  exclusif  de  la  bran¬ 
che  aînée.  Les  expressions  de  notre  article  sont  géné¬ 
rales;  elles  enibrassent  tous  les  appelés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pourvu  qu’ils  fussent  nés  ou  conçus  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Oi‘,  l’existence 
du  lils  aîné  et  du  petit-fils  n’est  pas  un  olistacle  à  ce  que 
l’enfant  puîné  soit  appelé  lui-méme,  avec  son  propre 
fils,  à  recueiliir  le  majorai.  11  ne  venait  pas  an  pre¬ 
mier  rang  comtiæ  le  fils  et  le  i>etil-fils  décédés  ;  il  n’a¬ 
vait  pas  un  droit  acquis,  sous  l’ancienne  loi ,  à  la 
Yolution  immédiate  des  biens  ,  mais  il  n’en  était  pas 
moins  appelé  éventuellement  à  y  prétendre  en  cas  de 
prédécès  de  ceux  qui  passaient  avant  lui.  Son  tlroit 
était  soumis  aux  principes  qui  régissent  la  propriété 
condifionneile;  mais  il  existait,  et  ne  peut  plus  lui  être 
enlevé  quand  la  condition  s’esl  réalisée  avec  la  force 
de  son  effet  rétroactif. 

Aussi  n’iiésitons-iums  pas  à  décider  que,  -dans  l’hy- 
polbèse  posée,  le  fils  puîné  reciieillera  le  majorât  pour 
le  transmettre  lui-ménie  à  sou  fils,  pourvu  que  ce  der¬ 
nier  soit  né  ou  ait  été  conçu  sous  fempire  de  la  loi  de 
A  défaut  de  cette  condition,  les  biens  devien- 
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dront  libres  dans  scs  mains,  à  moins  que,  mourant  à 
son  tour  sans  prospérité  mâle,  il  laisse  un  frère  né  ou 
conçu  assez  tôt  pour  les  recueillir  en  vertu  du  principe 
qui  les  a  fait  passer  sur  sa  propre  tête. 

En  un  mol,  les  appelés,  au  profit  desquels  les  deux 
transmissions  ont  été  maintenues  par  la  législation 
nouvelle,  sont  non-seulement  ceux  qui  se  trouvent  les 
premiers  par  rang  de  primogcniturc,  mais  encore  ceux 
qui  ont  un  droit  éventuel  à  la  dévolution  ultérieure  du 
majorât,  en  cas  de  prédécès  des  autres  ayants  droit, 
pourvu  ((u’ils  soient  nés  ou  aient  été  conçus  comme 
eux  en  temps  utile,  c’est-à-dire  sons  la  loi  de  1835. 

15.  —  Les  conséquences  de  ce  principe  sont  larges, 
et  nous  amènent  à  décider  qu’il  n’est  même  pas  né¬ 
cessaire  d’être  liéritier  présomptif  du  défunt  pour  re¬ 
vendiquer  le  bénéfice  d’un  majorât,  en  vertu  des  droits 
acquis  dont  notre  ariicle  proclame  et  respecte  l’exi¬ 
stence.  Un  collatéral,  parent  fort  éloigné  du  dernier  ti¬ 
tulaire,  mais  descendant  du  foiidaleiir  en  ligne  directe, 
peut  être  appelé  à  recueillir  les  biens,  par  suite  du 
décès  des  intéressés  qui  le  primaient  dans  l’ordre  suc¬ 
cessif  établi  pour  la  Iransmission  liéréditaire  des  ma¬ 
jorais,  Ce  collatéral  ne  saurait  être  repoussé  s’il  était 
né  ou  conçu  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
car  il  avait  alors  un  droit  éventuel  subordoiiiié  au  pré¬ 
décès  des  premiers  appelés,  droit  précaire,  incomplet 
si  l’on  veut,  niais  que  ce  prédécès  a  rendu  positif,  a 
complélé  depuis,  et  qui  lui  assure  désormais  les  biens 
majoratisés  si  les  deux  (ransi lussions  ne  sont  pas  en¬ 
core  épuisées. 

Ce  résultat,  dans  lequel  notre  article  reçoit  l’appli¬ 
cation  large  et  rigoureuse  i|uo  réclame  la  généralité  de 


ses  termes,  s'écarte  pciit-clrc  un  peu  du  but  que  les 
rédacteurs  se  proposaient  d’atteindre,  car  il  retardera 
quelquerois  rextinctioii  des  majorais,  que  l’on  voulait 
liàtcr  autant  «pie  possible.  Peut-être  que  nos  législa¬ 
teurs  se  pro})Osaient  uniqueuient  de  respecter  les  droits 
acquis  des  appelés  qui  se  trouvaient  déjà  en  ordre  utile 
pour  recueillir  les  biens  sous  Tempire  des  règles  précé¬ 
dentes.  Maisconnneut  se  lixer  sur  ce  point?  On  consul¬ 
terait  vainement  les  travaux  du  comité  de  la  législation 

D 

civile  et  ci’irninelie  :  rien  n’indique  dans  le  rapport  de 
M.  Valette  que  la  question  ait  été  soulevée.  Nous 
sommes  dès  lors  réduits  à  n’euvisager  que  la  loi  clic- 
méme,  qui,  votée  au  pas  de  course,  à  la  fin  d’une  ses¬ 
sion  agitée  et  pleine  de  tempêles,  n’a  d’ailleurs  donné 
lieu  à  aucun  débat. 

Or,  les  termes  vagues  et  généraux  de  notre  article 
nous  paraissent  repousser  avec  énergie  foute  restric¬ 
tion,  et  maintenir  les  deux  transmissions  réelles  en 
faveur  de  tous  les  appelés  éventuels  ou  non,  indisliiic- 
lemenl,  pour  en  profiter,  s’ils  viennent  en  ordre  utile, 
jusqu’à  ce  que  le  majorai  soit  éteint  par  la  seconde  et 
dernière  dévolution. 

Si  telle  n’a  pas  été  rintcnlion  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  il  est  licureux  que  la  lettre  de  la  loi  heurte  sa 
pensée,  et  ne  lui  ait  pas  [terrnis  de  se  produire,  car 
elle  aurait  méconnu  le  principe  de  la  uon-rétroactivité, 
en  supprimant  des  droits  éventuels  nés  avant  la  réforme 
qu’elle  est  venue  opérer. 

14. — Il  faut  également  compter  au  nombre  des 
appelés,  dont  le  droit  est  réservé  par  notre  article, 
l’enfant  adoptif  du  fondateur,  quand  il  peut  recueillir 
les  biens  en  vertu  de  l’aulorisation  conférée  par  les 
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lettres  patentes  <le  la  cünccssion  originaire,  ou  par  une 
permission  spéciale  postérieiirc.  Il  ne  lui  suffit  pas, 
pour  pouvoir  prétciulre  au  majorât  dont  la  dévolution 
peut  s’opérer  encore,  d’être  né  ou  d’avoir  été  conçu 
avant  la  promuigation  de  la  loi.  Il  faut,  en  outre,  que 
l’adoption  ait  déjà  eu  Heu  à  cette  époque,  car  anté¬ 
rieurement  aucun  lien  n’cvistait  entre  lui  et  l’adoptant. 
C’est  dans  la  parenté  fictive,  créée  par  radoption,  que 
son  droit  Héréditaire  a  puisé  sa  source,  et  il  devient 
necessaire  de  recoiiiir  à  hi  date  de  celle-ci ,  pour 
savoir  si  ce  flroil  s’est  formé  en  temps  opportun.  Celte 
vérification  seule  décidera  du  sort  qui  lui  est  réservé.  Si 
l’adoption  était  déjà  coïisommée  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  il  reveridiquerait  utilement  les 
biens  du  majorai,  à  rexchision  même  du  fils  légitime 
survenu  plus  tard  à  radoptant,  ipioique  ce  dernier  fut 
né  ou  eût  été  concu  avant  la  loi  nouvelle. 

.  Mais  après  cette  première  transmission  du  majorât, 
les  enfants  de  l’adopté  ne  sauraient  profiter  en  aucun 
cas  de  la  seconde  dévolution  dont  il  pourrait  encore 
être  l’objet ,  parce  qu’ils  ne  fîescendent  pas  en  ligne 
directe  du  foiidalenr  ;  ils  seraient  exclus  par  le  fils  de 
celui-ci  qui  ressaisirait  son  droit ,  et  en  faveur  duquel 
s’opérerait  la  dernière  transmission  dont  les  biens  se¬ 
raient  encore  susceptibles. 

15.  —  En  dehors  des  situations  particulières  que 
nous  venons  d’apprécier,  nos  législalcni’s  se  sentaient 
plus  à  l’aise  pour  prononcer  rabolition  immédiate  des 
majorais.  Cette  mesure  n’ofïrait  plus  d’inconvénient 
sérieux  :  à  côté  des  règles  destinées  à  sauvegarder  les 
droits  acquis  de  tons  les  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
loi ,  elle  ne  pouvait  froisser  aucun  intérêt  légitime. 
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Aussi  notre  article  ra-t-ü  admise  en  décidant ,  par  sa 
disposition  rmale.  (jtie,  s’il  n’exisie  point  d’appelés  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  si  ceux  qui  existaient 


décèdent  avant  l’ouverture  de  leur  droit,  k^s  biens  des 
majorais  deviendront  immédialenient  libres  entre  les 
mains  du  possesseur. 
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IViidaiit  une  année,  à  partir  de  la  promu Igatioii  de 
la  présente  kû,  lorsqu'une  saisie  sera  praüqiice  sur  les 
biens  devenus  libres  eu  vertu  de  rarück*  précédent, 
les  juges  pourront  toujours,  cpiellc  i|uo  suit  la  nature 
du  titre,  appliquer  Varl.  1244  du  Code  civil,  et  sui> 
seoir  aux  poiq'suiles  ultérieures  pendant  le  délai  qu’ils 
détermineront. 


SOMAIXlllK. 

16.  Le  législateur  veut  éviter  par  çei  article  le  danger  d^ex- 
propriatiom  trop  brusques. 

17.  Le  délai  qiLil  permet  aux  juges  d'accorder  s’applique 
uniquement  auæ  majorais  devenus  libres  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  2, 

18.  Ce  délai  peut  toujours  être  accordé ^  quelle  que  soit  la  si¬ 
tuation  du  débiteur, 

19.  H  n  y  a  meme  pas  lieu  de  distinguer  si  le  titre  du  cré^n- 
cier  est  ou  n’est  pas  exécutoire. 
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d’appelés  nés  ou  conçus  en  temps  utile  pour  les  re¬ 
cueillir  encore,  la  chute  subite  des  privilèges  dont  ils 
étaient  auparavant  entourés,  pourraient  faire  éclore 
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instantanément  des  poursuites  actives  de  la  part  des 
créanciers  trop  longlciups  réduits  au  silence.  Ces  pour¬ 
suites  en  expropriation  snr  saisie  immobilière^  quelque 
légitimes  qu’elles  fussent,  surprendraient  inopiné¬ 
ment  les  ramilles  qui  n’y  étaient  pas  préparées,  et  jet¬ 
teraient  peut-être  dans  leurs  fortunes  un  désordre 
irréparable,  au  milieu  des  crises  politiques  qui  ont  si 
fortement  éeranlé  le  crédit  public. 

Il  fallait  prévenir,  par  l’intervention  de  la  magistra¬ 
ture,  ces  consé(|uences  désastreuses,  résultat  inévitable 
fies  expropriations  trop  précipitées. 

Tel  est  le  but  que  s’est  proposé  la  loi  nouvelle ,  en 
permettant  aux  juges  d’applifiuer,  pendant  une  année 
à  partir  de  sa  promnlgation,  l’art.  124  i  du  Code  civil, 
pour  surseoir  aux  poursuites  en  saisie-immobilière  dont 
les  biens  devenus  libres  peuvent  être  l’objet.  Apprécia¬ 
teurs  souverains  de  ropportunifé  d'un  délai,  les  tribu¬ 
naux  pourront  l’accorfler  ou  le  refuser  au  débiteur, 
suivant  les  circousîances. 

17.  —  Mais  la  faculté  ijui  leur  est  laissée  à  cet  égard 
concerne  uniquement  les  majorais  devenus  libres  dans 
les  cas  prévus  par  l’art.  2,  c’est-à-dire  quand  il  n’y  a 
pas  d’appelés  nés  ou  conçus  en  temps  utile,  ou  quand 
ceux  qui  existaient  alors  sont  décédés  avant  l’ouver¬ 
ture  de  leur  droit.  Les  possesseurs  actuels  des  majo¬ 
rais  qui  avaient  donné  lieu  antérieurement  à  deux 
transmissions,  et  qui  sont  aujourd’hui  [définitivement 
abolis,  reveiidiipieraient  en  vain  devant  la  justice  le 
délai  de  grâce  qui  nous  occupe. 

Les  biens  qu’ils  flétiennent  étaient  déjà  en  efi’et  ren¬ 
trés  dans  le  droit  commun,  sous  le  coup  des  principes 
de  1835,  dont  l’art.  1  de  là  loi  nouvelle  a  fixé  sur  ce 
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point  le  \(‘rital)lo  sons  (l).  On  n’avait  pas  à  craindre, 
(Ml  ce  qui  ks  louclie,  le  (langer  d’expropriations  trop 
précipit(Mîs,  puisque  leur  sort  n’a  pas  été  cliangéj  et  que 
les  créanciers  avaient  le  di'oil  d’exercer  leurs  pour- 
suiles  sous  renipirc  de  la  législation  antérieure.  Ou  ne 
pouvait  donc,  sans  anomalie,  priver  ces  derniers  de 
l’action  qui  leur  était  ouverte  sur  les  majorais  éteints. 
Aussi  notre  article  s’explique-t-il  avec  soin  j>our  res¬ 
treindre  l’indulgence  du  juge  aux  biens  devenus  libres 
par  la  non-existence  d’appelés  nés  ou  conçus  antérieu¬ 
rement,  ou  )>ar  le  décès  de  ceux  ([ui  existaient  à  cette 
épo(iue. 

lu.  —  Mais  pour  ces  majorais,  la  faveur  momenta¬ 
née  dont  notre  article  les  entoure  est  si  étendue,  que 
les  iribmiaux  sont  toujours  autorisés,  pendanl  l’année 
((ui  suivra  la  promulgation  de  la  loi ,  à  accorder  un 
sursis  au  débiteur  en  cas  de  saisie. 

La  faculté  d’accorder  les  délais  de  grâce  dont 
il  s’agit  dans  l’art.  1244  du  Code  civil  disparaît, 
dans  les  règles  ordinaires  du  droit ,  devant  une 
foule  de  cas.  Elle  s’évanouit  lorstpie  les  biens  du  dé¬ 
biteur  sont  vendus  à  la  re(|uétc  d’ autres  créanciers  (2), 
lorsque  ce  débiteur  est  en  faillite  ou  en  déconiiture(3), 
lorsqu’il  est  en  élat  de  contumace  ou  en  prison  (4), 
lorsque  par  son  fait,  et  sans  le  consentement  de  son 
créancier,  il  a  supprimé  ou  diminué  les  sûretés  don¬ 
nées  par  le  contrat (5),  enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’effets  de 


(1)  Voy,  sitpj'ô,  n"  7. 

(2)  Ârt.  124,  C.  proc. 

(3)  Ibid. 

(4}  îbid. 

(5)  /frfd.,  et  art.  1 188,  C.  cîv. 
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coiiimei’ce  négociables  (1).  Mais  tous  ccs  obstacles  sW- 
facent  ici  :  nous  soiiiines  en  dehors  du  droit  coiniuini, 
et  le  |)ossesseur  du  majorât  dont  les  biens  sont  saisis 
|>eul  obtenir,  dans  tontes,  les  circonstances  ^  le  délai 
<|iril  réclame,  ([uelle  (|uo  soit  d’ailleurs  sa  situation. 
C’est  du  moins  ce  (jue  les  termes  de  notre  article  au¬ 
torisent  à  penser,  en  disant  que  les  juges  pourroiit 
loujoiivs  appliquer  l’art.  1244  du  Code  civil,  et  sur¬ 
seoir  aux  [iours lûtes. 

19,  —  11  n’y  a  meme  pas  lieu  d’examiner  quelle 
est  la  nature  du  titre  dans  lequel  résident  les  droits  du 
créancier  saisissant.  Ainsi  s’évanouit ,  pour  le  cas  qui 
nous  occupe,  la  controverse  dont  l’art.  1244  du  Code 
civil  est  l’objet  dans  son  application.  Presque  tous  les 
auteurs  (2),  à  l’exception  de  RI.  Marcade  (3),  distin¬ 
guent  entre  les  litres  exécutoires  et  ceux  (|ui  ne  le 
sont  pas,  et  soutiemienl  que  le  sursis  aux  poursuites 
ne  peut  jamais  être  accordé  tpiand  il  s’agit  d’un  titre 
exécutoire.  D’un  autre  côté,  la  jurisprudence  proscrit 
colle  distinction  (-4)  et  proclame,  avec  M.  Marcadé,  que 
la  position  du  déliiieur  est  toujours  aussi  intéressanle 


(1)  Art.  157  et  ie“,  G.  f«iu. 

(2)  Merlin,  Quest,  àe  droit,  v"  Execution  parée;  Toullier,  l.  V'I,  n“(itîO; 

Deivinrourl,  t.  II,  p.  55G,  note  12;  Uuraiitun,  t.  X!l,  ii“  80;  Rolland  de 
Vitlargues,  Hépert,  rfti  notariat,  Aete  autfienlique  ;  Dalloz  \.,Jiirispr, 
gén,,  t.  X,  p.  557,  11°  10;  t.  il,  p  5ü8 ,  Favard  dc  Laiigtada, 

Hépert,  de  législation,  v“  Jugenwit,  sert.  ),  ^  2,  n"  5;  DuTcrgicr,  $i*r 
Totdlier,  loco  citatv, 

(5)  Sur  l'art.  1244,  n®  5. 

(4)  Aix,  17  décembre  1813,  Sir.,  14,  2,  257;  Rordeatix,  28  lévrier 
1814,  id.,  14,  2,  573;  Metz,  21  juin  1821,  Journal  du  Palais,  t.  XVI, 
p.  691  ;  Pau,  12  juin  1822,  Sir.,  22,  2,  313;  Agen,  6  décembre,  1824,  id, , 
23,  2,  306;  Cass.,  1"  février  1850,  id.,  30,  1,  41  ;  Paris,  25  avril  1831, 
id.,  31,  2,  162. 
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au  point  de  \iie  de  riiumanité,  sans  qidon  doive  (“ou- 
sidérer  si  le  titre  est  ou  non  exécutoire. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  rechercher  ici  où  est  la  vé¬ 
rité  dans  cette  lutte  d’opinions.  Pour  éviter  les  em¬ 
barras  qu’elle  aurait  pu  susciter  à  la  conscience  du 
juge,  notre  article  lui  interdit  formelleinent  de  s’en 
préoccuper.  Il  lui  laisse  une  latitude  indéfinie  pour 
accorder  des  délais  de  payement  au  déhitcur  saisi, 
quelle  que  soit  la  nature  du  titre  qui  autorise  les  pour¬ 
suites.  Les  règles  (ju’il  établit  sont  toutes  favoraliles  au 
possesseur  du  majorai  subitement  menacé  d’une  ex¬ 
propriation  inatlendue,  et  lui  laissent  le  temps  de  cher¬ 
cher  des  secours  dans  le  crédit  pour  parer  à  ses  revers. 

ARTICLE  4. 

11  ii’est  rieu  innové  quant  au  droit  spécial  de  révo¬ 
cation  conféré  au  fondateur  par  Part.  3  de  la  loi  du 

1 2  mai  1835. 

ARTICLE  5. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  ai  t,  i ,  2  et  4  fie  la  pré¬ 
sente  loi,  le  ministre  de  la  justice  statuera  sur  les  de¬ 
mandes  en  radiation^  soit  de  la  transcription  bypu- 
tliccaire,  soit  de  ranuolation  spéciale  d’immobilisaiion 
des  rentes  sur  P£lat  on  des  aetions  de  la  lîamjue  de 
France.  Sur  son  refus,  les  parties  intéressées  pour¬ 
ront  se  pourvoir  «levant  les  tribunaux  ordinaires,  «pii 
statueront  definitivement. 


SOMMAIUE. 


20.  Jiut  du  léQidateiir  en  maintenant  le  droit  de  révocation 
totale  on  partielle  établi  par  la  loi  de  1835. 


^(i<» 
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21 .  /,e  droit  de  récocatiou  partielle  ne  peut-il  être  exercé  que 
dam  le  cas  oh  les  revenus  du  niajorut  excèdent  le  taux  fixé  pour 
la  nature  du  titre  ffui  y  était  attaché?  —  Erreur  de  M,  Parant, 

22.  Oueh  sont  les  ajvpelos  dmit  le  maHage  contracté  avant  la 
loi  de  IH^ri  est  un  obstacle  a  la  l'évwathn  totale  ou  partielle  du 
majorât. 

2, ‘3.  Venfant  adoptif  du  fondateur  doit  être  compte  parmi 
eux  y  si  l'adoption  est  antérieure  au  maria  (je. 

2  i.  Le  fondateur  peut  exercer  son  droit  de  j^évocationy  quand 
l'appelé  s'est  marié  avant  t institution  du  majorât, 

2r>.  Tant  que  le  inariagCy  contracté  dans  l’intervalle  de  l’insti¬ 
tution  «  la  promulgation  de  la  loi,  n’est  pas  dissous,  ùieîi  (qu'il 
ny  ait  pas  d’enfants,  la  révocation  est  iuterdiie.  —  Mais  elle 
peut  avoir  lieu  si  l'aj^pelé  décède  sans  enfants. 

2ü.  Les  enfants  de  l’appelé  (qui  fout  (jbstacle  à  la  révocation 
sont  aussi  bien  les  filles  que  les  mtr  les, 

27,  Il  ny  a  pas  de  formes  sqjéciales  pour  la  révocation  des 
majora  ts. 

28.  Mais,  comme  Us  ne  peuvent  être  libérés  avant  (que  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice  ou  les  tribunaux  aient  ordonné  la  radiation 
de  la  transcription  hypothé'caire  des  biens,  ou  celte  du  timbre 
d’immobilisation  des  rentes  et  des  actions  qui  en  font  fiartie,  le 
moyen  le  qtlns  simple  de  révocation  est  de  se  pourvoir  en  j'adia- 
tkm  devant  te  ministre  de  la  justice  on  devant  les  iribunaiix. 

21).  Toutefois,  la  révocation  qui  aurait  lieu  sans  l’observation 
de  ces  formalités  qtroduirait  son  effet  vis-à-vis  des  appelés  et  des 
tiers,  à  la  chatuje  par  ces  derniers  de  se  pourvoir  en  radiation, 
de  la  manière  indifquée  [mr  l'art,  i>  de  la  loi  nouvelle. 

30,  Ces  formalités  doivent  aussi  être  suivies  pour  la  libéra¬ 
tion  définitive  des  majorais,  dans  les  ca,s  prévus  par  les  art.  1 
et  2  de  lu  loi  nouvelle. 


COMMENTA  IR  K. 


*!{}.  —  Pour  faciliter  rextinclion  des  iiiajorats,  la  loi 
du  12  mai  1835  avait  laissé  à  leurs  fondateurs  le  droit 
de  les  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou  d’en 


ARTICLES  i,  ri. 


4(il 


les  conditions,  s’il  iCcxistait  pas  d’appelés  ayant  con¬ 
tracté  avant  sa  proinulgation  nn  mariage  non  dissous, 
ou  dont  il  soit  resté  des  entants.  Cette  faculté  de  révo¬ 
cation,  qui  s’arrête  devant  le  resptîcl  des  espérances 
sous  l’empire  des([uelles  une  famille  s’est  formée,  s’al¬ 
liait  trop  bien  à  l’esprit  de  la  loi  nouvelle  pour  ne  pas 
trouver  place  dans  ses  dispositions  principales;  aussi, 
nos  réformateurs  l’ont-ils  maintenue. 

Les  majorats  pourront  être  révoqués  on  modifiés, 
sous  l’enqnre  des  nouveaux  principes,  comme  aupa¬ 
ravant,  dans  les  cas  déterminés  par  l’art,  3  de  la  loi  de 
1835,  C’est  donc  à  celle-ci  qu’il  faut  avoir  recours 
pour  savoir  dans  (jiieltes  limites  peut  s’exercer  le  droit 
de  révocation.  Consultons  son  art.  3,  dont  les  termes 
clairs  et  précis  vont  être  pour  un  instant  la  base  de  ce 
commentaire. 

«  Le  fondateur  d’im  majorai,  y  est-il  dit,  pourra  le 
«  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les 
«  conditions.  —  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  cette 
«  faculté,  s’il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  aidé- 
«  ricuremenl  à  la  piésente  loi,  im  mariage  non  dis- 
«  sous,  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas,  le 
tf  majorai  aura  son  effet  restreint  à  deux  degrés,  ainsi 
«  qu’il  est  dit  dans  l’article  précédent.  » 

A  part  cette  disposition  linale,  eu  ce  qui  touche  la 
transmission  à  deux  degrés,  qui,  aujourd’hui,  ne  peut 
avoir  lieu  qu’au  profit  des  appelés  nés  ou  conçus  avant 
la  loi  du  7  mai  1849,  et  qui,  par  conséquent,  se  trouve 
modifiée  eu  ce  sens  que  les  appelés  nés  ou  conçus  à 
cette  époipic  pourront  seuls  en  profiter  (1),  l’article 


(l  )  V'oy.  Æuprd  le  commeiilaire  lie  Tari.  2  tic  lu.  loiiluT  mat  iK-iS. 
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précité  subsiste  encore  et  doit  être  rigoureusement 
observé. 


En  maintenant  le  droit  de  révocation  qu’il  établit, 
nos  législateurs  contemporains  ont  voulu,  sans  ren¬ 
verser  les  attentes  légitimes  qui  ont  pu  déterminer 
ruiiion  des  époux,  assurer  par  un  moyen  de  plus  la 
rapide  extinction  des  majorats.  Les  droits  acquis  que 
respecte  l’art.  2  pourront,  en  effet,  s’écrouler  devant  la 
volonté  du  fondateur  quand  l’appelé  n’anra  pas  con¬ 
tracté,  avant  la  loi  de  1835,  un  mariage  non  dissous, 
ou  dont  il  soit  resté  des  enfants. 

*I\. — M.  Parant  (1)  a  prétendu  que  la  révoca¬ 
tion  partielle  est  impuissante  (jiiand  les  biens  qui  eu 
sont,  robjet  n'excèdent  pas  le  taux  détcrtniiié  par  les 
lois  foiulamentafes  de  l’institution.  Suivant  lui,  il  n’v 

f-i 


a  de  majorai  possible  fjue  dans  le  cas  où  les  objets  qui 
le  composent  ne  sont  pas  d’un  rapport  iuférieiir  au 
liihiiniiim  exigé  par  la  nature  du  titre  |)üur  lequel  il 
est  constitué.  Dès  lors,  la  réduction  ne  peut  atteindre 
que  la  portion  dont  les  produits  dépassent  le  taux  fixé 


par  les  statuts,  car  si  le  fondateur  voniait  réduire  le 
majorai  <à  un  revenu  tel  qu’il  ne  fût  pins  en  harmonie 
avec  son  titre,  la  ccms<>quence  imniédiate  de  cette 
réduction  serait  l’anéantissement  du  majorât  lui- 
mènie. 

Om  s’étonne  avec  raison  d’une  pareille  doctrine, 
quand  on  réllécliit  qu’elle  est  pi’ofosstïe  par  un  juris¬ 
consulte  auquel  appartient  l’initiative  de  la  .loi  du 
12  mai  1835.  M.  Parant  ne  l’aurait  ccrtainemenl  pas 
émise  s’il  avait  rétléchi,  qn’en  maintenant  te  majorai 


(I)  Conimmtairedelaloi  du  12  mai  185&,  p*  W, 
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dans  (les  cas  spéciaux,  le  législaleur  de  cette  époque 
n’a  voulu  respecter  que  la  dévolution  des  biens  sur 
lesquels  les  aj»pclés  ont  pu  coiiipter,  et  non  pas  celle 
de  la  noblesse.  Les  titres  nobiliaires  n’étaient  déjà  plus 
qu’un  vain  nom:  ils  se  trouvaient  alors  comme  au- 
joiircrinn  indépendants  des  biens  qui  y  étaient  autre¬ 
fois  attachés;  et  s’ils  subsistaient  encore  comme  un 
souvenir  du  passé  que  devaient  renverser  les  institu¬ 
tions  de  nos  joui's  (1),  le  majorât  n’étail  plus  néces¬ 
saire  pour  assiner  leur  transmission. 

Dans  cette  situation,  le  raisonnement  de  M.  Parant 
reste  sans  force  et  sans  portée.  A  quelque  point  de  vue 
qu’on  se  place  pour  l’apprécier,  il  ne  peut  se  main¬ 
tenir  sans  heurter  tout  à  la  fois  les  principes  nonveanx 
et  la  loi  (kl  12  mai  1835,  Le  système  qu’il  tend  à  faire 
prévaloir  a  d'ailleurs  l’inconvénient  de  blesser  la  rai¬ 
son.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  comment  la 
révocation  totale  du  majorai  serait  permise  dans  les 
cas  déterminés,  sans  que  la  révocation  partielle  le  fut 
également,  car  qui  peiil  le  plus  petit  h  moim. 

Il  devient  donc  inutile,  pour  tiver  les  limites  du 
droit  laissé  ici  au  fondateur,  de  rechercher  si  le  pro¬ 
duit  des  biens  majoratisés  cxcc'de  ou  non  le  taux  vovdti 
par  les  statuts  pour  la  nature  du  titre  ‘qui  s'y  liait 
jadis,  (æ  titre,  qui  n’existe  plus  depuis  rabolilion  de  la 
noblesse,  ne  réclame  pins  l’ opulence  qui  était  destinée 
à  en  soutenir  l’éclat.  Le  majorât,  ébréché  au  delà  du 
minimum  des  revenus  exigés  par  la  loi  fondamentale 


(l)  Le  (iéci’ot  ilu  Goiivcniemeiit  itrovisoirc  <lti  2  mars  J  8 18,  el  Ift  Con¬ 
stitution  du  4  novembre  de  In  même  année,  art.  10,  prononeent  l’abolition 
des  titres  de  n(>t)lesse. 
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(le  rinstituMon,  ne  sera  plus,  il  est  vrai,  un  majorai 
proprement  dit,  tel,  en  un  mot,  (pie  le  voulaient  les 
règles  qui  ont  présidé  à  sa  l'ormation  ;  mais  il  n’en  sera 
pas  moins  un  majorai  véritable,  tpii,  pour  (Hrc  modifié 
selon  le  vœu  de  la  législalion  nouvelle,  ne  perdra  pas 
le  caractère  qui  s’altaclu*  aux  biens  de  celte  nature,  en 
dehors  de  fabolilion  des  titres  de  noblesse  qui  en  fai¬ 
saient  partie  antérieurement,  et  qui  étaient  la  seule 
base  du  clnlîre  des  produits  exigés  par  les  statuts. 

S’il  n’cti  était  pas  ainsi,  si  la  réduction  des  revenus 
tixes  par  fancien  droit  pouvait  enlever  aux  majorats 
leur  caractère,  il  faudrait  décider  aussi  que  celle  insti¬ 
tution  n’a  pn  survivre  il  la  suppression  de  la  transmis¬ 
sion  indélinic  dont  les  biens  étaient  l’objet  avant  la  ré¬ 
forme  opérée  en  1835.  N’esl-il  pas  d’ailleurs  évident 
(pie  la  doctrine  opposée  doit  s’évanouir  devant  les 
termes  généraux  de  la  loi,  (pii  confèrent  au  fondateur 
le  droit  de  révocation  totale  ou  partielle,  sans  distinc¬ 
tion  ,  et  surtout  devant  la  (acnilé  qu’elle  lui  laisse  de 
modifier  les  conditions  du  majorât? 

22.  —  l  ne  (piestion  ])lus  grave  en  apparence,  est 
celle  (le  savoii*  quels  sont  les  ajjpelcs  dont  le  mariage 
contracté  avant  la  loi  de  1835  s’oppose  à  la  révocation 
totale  ou  partielle  du  iiiajorat.  Au  premier  abord,  on 
serait  tenté  de  penser  qu’il  s’agit  ici,  comme  dans 
fart.  2  (le  la  loi  nouvelle  (1),  non-seulement  de  ceux 
qui  SC  (roiivent  les  pi'emiers  par  rang  de  priniogéni- 
ture,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  un  droit  éventuel  à 
la  dévolution  ultérieure  des  biens  en  cas  de  prédécès 
des  antres  avants  droit.  Cette  solution  est  erronée,  elle 


(i)  Voy*  swpr«,  n"  12 
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est  répoussée  par  les  explications  dont  la  difficulté  fut 
Fohjet  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  1 7  mai 
i834. 

M.  de  Bassano  dit  en  effet  alors  :  «  Les  appelés  sont 
«  les  aînés  dans  la  ligne  directe  des  possesseui's  (1),  à 
«  (pielque  degré  qu’ils  descendent  d’eux,  pourvu  qu’ils 
«  soient  déjà  nés  ou  conçus.  Le  iils  puîné  du  posses- 
«  seur  n’est  point  appelé,  et  ne  peut  pas  l’être,  nou- 
«  seulement  parce  qu’il  n’a  qu’une  expectative  plus 
«  éloignée,  et  en  quelque  sorte  conditionnelle,  et  qu’il 
«  y  a  dans  cette  condition  quelque  chose  qui  répugne 
«  aux  sentiments  les  plus  naturels,  mais  encore,  parce 
«  qu’étant  né  ou  conçu  au  moment  de  la  promulgation 
«  de  la  loi,  s’il  était  investi  par  elle  des  droits  d’un  ap- 
«pelé,  il  s’ensuivrait  que  son  frère  aîné,  dont  il  est 
«  le  collatéral,  venant  à  mourir,  laissant  un  fils  né  pos- 
«  térieuremeiit  à  la  promulgation  de  la  loi ,  il  recueil- 
«  lerait  le  majorât  au  détriment  du  descendant  direct; 
«  ce  qui  serait  une  violation  manifeste  de  la  loi  consti- 
»  tutive,  qui  fixe  exclusivement  la  transmission  dans 
«  la  descendance  directe  du  titulaire,  de  mâle  en  mâle 
«  et  par  ordre  de  primogéniture.  » 

Si  l’esprit  de  la  loi  perce  dans  ces  paroles,  il  faut 
convenir  néanmoins  que  le  principal  inconvénient  si¬ 
gnalé  par  M.  de  Bassano,  en  ce  qui  touche  la  déviation 
du  majorât  au  profit  du  fils  puîné,  est  purement  ima¬ 
ginaire;  car  il  est  évident  que  ce  fils  puîné  aurait  pu 
être  compté  au  nombre  des  appelés,  sans  avoir  pour 
cela  le  droit  de  recueillir  les  biens ,  de  préférence  au 
descendant  direct  survenu  après  la  promulgation  de  la 


(1)  Il  eiit  élé  plus  exact  de  dire  ;  des  fonOateurs. 


T.  II. 


466 


APPENDICE. 


loi  à  son  frère  aîné  prédécédé-  Tout  le  monde  sait,  en 
effet ,  que  le  majorai  ne  peut  jamais  passer  à  la  bran¬ 
che  cadette  qu’en  cas  d’extinction  de  la  branche  aînée, 
et  que  tant  qu’il  reste  un  rejeton  de  celle-ci,  alors 
même  qu’il  serait  sans  droit,  faute  d’ètre  né  ou  d’avoir 
été  conçu  en  temps  utile,  sa  présence  est  un  obstacle 
à  la  déviation  du  majorât ,  dùt-il  s’éteindre  sans  autre 
transinissioii.  Ce  n’est  donc  pas  là  le  motif  réel  pour 
lequel  le  fds  puîné  ne  figure  pas  au  rang  des  appelés 
dont  le  mariage  contracté  avant  la  loi  de  1835  para¬ 
lyse  le  droit  de  révocation  conféré  au  fondateur;  il  en 
est  un  autre  plus  plausible  et  qui  satisfait  mieux  la 
raison. 


En  limitant  le  droit  de  révocation,  le  législateur 
s’esl  proposé,  nous  l’avons  déjà  vu,  de  respecter  les 
espérances  qui  ont  pu  présider  au  mariage  des  appelés 
et  en  être  la  cause  déterminante.  «  On  a  voulu ,  dit 
«  M.  Parant  (I),  donner  au  fondateur  la  faculté  de  ré- 
«  voquer  des  dispositions  qui  étaient  désormais  sans 
«  objet...  ;  mais,  en  même  temps,  on  n’a  pas  voulu 
«  porter’Ia  moindre  atteinte  à  des  contrats  qui  ont  pu 
«  être  déterminés  par  l’existence  du  majorât.  Ainsi,  au 
«  moment  où  le  fils  aîné  d’un  fondateur  s’est  présenté 


«  clans  une  famille  pour  y  rechercher  une  alliance,  le 
«chef  de  cette  famille  s’est  naturellement  enejuis  du 
«  présent  et  de  l  avenir;  il  a  su  que  celui  qui  prétend 
«  à  la  main  de  sa  fille  est  le  successeur  présomptif  d’un 
«majorai;  il  a  dti  croire  dès  lors  que  celle-ci  aurait 
«  une  existence  assurée  pour  elle  et  pour  les  enfants  à 
«  naître  de  son  mariage.  »  Le  droit  de  révocation  dis- 


(1)  Commentaire  delà  loi  du  12  mai  1835,  p.  8t. 


«• 


467 


ARTICLES  4,  ]>. 


paraît  devant  ces  espérances ,  ces  attentes  légitihies, 
sur  la  foi  desquelles  une  famille  nouvelle  s'est  consti¬ 
tuée.  Mais  les  prévisions  de  la  loi  ne  s’appliquent  pas 
au  fds  puîné  qui  n’avait,  au  moment  de  son  union, 
qu’une  expectative  plus  ou  moins  éloignée,  et  qui  n’é¬ 
tait  pas  appelé  alors  à  la  dévolution  immédiate  du  ma¬ 
jorât.  La  possession  fuUire  des  biens  qui  en  dépendent 
n’est  entrée  pour  rien  dans  l’avenir  qui  s’ouvrait  de¬ 
vant  lui,  puisque  l’existence  d’un  frère  aîné  lui  inter¬ 
disait  d’y  prétendre;  et,  dès  lors,  n’ont  pu  naître  les 
espérances  que  la  loi  protège  de  sa  sollicitude.  Tel  est 
le  motif  véritable  pour  lequel  le  mariage  du  fils  puîné 
on  des  autres  appelés  éventuels  ïi’est  pas  un  obstacle  à 
la  faculté  de  révocation  (1). 

Disons  cependant  qu’il  en  serait  aidrenient  si  le  m.t- 
riage  avait  eu  lieu  après  le  décès  des  autres  ayants 
droit,  et  en  temps  utile,  c’est-à-dire  avant  la  loi  du 


12  mai  1835, 

25.  —  Mais  le  fils  adoptif  du  fondateur,  quand  il 
peut  êlfe  appelé  au  majorât  en  vertu  des  lettres  pa- 
tenles  de  la  concession  originaire  ou  d’ime  autorisa¬ 
tion  postérieure,  est  au  nombre  des  appelés,  dont  le 
mariage ,  contracté  avant  la  promulgatibn  de  la  loi  ,* 
jiaralyse  le  droit  de  révocation.  Il  faut  seulement,  pour 
qu’il  en  soit  ainsi,  (jue  l’adoption  ait  précédé  le  ma¬ 
riage  et  ait  créé  antérieurement  la  parenté  fictive  d’où 
découle  pour  lui  la  vocation  aux  biens  du  majorai.  Il 
n’a  pli  compter  sur  cette  succession  qu’à  dater  du  jour 


(l)  MM.  Parntit,  sur  l’art. 
veille,  JriYf  Var(.  S96,  C.  civ., 


5  de  la  loi  du  12  ùiai  1855,  n”  5,  oi  Va- 
ii"  7i,  {i-anchptil  lii  question  dans  lê  iitôjiit* 
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oïl  l’adoption  est  venue  l’y  appeler,  et  ne  saurait  dès 
lors  invoquer  les  espérances  que  la  loi  considère  comme 
un  empêchement  à  la  révocation  ,  si ,  en  l’appelant  à 
partager  son  nom  et  sa  fortune,  la  bienveillance  de 
l’adoptant  ne  les  avait  pas  encore  fait  naître  quand  il 
s’est  marié. 


La  solution  que  nous  émettons  ici  ne  présente  aucun 
doute  :  c’est  la  conséquence  forcée  de  l’assimilation 
établie  par  notre  droit  civil  entre  la  parenté  adoptive 
et  la  parenté  naturelle. 

24.  —  On  s’est  demandé  quel  est  le  point  de  départ 
de  ranlériorité  du  mariage  devant  lequel  s’arrête  le 
droit  de  révocation.  Suffit-il  (ju’il  ait  été  contracté  avant 
la  loi  du  12  mai  1835,  ou  bien  faut-il  encore  qu’il  soit 
postérieur  à  la  formation  du  majorai?  Cette  question 
ne  se  serait  pas  présentée  si  l'on  avait  réfléchi  aux  mo¬ 
tifs  pour  lesquels  l’exception  a  été  introduite.  En  la 
créant,  le  législateur  n’avait  en  vue  que  l’intérêt  des 
personnes  qui  se  sont  unies  dans  l’espoir  de  recueillir 
les  biens  majoratisés.  Or ,  celte  expectative  n’a  pu 
exister  avant  le  majorai  lui-même;  dès  lors  le  législa¬ 
teur  n’a  envisagé  que  les  unions  contractées  depuis  l’in¬ 
stitution  jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi.  L’institu¬ 
tion  est  donc  le  point  de  départ  de  l’antériorité  du 
mariage,  et  le  fondateur  peut  exercer  la  faculté  de  ré¬ 
vocation  dans  toute  sa  plénitude,  quand  l’appelé  s’est 
marié  avant  cette  institution. 

S’il  pouvait  d’ailleurs  s’élever  quehjue  doute  sur  ce 
point,  il  s’évanouirait  sans  retour  devant  la  note  addi¬ 
tionnelle  de  M.  l^aranl,  que  la  commission  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  lit  joindre  à  son  rapport  en  1834  : 
«  Les  cas  auxquels  s’applique  l’exception  écrite  en 
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«  l’art.  3  auraient  \)u  être  spécifiés  d’une  nianicrc  plus 
«  explicite.  Ainsi,  nous  entendons  bien  rpie,  quand 
«  nous  adoptons  une  exception  fondée  sur  la  faveur 
«  due  au  mariage,  nous  ne  parlons  que  du  mariage  qui 
«  a  pu  être  déterminé  par  l’existence  du  majorai  et  par 
«  la  perspective  qu’il  offrait  aux  enfants  à  naître,  et  par 
«  conséquent  du  mariage  contracté  depuis  la  création 
«  du  majorât.  Je  crois  qu’il  eût  été  bon  d’expi'iiner 
«  cette  pensée  dans  la  loi  même,  en  ajoutant  aux  mots  : 
«  antérieurement  à  (a  présente  loiy  ceux-ci  :  et  depuis 
«  (a  créallondu  majorât  (i).  » 

M.  Parant  (2)  se  range  à  cette  opinion ,  qu’il  avait 
déjà  une  première  fois  exprimée  dans  les  paroles  qu’on 
vient  de  lire,  et  que  M,  Yazeille  (3)  a  partagée  apres  lui. 
Mais  ces  deux  auteurs  ajoutent  avec  raison,  que  si  la 
création  future  du  majorât  avait  été,  de  l’aveu  du  fon¬ 
dateur,  la  condition  de  l’alliance,  il  ne  lui  serait  plus 
permis  de  le  révoquer,  parce  qu’il  serait  lié  par  un 
contrat  positif  et  légal, 

îio.  —  Quant  au  mariage  contracté  dans  l’intervalle 
de  l’institution  à  la  promulgation  de  la  loi,  alors  même 
qu’il  serait  resté  stérile ,  son  existence  seule  est  un 
obstacle  invincible  à  la  révocation.  Si  les  époux  ont  des 
enfants ,  leur  position  n’est  pas  plus  favorable  que  s’ils 
n’en  ont  pas,  car  ils  peuvent  encore  en  espérer.  D’ail- 
leui’s,  l’intérêt  qui  éveille  la  sollicitude  du  législateur 
est  tout  à  la  fois  celui  de  la  femme  et  des  enfants  issus 
de  son  alliance.  Or,  tant  que  cette  alliance  n’est  pas 


(0  Moniteur  de  i8ô4,  p.  868  tl  890. 
{2)  Sur  r art.  5  de  la  loi  de  iSriri,  n'* 
(3)  Sur  l'art.  896,  C.  dts,  11*10. 
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(liüsoulü  J  l’inl^rèl  tle  la,  femiue  subsiste  et  siiflit  seul 
pour  protéger  la  vocation  de  sou  conjoint  à  la  dcvolu' 
lion  uUérieure  du  majorai. 

Mais  si  le  mariage  est  dissous  i)ur  le  prédécès  de  l’ap¬ 
pelé  ou  de  sou  épouse  sans  laisser  de  postérité,  ou  si 
le  mari  survivant  vient  à  perdre  les  enfants  nés  de  son 
union,  le  fondateur  ressaisit  tous  ses  droits,  et  la  révo¬ 
cation  ne  lui  est  plus  interdite.  D'impossible  qu’elle 
était  d’abord,  elle  est  devenue  possible,  parce  que  l’ob¬ 
stacle  qui  la  parai vsait  a  désormaii^  disparu.  L’appelé 
qui  survivrait  ainsi  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  iiivo- 
querait  Yainemcnt  sa  position  (ré[)0ux  ou  de  père  avant 
la  promulgation  de  la  loi ,  puisque  cette  position  n’a 
été  pour  rien  dans  les  considérations  qui  ont  déter¬ 
miné  le  législateur.  Son  convoi  à  de  secondes  noces  ne 
ferait  meme  pas  revivre  les  causes  qui  suspendent  le 
droit  de  révocation  conféré  au  fondateur,  parce  que  ce 
nouveau  mariage  n’a  pas  pu  être  déterminé  comme  le 
premier  par  la  perspective  d’un  majorai  assuré. 

*2(i.  —  Au  surplus,  il  n’exislc  pas  de  diflicultésur  le 
point  de  savoir  (|uei  doit  être  le  sexe  des  eofants  de  l’ap¬ 
pelé  (jui  font  obstacle  à  la  révocation  du  majorai. 
L’art.  3  de  la  loi  de  183^  ne  distingue  pas  J  il  sjgiiale 
comme  une  exception  au  droit  conféré  au  fondateur, 
rexistence  des  enfants  en  général  nés  du  mariage  con- 
Iraeté  par  l’appelé  avant  sa  promulgalion.  Les  tilles, 
tout  aussi  bien  que  les  màics,  empèclieiil  donc  cette 
faculté  de  se  produire,  car  elles  foui  partie  de  la  famille 
Moiivclle  dont  le  législateur  a  voulu  protéger  ravenir. 
Les  biens  inajoratisés  ne  leur  parviendront,  il  est  vrai, 
que  dans  le  cas  oii  il  ii’y  aurait  pas  de  fils  ou  de  frère 
piiiiié  de  leur  père,  issu  pareillerneut  du  fondateur, 
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parce  que  les  lois  fond aineii taies  sur  la  transmission 
héréditaire  des  majorats  ne  leur  permettent  pas  d\ 
prétendre  à  ce  litre  ,  mais  elles  les  recueilleront  comme 
des  biens  ordinaires  qui  deviendront  libres  dans  leurs 
mains. 

L'absence  de  toute  distinction  dans  la  loi  justitie  siif- 
lisaramcnt  celte  solution,  qui  trouve  aussi  sa  base  dans 
la  parité  d’intérêts  qu’a  voulu  couvrir  le  législateur, 
sans  bouleverser  les  principes  qui  règlent  la  succession 
aux  majorais.  C’est  en  effet  devant  ces  principes  seuls 
que  cède  le  droit  des  filles,  dans  le  cas  qui  nous  oc¬ 
cupe.  Mais  quelle  (|ue  soit  leur  situation ,  qu’elles  se 
trouvent  repoussées  ou  non,  suivant  ([u’il  y  a  un  tits 
puîné  du  fondateur  ou  qu’il  n’y  en  a  pas,  leur  existence 
est  toujours  un  obstacle  à  la  révocation,  pai  ce  que  les 
revenus  du  majorai  sont  affectés,  dans  la  pensée  du 
législateur,  au  soutien  de  toute  la  famille  qui  s’est  for¬ 
mée  avec  l’espoir  légitime  de  trouver  dans  ce  majorai 
des  ressources  qu’il  lui  était  permis  iilors  de  se  [tro- 
mettre. 

27*  —  Quant  à  la  manière  dont  la  révocation  doit 
ètie  exercée  par  le  fondateur,  lorsqu’elle  peut  avoir 
lieu,  la  loi  du  il  mai  18!S;i  ne  déterminait  aucune 
règle  particulière.  M.  Parant  (1)  indiquait  sous  son  em¬ 
pire  un  moyen  qui  consistait  à  défaire  le  lien  comme 
il  avait  été  formé,  eoihm  modo  (jito  collkfatum  est.  Ce 
moyen,  déjà  mis  en  prati(pie  depuis  longtemps,  n’élait 
autre  chose  qu’une  requête  présentée  au  sceau  par  le 
fondateur  pour  déclarer  son  intention  de  révoquer  le 
majorai.  Il  y  joignait  les  pièces  propres  à  jiistitier  qu’il 


(1)  Sur  rftrt.  3  de  la  loi  du  1 2  mai  1853.  n'*  2. 
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lie  so  trouvait  pas  dans  le  cas  de  rexceplioii  portée  au 
second  paraj^n’aphe  de  Tart.  3  de  la  loi  du  1 2  mai  1835. 
Sur  le  rapport  qui  avait  lieu,  une  ordonnance  interve¬ 
nait  et  déclarait  le  majorai  dissous.  S’il  était  composé 
de  renies  ou  d’actions  de  la  banque,  on  eu  obtenait  la 
mobilisation  à  l’aide  d’un  certificat  délivré  par  le  chef 
de  la  division  des  affaires  civiles  et  du  sceau ,  et  visé 
par  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice. 
Quand  il  s’agissait  d’immeubles,  on  en  faisait  rayer  la 
transcription  par  le  conservateur  des  hypothèques,  en 
vertu  d’un  réquisitoire  qui  lui  était  adressé  par  le  se¬ 
crétaire  généi“al  après  l’ordonnance  de  révocation  qui 
était,  dans  tous  les  cas,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Quoique  la  marche  indiquée  par  M.  Parant  fût  peut- 
être  la  plus  convenable  sous  la  loi  de  1835,  il  fallait 
nécessairement,  dans  le  silence  de  celte  loi,  tolérer 
toute  révocation,  directe  ou  indirecte,  pourvu  qu’elle 
fût  revêtue  d’une  forme  probante,  et  que  la  volonté  du 
fondateur  put  se  faire  jour  d’une  manière  positive  et 
certaine.  Telle  était  l’opinion  de  MM.  Vazeille  (1),  An- 
celot  (2)  et  Coin-Delisle  (3),  qui  ne  repoussaient  même 
pas  les  modes  de  révocation  admis  pour  les  testaments. 
«  Dès  qu’on  laisse  au  fondateur,  disait  avec  raison  ce 
«<  dernier  jurisconsulte,  la  liberté  de  modifier  son  insli- 
«  tution  jusqu’à  l’extrémité  de  sa  vie,  ou  considère 
«  l’iiisliliition  faite  avant  la  loi  comme  une  expression 
«  de  dernière  volonté  :  il  est  donc  conséquent  d’ad- 


(1)  Sur  i'art.  80Ü,  f.  c<v,,  u®  7S. 

(2)  Sur  Grenier^  i.  III,  p.  1G3,  note, 

(5)  Sur  les  art,  1018 — JOSl ,  C.  crt).,  note  sur  la  législation  des  niaju* 
ralî,  n'"  8.  ; 
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«  mettre  les  iiièiues  règles  de  révocation  qu'eu  matière 
«testamentaire.»  » 

La  législation  nouvelleuient  introduite  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  n’a  rien  changé  à  cet  état  de  choses; 
elle  est  muette  comme  le  droit  antérieur  sur  les  lor- 
malités  que  doit  revêtir  la  révocation,  et  lui  permet 
ainsi  de  se  produire  sous  toutes  les  formes. 

28.  —  Mais,  comme  la  révocation  proprement  dite 
serait  impuissante  par  elle  seule  pour  libérer  le  majo¬ 
rât,  jusqu’à  la  radiation  de  rinscriplion  hypothécaire 
qui  grève  les  biens,  ou  du  liinhre  spécial  qui  frappe 
les  rentes  et  les  actions  inimobilisces,  la  loi  du  7  mai 
1849  a  ouvert,  par  son  art.  5,  aux.  parties  intéressées, 
le  moyen  d’arriver  à  ce  résultat,  sans  incertitude  sur 
la  procédure  à  suivre  dans  ce  hut.  Désormais  ceux  qui 
voudront  libérer  les  biens  de  leurs  majorats ,  et 
obtenir  la  mainlevée  de  rinscriplion  hypothécaire 
ou  la  mobilisation  des  actions  et  des  rentes , 
devront  s’adresser  au  ministre  de  la  justice,  et,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  aux  tribunaux  ordinaires  qui 
prononceront  comme  sur  toule  autre  q\iestiou  de  pro¬ 
priété. 

Ces  dispositions  édictées  par  nos  législateurs  con¬ 
temporains  rendent  inutile  toute  révocation  antérieure 
à  leur  accomplissement,  puisque  celle-ci  resterait  sans 
etfet,  jusqu’à  la  décision  du  ministre  de  Injustice  ou 
des  tribunaux.  Dès  lors,  ce  que  le  fondateur  d’un  ma¬ 
jorât  a  de  mieux  à  faire  à  l’avenir  pour  le  révoquer, 
dans  les  cas  où  il  y  est  autorisé  par  l’art,  3  de  la  loi  du 
12  mai  1835,  c’est  de  suivre  la  marche  tracée  par 
l’art.  0  de  la  loi  nouvelle;  et  la  solution  qui  intervien¬ 
dra  vaudra  révocation,  à  partir  du  jour  où  riiypothèque 
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Hes  biens  et  le  tinibre  spéi'inl  des  rentes  et  des  actions 
auront  liispani. 

29.  —  Toiiteiois ,  la  révocation  faite  sans  observer 
les  formalités  indiijiiées  pour  ta  libération  définitive  du 
majorât  ^  ne  resterait  pas  sans  elfet  vis-à-vis  des  ap¬ 
pelés  et  des  tiers;  elle  ne  ferait  pas  rentrer  complète¬ 
ment  les  biens  rnajoratisés  dans  le  droit  commun^ 
puisque  la  transcription  hypothécaire  et  rînimohilisa- 
(ion  des  actions  et  des  rentes  rneltraienl encore  obstacle 
à  leur  circulation.  Mais  les  aîtpelés  n’en  auraient  pas 
moins  perdu  la  vocationdoia  loi,  ils  revendiqueraient 
en  vain  le  bénélice  des  deux  transmissifms  qu’elle  to¬ 
lère,  et  les  tiers,  IVères,  eiil’anisou  créanciers  de  ceux 
([ui  auraient  recueilli  les  biens  sans  la  révocation,  ou 
du  fomiateur  hn-mème,  pourraient  venir,  suivant  la 
nature  de  leur  droit,  réclamer,  sur  le  majorât  désor¬ 
mais  éteint,  les  uns  leur  pari  héréditaire,  les  autres  le 
payement  de  leurs  créances.  Leur  action ,  paralysée 
jusqu’à  la  révocation ,  ]Mnserail  dans  celle-ci  une  force 
([ii’on  ne  saurait  lui  contester,  et  resterait  seulement 
sid>ordüiinée  à  l’observation  préalable  des  formalités 
exigées  par  Part.  5  de  la  loi  nouvelle.  Ce  serait  à  eux  à 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  justice,  ou,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  devant  les  trihnnaux,  et,  sur  la  so¬ 
lution  qu’ils  auraient  ainsi  lu'ovoqnée ,  ils  pourraient 
inconleslablement  agir. 

50.  —  Du  reste,  la  marche  indiijuée  j>oiir  la  libé¬ 
ration  définitive  des  biens  majoralisés  n’est  pas  desti¬ 
née  uniquement  à  assurer  les  effets  de  la  révocation  ; 
le  législateur  veut  ([u*on  y  ait  aussi  recoin^s  dans  les  cas 
prévus  par  les  art,  t  et  2  de  son  décret;  c’est-à-dire 
quand  les  majorais  sont  éteints  par  les  deux  transmis- 


AHTICLE  6. 


175 


siüus  cuiisécütivcs  dont  ils  ont  été  rohjet,  ou  par  le  dt- 
fanl  d’appelés  nés  on  conçus  sons  reinpire  du  droit 
antérieur. 

Dans  ces  deux  circonstances,  les  biens  sont  devenus 
libres  entre  les  mains  des  possesseurs;  mais  pour  qu'ils 
puissent  être  exécutés  et  servir  d’aliment  aux  pour¬ 
suites  des  tiers,  il  faut  encore  faire  tomber  la  transcri p^ 
lion  hypotliécaire  ou  l’immobilisation  qui  les  protège, 
suivant  leur  nature.  De  là,  pour  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  la  nécessité  de  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  la  justice  ou  devant  les  tribunaux,  conformément 
aux  dispositions  précitées  de  l’art.  5. 


AUTICLE  6. 

Sont  al>i*oj»ées,  relaliveiiieiil  aux  iiiajorats  de  biens 
partieiiriers,  les  dispositions  du  décret  du  1®'  mars 
1808,  arU  6,  et  du  décret  du  4  juin  1809,  relatives  à 
la  retenue  et  à  la  capitalisation  du  dixième  des  re¬ 
venus  des  rentes  sur  l’Etat  ou  des  actions  de  la 


SOMMAIRE. 

31.  Les  inajorats  du  biens  pfÀrUcuHers  ne  sont  plus  soumis  à 
la  retenue  annuelle  du  dixième  des  revenus  des  rentes  sur  l'Etat, 
ou  des  actions  de  la  Bampief  qui  en  font  partie, 

35.  La  loi  eût  été  plus  complète  si  elle  eût  aussi  prononcé  la 
suppression  de  cette  retenue  pour  ies  majorais  de  propre  mou- 
yement. 


COMMENTAIRE. 


51.  —  Le  décret  du  1*'  mars  1808  avait  soumis  à  la 
retenue  annuelle  d’un  dixième  les  revenus  des  rentes 
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bur  i’Ktat  tîl  (les  actions  de  la  Hanque,  (|ni  dépendaient 
des  majorais  en  général.  l>es  fonds  on  provenant 
élaienl  destinés  à  acquérir  chaque  année,  au  profit  du 
titulaire  et  des  appelés,  api  ès  lui,  de  nouvelles  renies 
un  actions  «[ui  devaient  être  imino!)ilisées.  \ai  caisse 
d’aniortissenicnt  était  chargée,  par  le  décret  du  4  juin 
1809,  de  veillera  rexécntion  de  ces  formalités,  en  ce 
qui  concerne  les  inscriptions  de  cinij  pour  cent  conso¬ 
lidés.  Klle  touchait  elle-inénie  les  arrérages  des  rentes 
portées  au  compte  d' accroisHcmcnl  du  possesseur,  et 
les  employait  en  aci|uisitioii  d’autres  rentes.  C’était 
une  accuiimlatiou  forcée  de  richesses  dans  une  seule 
main;  notre  article  a  voulu  la  détruire  pour  les  majo- 
rats  de  biens  particuliers. 

«  Le  but  de  celte  retejiuc,  a  dit  M,  Valette  dans 
«  son  rapporta  l’Assemblée  nationale  (I),  était  d’éle- 
«  ver  successivenieut  le  chilîre  du  revenu,  afin  que  la 
«  dépréciation  probable  de  l’argent  fût  insensible  aux 
«  générations  futures,  et  îi’affectàl  point  ropulence 
«  relative  (|u’on  voulait  leur  assurer.  Mais,  aujour- 
«  d’bui,  ce  motif  n’a  plus  de  valeur,  puisque  les  ina- 
«  jorals  doivent  s’éteindre  dans  un  temps  assez  court, 
«  pour  que  l’on  n’ait  pas  à  craindre  une  dimiiuilion 
«  sensible  dans  la  valeur  de  l’argent.  Conserver  cette 
«  retenue,  serait  tout  simplement  enrichir  le  futur 
«  possesseur  aux  dépens  du  possesseur  actuel.  Aussi, 
«  des  jurisconsulles  distingués,  lel  que  feu  M.  Parant, 
«  qui  a  approiuli  celte  matière  dans  un  travail  des 
«  plus  remarquables,  ont-ils  paru  regretter  que  le 
«  changement  que  nous  proposons  n’ail  pas  déjà 


(1)  Séance  ftu  6  janvier  1848^ 
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<  été  accompli  dans  la  loi  du  t2  mai  1835.» 

La  retenue  du  dixiéme,  dont  les  reveims  des  rentes 
et  des  actions  de  la  Banque  avaient  été  jusqu’alors 
robjet,  pouvait,  en  efiet,  être  supprimée  sans  incon¬ 
vénient  sérieux.  Il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  la 
maintenir  au  milieu  des  mesures  sévères  dont  les  ma¬ 
jora  ts  sur  demande  étaient  frappés,  et  on  a  bien  fait 
d’en  ordonner  la  suppression. 

—  L’œuvre  du  législateur  eût  été  plus  complète 
s’il  eût  étendu  cette  suppression  à  tous  les  majorats 
indistinctement:  car  il  est  peu  probable  que  les  motifs 
sur  lesquels  reposait  autrefois  la  retenue  du  dixième 
aient  pu  en  déterminer  le  maintien  pour  les  majorats 
de  propre  moiivemeul .  Nous  avons  déjà  vu,  en  effet, 
que  ces  derniers  n’ont  été  tolères  que  comme  un  mal 
indispensable  (1),  qu’on  ne  pouvait  déraciner  sans 
injustice.  Or,  il  n’est  pas  admissible  que,  sous  l'im¬ 
pression  de  cette  pensée ,  l’Assemblée  nationale  ail 
voulu,  pour  éviter  leur  dépréciation  future,  accroître 
sans  cesse,  en  élevant  leur  faux,  les  inconvénients 
qu’entraîne  leur  existence.  Ce  serait  une  antinomie 
véritable  ;  nous  préférons  croire  à  im  simple  oubli. 

La  loi  se  ressent  ici  de  la  précipitation  fâcheuse  avec 
laquelle  elle  fut  votée,  au  milieu  des  graves  préoccu¬ 
pations  politiques.  En  supprimant  la  retenue  du  dixième 
pour  les  majorats  de  propre  mouvement,  elle  n’auraif 
froissé  ni  les  droits  de  l’État,  ni  ceux  des  titulaires,  et 

'  '  7 

elle  aurait  au  moins  réalise  une  amélioration  en  em- 
pôcliant  Faccroissemenl  continuel  des  biens  majora- 
tisés  à  l’aide  d’une  capitalisation  incessante  et  progres- 


(1)  Foi/,  stijiM,  n*"  Ts  et  O. 
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sive  des  revenus.  Le  privilège  serait  resté  debout,  par 
respect  pour  les  nécessités  de  la  justice,  mais  il  n’aurait 
pu  s’élendre  pour  l’avenir,  et  placer  de  nouveaux  biens 
en  dehors  (lu  droit  connnuii.  C’est  une  lacune  que  de¬ 
vront  combler  les  antres  assemblées  républicaines,  si 
elles  veulent  rester  fidèles  au  principe  d’égalité,  qui  est 
la  base  du  (iouvernement,  et  ne  ])aS  voir  augmenter 
chaque  jour,  au  détriment  de  l’industrie  et  du  com¬ 
merce,  le  capital  indisponible  des  dotations  hérédi- 
taii  *es,  qui  absorbe  déjà  j)lus  de  vingt-trois  mil¬ 
lions  (1), 

ARTICLE  7. 


La  inutalioii  par  décès  d’un  majorât  de  hieiis  par- 
tieiilier.s  donnera  miverliiré  ait  droit  de  transmission 
de  propriété  en  lleiie  directe. 

La  taxe  ilu  cimiuièiiu*  d’une  année  de  revenu,  éta¬ 
blie  par  le  décret  du  4  mai  1809,  est  abolie  pour 

H 

1  avenir. 

Il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  de  transmission  d’iisu- 
IViiil  mobilier  .sur  la  pension  de  la  veuve. 


SOMMAIRE. 

33.  Législation  antérieure  en  ce  (fui  touche  les  droits  de  muta¬ 
tion  des  rnajornts. 

3i  .  Notre  article  simplifie  les  complications  qui  en  résul¬ 
taient^  et  applique  aux  majorais  de  biens  particuliers  lè  droit  de 
un  j)Our  cent  peréu  fxnir  la  transmission  de  propriété  eh  ligne 
directe. 

35.  Que  la  transmission  s'opère  en  faneur  d'un  parent  en 


(l)  Voy,  juprd,  p.  ü,  tiot(* 
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ligne  directe  ou  coUatêvüle  du  dermev  titulaire ^  ou  meme  rtw 
profit  d*une  personne  gui  lut  soit  étrangère^  le  droit  de  mutation 
est  invariable. 


36.  La  veuve  liesf  assujettie  qu'à  un  droit  de  transmissioti 
d'usufruit  mobilier  sur  sa  pension, 

37.  il  n’y  avait  pas  de  motifs  pour  soustraire  les  majorais  de 
propre  mouvement  à  la  réforme  opérée  par  notre  ai'ticle.  — 
Anomalies  qui  en  résultent. 


COMMENïAIUE. 

55.' — Avant  la  loi  ch\  1  mai  fSiO,  les  droits  de 
mutation  par  décès,  auxquels  donnait  lieu  la  transmis¬ 
sion  des  majorats,  étaient  assez  compliqués.  Le  décret 
du  24  juin  1808  (I)  avait  établi,  en  eiïet,  la  perception 
d’un  droit  égal  à  celui  qui  est  payé  pour  les  transmis¬ 
sions  de  simple  usufruit  en  ligne  directe.  Ce  droit,  que 
les  biens  inajoratisés  supportaient  exclusivement,  sans 
que  l’on  put  exercer  un  recourscontre  la  succession  du 
titulaire  décédé,  était  acquitté  dans  une  juste  propor¬ 
tion  paf  l’appelé  et  la  veuve,  quand  celle-ci  prélevait 
sur  le  majorai  une  pension,  dans  les  cas  prévus  par  le 
décret  du  1"  mars  1808  (2).  Outre  ce  premier  impôt, 
le  décret  du  4  mai  1809  (3)  établissait,  à  la  charge  du 
successeur  au  titre,  une  taxe  s’élevant  an  cin(|inèmc 
d’une  année  de  revenu  des  biens,  dont  moitié  pour  la 
Légion  d’honnenr  et  moitié  pour  le  sceau  des  titres. 
Le  cinquième  du  revenu  se  calculait,  comme  le  droit 
de  mutation  h  titre  d’usufruit,  tout  à  la  fois  sur  les 
immeubles  et  sur  les  renies  ou  actions  inimobilisées  : 


(1)  Art.  G. 

(2)  Art.  48  et  4». 
^3)  Art.  14  et  29. 
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il  éf|nivalail,  en  moyenne,  à  un  pour  cent  tîii  capital. 
Les  fraisoccasionnés  par  la  mulalion  des  majorais  attei¬ 
gnaient  ainsi  iiii  chifîrc  plus  élevé  que  les  droits  per¬ 
çus  pour  les  successions  ordinaires  en  ligue  direcle. 
Mais  la  taxe  du  cinquième  des  revenus  était  souvent 
éludée  par  les  appelés,  qui  se  mettaient  en  possession 
des  biens  du  majorât  sans  s’inquiéter  du  titre,  et  sans 
demander  au  ministère  de  la  justice  la  délivrance  des 
lettres  patentes. 

5^.  — Celte  situation  n’était  par  normale,  et  laissait 
peser  sur  les  inléi  éts  même  de  rÉtat  une  fâcheuse  in- 
cerlitufle.  I^’im[)üt  produisait  trop  ou  trop  peu,  sui¬ 
vant  qu’il  était  perçu  en  entier  ou  que  les  appelés 
échappaient  à  la  taxe  du  cinquième  des  revenus;  et, 
dans  un  cas  comme  dans  Tantro,  les  biens  des  majo- 
rats  ne  se  trouvaient  pas  |)iacés  sur  le  même  pied  que 
les  biens  ordinaires,  puisqu’ils  étaient  atteints  de  droits 
tantôt  plus  élevés,  tanlôt  iiioiudres,  et  toujours  subor¬ 
donnés  à  r importance  que  les  appelés  attacbaient  au 
litre  qui  en  faisait  partie. 

II  fallait  tlonc  établir  une  base  uniforme,  et  simpli¬ 
fier  les  diffictdlés  de  pcrce|>lion  qu’eut  rainait  ce  sys¬ 
tème. 

C’est  ce  qu’a  fait  notic  article,  pour  les  majorais  de 
biens  particuliers,  en  décidant  que  lt;ur  mutation  par 
décès  donnera  ouverlui’c  an  droit  de  transmission  de 
propriété  en  ligne  direcle,  c’est-à-dire  im  pour  cent. 
Ce  droit  rétablit  l’égalité  entre  les  biens  majoratisés  et 
ccuv  qui  ne  le  sont  pas.  Il  assimile  les  uns  aux  autres,  et 
se  perçoit  tant  sur  les  immenbles  que  sur  les  actions  de 
la  Banque  et  les  rentes. 

Ainsi  se  trouvent  remplacés,  d’une  manière  équi- 
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table,  le  droit  de  transmission  de  simple  usufruit  en 
ligne  directe  et  la  taxe  du  cinquième  des  revenus,  que 
les  appelés  se  dispensaient  trop  souvent  de  payer. 

5d. — La  règle  posée  par  la  loi  nouvelle  est  géné¬ 
rale,  et  le  taux  qu’elle  fixe  pour  le  droit  de  mutation 
des  rnajorats  est  invariable  :  les  divers  degrés  ou  l’ab¬ 
sence  de  parenté  entre  l’appelé  qui  recueille  les  biens 
et  le  dernier  titulaire,  ne  peuvent  y  apporter  aucun 
changement.  Que  la  transmission  s’opère  en  faveur 
d’un  parent  plus  ou  moins  éloigné  de  ce  dernier,  dans 
la  ligne  directe  ou  collatérale ,  ou  au  profit  d’un 
étranger  qui  n’est  pas  son  héritier  présomptif  (1),  cela 
importe  peu,  le  droit  de  mutation  qui  nous  occupe 
reste  toujours  le  même. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu’on  ne  pouvait  pas  ad¬ 
mettre  sur  ce  point  les  variations  introduites  dans  les 
cas  ordinaires,  pour  élever  sans  cesse  les  frais  en  rai¬ 
son  de  l’éloignement  de  la  parenté.  Le  majorât  ne 
fait  pas  partie  de  la  succession  du  titulaire;  il  dépend 
de  celle  du  fondateur:  c’est  comme  descendant  en  ligne 
directe  de  celui-ci  que  l'appelé  vient  en  recueillir  l’é- 
molumenl,  et  on  ne  pouvait  pas  l’assujettir  à  des  fiais 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  dans  cette  si¬ 
tuation  . 

56.  —  Enfin,  notre  article  modifie  encore,  par  une 
disposition  dernière,  la  législation  antérieure,  en  ce 
qui  touche  le  sort  réservé  à  la  veuve  du  majoratisé.  Il 
n’y  a  plus  de  proportion  à  établir  entre  elle  et  l’appelé, 
pour  la  perception  du  droit  de  transmission  de  simple (*) 


(*)  Nous  avons  vu  ti”  12  et  13,  peut  sc  présenter  des  cas 

iemblahles. 
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usufruit  en  ligne  directe,  puisque  ce  droit  est  aujour¬ 
d’hui  supprimé  ;  et,  désormais,  elle  ne  sera  soumise 
qu'à  un  droit  de  transmission  d’usufruit  mobilier  sur 
sa  pension. 

37.  —  Au  point  de  vue  de  la  justice  et  des  ialérêls 
généraux  ou  particuliers,  les  changements  divers  que 
nous  venons  d’énumérer  constituent  un  progrès  réel  ; 
mais  il  est  regrettable,  selon  nous,  que  le  législateur 
ait  cru  devoir  les  restreindre  aux  majorais  de  biens 
particuliers.  Il  u’y  avait  pas  de  raison  sérieuse  pour 
soustraire  à  celte  réforme  les  majorais  de  pmpre  îhoh- 
vement,  aujourd’hui  surtout  que  le  sceau  des  titres  a 
disparu  avec  les  distinctions  nobiliaires  qu’il  était 
chargé  de  conserver  et  de  transmettre. 

L’Etat  souffre  ainsi  un  préjudice  notable  qu’il  eût 
été  facile  d’éviter.  Que  devient,  eu  effet,  sous  le  nou¬ 
veau  régime,  la  taxe  du  cinquième  qui  se  prélevait 
jadis  sur  les  majorais  de  propre  mouvementj  au  profit 
de  la  Légion  d'honneur  et  du  sceau  des  titres?  Celte 
taxe,  dont  la  perception  offrait  déjà  des  difficultés  (1), 
est  évidemment  perdue  sans  compensation  pour  le 
trésor  public,  puisqu’elle  n’était  imposée  qu’à  ceux 
qui  réclamaient  des  lettres  patentes  de  noblesse  qu’ils 
ne  peuvent  pins  demander  inuinlenant.  Les  revenus 
de  l’État  sont  donc  amoindris,  car,  en  dehors  de  la 
taxe  du  cinquième,  il  ne  lui  reste  plus  à  percevoir  que 
le  droit  de  demi  pour  cent,  établi  par  le  décret  du 
24  juin  1808,  et  les  majorais  de  propre  mouvement  se 
trouvent  ainsi,  sans  nécessité,  plus  favorisés  que  les 
autres. 


.1 

I 

i 


(I 


(1)  Voy,  11*  S5, 
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ARTICLES  8,  9. 


A  côté  de  ce  premier  inconvénient,  vient  se  placer 
encore  celui  qif entraîne  la  différence  de  situation  de 
la  veuve  du  possesseur,  qui  paye  plus  ou  moins,  sui¬ 
vant  que  sa  pension  est  prélevée  sur  un  majorât  de 
biens  particuliers  ou  sur  un  majorât  de  propre  rnouve- 
menL 


Ce  sont  là  des  anomalies  qui  déparent  la  législa¬ 
tion,  et  qui  devraient  disparaître,  par  respect  pour 
l’intérêt  de  l’État  et  pour  le  principe  sacré  de  l’éga¬ 
lité  des  droits. 


ARTICLE  8. 


La  loi  du  17  mai  mr  iefi  foibstitudom ,  est 

abrogée* 

ARTICLE  9. 

Les  substîtiitions  «léjà  établies  sont  maintenues  au 
profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  pro- 
inule'atlon  de  la  présente  loi. 

Lorsqu’une  substitution  sera  reeuellHe  par  un  ou 
plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d’être  parlé,  elle 
profitera  à  tous  les  autres  appelés  du  même  degré,  ou 
à  leurs  représentants,  quelle  que  soit  répocnic  oîi  leur 
existence  aura  commencé. 

SOMMAIRE. 

38.  La  loi  du  17  1826  froissait  les  mœurs  et  les  idées  de 

la  nation.  Eu  fabroyeant^  ^Assemblée  nationale  t'end  honnyiage 
aux  vœux  du  pays. 

39.  Mais  elle  respecte  les  droits  acquis^  et  maintient  dans  ce 
but  les  substitutions  existantes,  au  profit  de  tous  les  uq)peiês  nèi 
ou  conçus  lors  de  (o.  promulgation  de  fa  loi  noucelle. 
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iO.  Toute  fois  J  lonqii  un  ou  plusieut's  appelés  recueilleront  tes 
substitutions  ainsi  maintenues,  les  autres  appelés  du  même  degré, 
ou  leurs  7'e présentants,  viendront  aussi  y  pt'endre  part,  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  naissance  ou  de  leur  conception. 


COMMEMAIRE. 


5H.  — La  loi  du  17  mai  1826,  dont  nous  avons  eu 
Toccasion  de  signaler  ailleurs  (1)  les  fâcheuses  ten¬ 
dances,  énervait  la  prohibition  portée  par  Tart,  896 
du  Code  civil  contre  les  substitutions  fidéicommissaires. 
Cette  prohibition  était  déjà  affaiblie  par  la  tolérance 
du  Code  (2)  pour  les  libéralités  des  pères  et  mères  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  descendants  ou  de  leurs  frères 
ou  sœurs ,  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à 
tous  les  enfants  nés  et  à  naître  au  premier  degré  seu¬ 
lement.  Mais  la  loi  de  1826  l’avait  presque  renversée 
en  permettant  de  donner  même  à  une  personne  étran¬ 
gère,  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  ou 
plusieurs  enfants  du  grevé  jusqu^au  deuxième  degré 
tnclusi  veinent. 

C’était  créer  entre  les  enfiintsd’un  même  père  une 
inégalité  choquante ,  lancer  autant  que  possible  la  lé¬ 
gislation  dans  des  voies  rétrogrades,  et  ressusciter  en 
partie,  au  profit  de  l’aristocratie,  l’ordonnance  de  1 7  47 
qu’on  n’osait  pas  faire  revivre  en  entier.  Ce  système, 
repoussé  par  ropiuion  publique  déjà  indignée  contre 
les  tentatives  du  (Touvernement  pour  rétablir  le  droit 
d’aînesse,  froissait  tout  à  la  fois  les  mœurs  et  les  idées 
de  la  nation.  En  reconstituant  la  grande  propriété  pour 


(I)  T.  I,  ti"  89. 
{2)  Arl.  897. 


1 


ARTICLES  8,  9. 


la  concentrer  clans  les  mains  de  cjuelques  privilégiés,  il 
tendait  à  rappeler  l’esprit  aristocratique  avec  tous  les 
inconvénients  des  substitutions  anciennes,  ï^a  prohi- 
bition  de  l’art,  896  n’était  plus,  pour  ainsi  dire,  qu’une 
lettre  morte,  impuissante  pour  réprimer  le  mal  qu’elle 
avait  voulu  détruire,  puisqu’elle  n’atteignait  plus  que 
les  substitutions  créées  au  profit  d’autres  |)ersonnes 
que  les  descendants  du  donataire. 

Après  1830  on  put  croire  un  instant  au  retour  des 
principes  du  Code,  que  la  Chambre  des  députés  tenta 
de  rétablir;  mais  la  Chambre  des  pairs  résista  à  ces 
tendances,  en  donnant  pour  prétexte  Tinconvénient 
qu’entraîne  le  morcellement  excessif  des  fortunes. 

L’Assemblée  nationale  a  mieux  compris  la  situation 
et  rendu  un  solennel  hominage  aux  vœux  du  pays,  en 
abrogeant  la  loi  du  17  mai  1826. 

59.  —  ftlais  le  respect  dù  aux  droits  acquis  sous 
l’empire  de  cette  législation  ne  permettait  pas  de  faire 
rentrer  tout  d’un  coup  dans  le  droit  commun  les  biens 
déjà  substitués.  Les  appelés  nés  ou  conçus  avant  la  loi 
nouvelle  pouvaient  y  prétendre,  et  il  n’était  ni  juste  ni 
légal  de  renverser  violemment  leurs  espérances.  Aussi, 
pour  ne  rien  changer  à  leur  situation  ,  notre  article 
maintient  à  leur  profit  les  substitutions  existantes ,  et 
leur  permet  de  les  recueillir  comme  par  le  passé.  Ces 
substitutions  pourront  s’étendre  à  ur  ou  deux  degrés, 
suivant  les  cas  qui  seront  déterminés  par  l’époque  de 
la  naissance  ou  de  la  conception  des  appelés  auxquels 


elles  sont  destinées. 

40-  —  Toutefois,  quelque  sage  que  fût  son  principe 
l’exception  réduite  à  ces  termes  aurait  laissé  subsiste 
un  grave  danger,  en  n’admettant  à  recueillir  les  bien: 
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que  les  appelés  nés  ou  conçus  en  temps  utile,  et  en 
repoussant  les  autres.  Le  comité  dans  le  sein  duquel  la 
loi  nouvelle  s’est  élaborée  a  parfaitement  compris  cet 
inconvénient  que  M.  Valette  signale  ainsi  dans  son  rap¬ 
port  à  rAssemblée  :  «  L’appelé  dont  le  droit  se  trouve 
«  maintenu  devra  souffrir  le  concours  des  autres  ap¬ 
te  pelés  qui,  ayant  été  conçus  depuis  la  nouvelle  loi,  ne 
«  pourraient,  s’ils  étaient  seuls,  prétendre  au  bénéfice 
«de  la  substitution.  Si,  pur  exenq>le,  la  substitution 
«  avait  été  faite  au  prolit  des  enfants  niAles  du  grevé,  et 
«que,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  actuelle,  un 
«seul  enfant  mâle  fut  conçu,  on  devrait  faire  venir 
«  eu  concurrence  avec  celui-ci  tous  les  autres  enfants 
«  mâles  qui  survivraient  à  leur  père.  Ne  pas  admettre 
«  ce  résultat,  ce  serait  niarcher  en  sens  inverse  du  but 
«  ((lie  l’on  veut  atteindre,  puisque,  dans  le  cas  dont  il 
«  s’agit ,  on  aggraverait  encore  l’inégalité  résulfant  du 
«  titre  entre  les  enfants  du  même  grevé,  ce  qui  est 
«  inadmissible.  » 


Notre  article  s’explique  à  cet  égard  dans  son  dernier 
paragraphe,  en  décidant  aussi  que  lors(|u’un  ou  plu¬ 
sieurs  appelés  J  ecuei lieront  les  substitutions  mainte¬ 
nues,  les  autres  appelés  du  même  degré,  ou  leurs  re¬ 
présentants,  vieudrout  y  prendre  part,  quelle  que  soit 
la  date  de  leur  naissance  ou  de  leur  conception. 


« 
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